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L'ANCIENNE  FRANCE 


CONTENANT 

VOrigine  de  la  Royauté  et  de  ses  attributs,  celle  de  la  Nation  et  de  ses 
différentes  classes;  —  celle  de  la  Pairie  et  des  Pairs  de  France;  des 
Grands-Vassaux;  des  Dignités  civiles  et  militaires;  des  Offices  et  Emplois 
de  la  Couronne  et  de  la  Maison  de  nos  Rois  ;  —  des  Conseils  du  Prince, 
des  Ministres  d'Etat,  des  Ambassadeurs ,  du  Cérémonial  de  la  Cour;  — 
l'Institution  des  titres  de  Duc,  Marquis,  Comte,  Yicomte,  Baron,  Séné- 
chal, Yidame,  Châtelain,  Banneret,  Chevalier,  Ecuyer,  etc.;  —  celle  de 
la  Noblesse  militaire  et  chevaleresque;  de  la  Noblesse  de  cléricature  ou 
ecclésiastique;  de  la  Noblesse  de  magistrature  ou  de  robe  (parleme&s, 
cours  souveraines  ;  maîtres  des  requêtes,  etc.)  ;  de  la  Noblesse  municipale 
ou  d'échevinage ,  dite  de  elochê  ;  de  la  Noblesse  par  lettres  d'anoblissement 
ou  moyennant  finance,  etc.;  —  de  la  hiérarchie  et  des  rangs,  honneurs , 
droits,  privilèges,  prééminence,  prérogatives  et  immunités  attachés  à 
chacune  de  ces  catégories;  —  des  Armes,  Armoiries  et  Ordres  de  dieva- 
lerie  ;  —  des  Lois  somptuaires  ;  —  des  recherches  faites  à  diverses  époques 
contre  les  usurpateurs  de  la  Noblesse  et  des  titres  qui  la  caractérisent  ;  — 
des  Edits,  Oraonnances,  Lois  répressives  contre  ces  usurpateurs;  des 
Jugemens  de  maintenue ,  et  de  la  Jurisprudence  en  matière  nobiliaire  ; 
^--des  Mœurs,  Usages,  Coutumes,  Splendeur  et  Décadence  de  ces  di- 
verses classes ,  etc. ,  etc. 
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NOTICE 


SUR 


LA.  PAIRIE    D'AîfGLETERRE. 


Au  moment  où  je  termine  cette  livraison,  la  Gazette 
de  France  y  dans  son  numéro  du  12  août  1 833 ,  publie 
l'article  suivant  sur  Torigine  des  Pairs  actuels  de  la 
Grande-Bretagne. 

Origine  des  familles  et  des  titres  de   la  Pairie 
britannique ,  par  un  Pair  du  royaume. 


a  On  prétend  que  lord  Shel6aJ^|i^,V|*îu  fut  mîiiijti^è 
a  d'Angleterre,  avait  coutume  de  dice^quë^^a  ho^i^'sse  de 
«ce  pays  était  plus  ignorante  encore' et •'bîdS''y1lçiejLise 
«  que  celle  de  France.  Dans  les  idées  p^t  fajVor^fifiekrque 
«  John  Bull  entretenait  alors  à  l'égard  de  ses  voisins 
a  d'outre-Manche,  l'opinion  de  lord  Shelburue  devait 
a  exprimer  un  bien  profond  mépris;  aussi  ne  faut-il  pais 
A  la  croire  fondée,  même  quant  à  l'époque  dont  elle 
ce  censure  si  amèrement  les  travers.  Aujourd'hui ,  cette 
«critique  serait  injuste.  La  Pairie  britannique  compte 
a  dans  son  sein  beaucoup  d'hommes  distingués  par  le 
ic  savoir  et  la  dignité  de  caractère.  C'est,  en  effet,  sous 
«  les  rapports  de  ce  genre  que  l'institution  peut  con- 


ij  PAIHIK   D  ATTCLIÎTERBI!. 

«  server  quelque  lustre  durable  aux  yeux  du  pays  ;  car 
«  on  n'ignore  pas  mainteiianf  cpxe  Tscncienneté  et  Tillus- 
u  tration  d'origine  ne  pourraient,  comrae  ailleurs,  ser- 
«  vir  à  la  recommander. 

«  La  Pairie  d'Angleterre  n'est  point  une  classe  à  part 
«  au  milieu  de  la  natioa*  Sortie  presque  entièrement  des 
«  rangs  du  peuple,  elle  va  chaque  jour  s'y  recruter. 
«  Placée  à  sa  tête,  elle  ne  possède  aucuns  privilèges  que 
«  les  autres  classes  puissent  juger  exorbitans.  L'aris- 
«  tocratie  britannique  est  la  plus  jeune  qu'il  y  ait  en 
c<  Europe.  Bien  peu  de  familks  dans  son  sein  ont  à  citer 
(c  di^historiques  ancêtreà;  pas  une,  vraisemblablement, 
«  ne  serait  qualifiée  de  chapUride^  seloa  l'expression 
a  allemande,  c'est-à-dire,  ne  pourrait  foui^ir  la  pi^uve 
«  de  seize  quartiers  de  bonne  noblesse.  La  famille  des 
(c  Guelphes,  incontestableineat  la  plus  ancienne  dii  pays, 
«  puisqu'elle^  descend  de  la  maison  d'Ëste,  si  eonnuie  dans 
«i  les<u>aal06  d'ItaJLç^  ji'jest  cependant  pas  chapitrale  :  le 
«thlâiîa^eVd'ihfr^de.ll^'î^ucêtres  avec  une  jeune  Fran- 
ce cai^;24ia|i^f>ise|^  d'Qlbreuse,  lui  a  fait  perdre,  selon 
«  la  Ksî  ^téfàldilrme;  les  titres  qu'elle  avait  à  cette  dis^- 
«  tiiTcCiûtf/.  *••/•::   : 

«C'est  à  la  conquête  de  l'Angieteriie  par  lies^  Kor* 
a  maods,  qu'on  doit  &ire  remonter  la  source  de  toute 
«c  noblesse  dans  ce  pays.  Au^rdelà  de  celle  époque,  iVtif 
a  à  plus  qu'incertitude ,  confusion  et  obscurité.  Sans 
«  doute,  il  s'est  trouvé  des  Ëtmilles  jalouses  de  tireu  leur 
«  d^cendance  de  la  période  des  Saxons.  Quelques-unes 
«  ont  rencontré  même  des  généak>gistes  asâez  complais- 
c<  sans  pour  étayer  cette  pcétention  de  preuves  plu&  ou 
a  moins  spécieuses;  mais  l'opinion  générale  a  toujours 
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a  refiisë  d'y  ji|oular  fbi.  Bien  plu$^  ^9  eu  ^01.,. le  aam^ 
<i  çaxoa  coule  encore  sans  mélange  dana  quel({ue&  vei^ 
ce  nés  britanniques ,  c*es^  dans  les  deniiers  rangs  du 
a  peufile  qu'il  faut  tes  aUer  cherchen  Ceux  qui ,  après 
«  l'invasion  des  Normands,  sonli  demeurés  ser£i  sous  ces 
a  nouYeaux.  maîtres ,  comme  ils  l'étaient  auparavant  sous 
«  leurs  compatriotes,  ont.  certainement  une  pureté  d'o«> 
a  mgine  plus  ineonl)estable  que  leslkoûlles  plus,  élevées, 
«  qui  n'ont  cessé  de  se  mêler  entre  elles  par-  des  alliances 
«  que  le  préjugé,  nécessairement >  repoussait  ^lleurs. 

«  Mais  il  n'importe,  la.  vanité,  de  certaines  maisons 
«  veut  à  toute  force  justifier  4'une  origine  enti.èremeiU 
a  saxonne  ;  et  elles  ne  tiennent  aucun^  compte  de  ce  que 
a  les  noms  de  leurs  ancêtres  se  trouvent  rangés,  par  les 
«  clujoniques,  au  nombre  des^  combattans  qui  suivirent 
a  la  fortune  du  roi  Guillaume.  Il  serait  trop  long  d'énu* 
wc  mérer  les  ridicidcs  exemples  qui  exiiitent  en  Angleterre 
a  d'une  pareille  vanité.  Gonteutons-nous  d^ndiquer  la 
«  source  où  les  principales  familles  des  trois  royaumes 
«  ont  puisé  réellement  leur  illustration. 

<c  Toutes  les  créations  dé  Pairs  qui  datent  du  règne 
a  de  Jacques  I^'^  ont  été  accordées  à  la  vénalité  ou  au 
a. favoritisme.  Les  comtes  de  Somerset  et  de  Garlîsle 
«firent  publiquement  trafic  des  titres  que  di$p^a^it 
a  la  couronne.  Après  »ix,YilUers,  duc  de  Buçkiugham^ 
a  poussa  plus  loin  encore  ce  geni^  de  scandale.  De  son 
a  temps,  non*^eulement  la  Pairie,  mais  les  moindres 
tt  faveurs  de  la  cour  étaient  vendues  au  plus  offrant;  on 
ce  cite  môme  des  individus  opulens  que  la  Pairie  allait 
a  chercher  malgré  eux.  De  ce  nombre  fut  lord  Richard 
«  Robarts,  un  riche  commereaut   du  cpmté  de  Cor- 
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À  nouailles.  Buckingham  le  força  d'accepter  la  Pairie  en 
«  échange  d'une  somme  de  dix  mille  livres  sterlings, 
<  environ  200,000  fr.  de  France. 

«  Sous  Elisabeth,  le  titre  de  Baronnet  fut  si  prodigue, 
«  et  tomba  à  un  taux  si  bas,  qu'on  prit  le  parti  de  l'im- 
ce  poser  de  force  à  quiconque  possédait  une  certaine  for- 
et tune.  Il  est  vrai  que,  moyennant  une  amende,  on  pou- 
ce vait  s'excuser  de  le  recevoir.  Tous  les  titres  de  no- 
«  blesse  qui  portent  la  date  de  ce  règne,  ont  été  achetés 
(f  à  prix  d'or.  Tels  sont  ceux  des  Spencer,  des  Fane, 
«  des  Petre,  des  Arundel,  des  Sack ville,  des  Cavendish, 
«  des  Montagu.  Sous  Charles  P*'',  la  même  pratique 
«  continua,  avec  une  extension  que  pouvait  jusqu'à  cer- 
«  tain  point  excuser  le  besoin  d'argent  qu'éprouvaient 
«  alors  le  monarque  et  la  cour.  On  cite  parmi  les  nomi- 
«  nations  de  ce  temps  celles  des  Stanhope,  des  Tufton  ; 
«  et  il  en  existe  un  grand  nombre  d'autres. 

a  Après  le  rétablissement  de  Charles  II  sur  son  trône, 
«  l'usage  de  vendre  la  Pairie  recommença  ;  mais  on  y 
«  mit  un  peu  plus  d'ordre  et  de  méthode  que  par  le 
«  passé.  On  créa  un  tarif  régulier,  où  chaque  titre  se 
(c  trouvait  inscrit  à  côté  de  la  somme  qu'il  fallait  payer 
«  pour  l'obtenir.  Cela  devint  une  affaire  généralement 
«  convenue,  et  dont  personne  n'avait  plus  droit  de  pa- 
«  raître  surpris.  Le  règne  de  Jacques  II  hérita  de  la 
«  même  coutume,  aussi  biçn  que  celui  de  Guillaume  III. 
a  Quelques  courtisans  de  ce  dernier  monarque,  d'ex- 
«  traction  hollandaise ,  s'emparèrent  des  honneurs  de  la 
a  Pairie  pour  eux  d'abord,  et  pour  tous  ceux  ensuite 
«  qui  se  trouvèrent  d'humeur  à  les  leur  bien  payer.  Ici 
K  se  placent  les  nominations  suivantes  :  Duché  de  Leeds 
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(c  au  lord  Danby  ;  comté  de  Tankerville  à  lord  Grey  ;  et 
«le  marquisat  de  Warton  à  Thomas,  lord.Wartoa, 
ce  de  scandaleuse  célébrité. 

«  Sous  la  reine  Anne,  les  choses  se  passèrent  peu  dif- 
«  féremment.  La  Pairie  se  vendit  à  cette  époque  comme 
«  aux  précédentes.  Un  fait,  néanmoins,  y  fut  particulier 
«  rement  remarqué,  la  Reine  nomma  douze  Pairs  à. la 
c<  fois;  on  jugea  le  cas  énorme.  Il  s'agissait  d'assurer  la 
(c  majorité  à  ses  ministres.  Les  Pairs  qui  descendent  de 
«cette  mesure  politique  sont,  eiitre  autres,  lord  Mid- 
r<  dicton,  lord  Boyle  et  lord  Bathurst. 

«  En  1766,  un  projet  de  mariage  exista  entre  la  fa- 
«  mille  de  lord  Bute,  alors  ministre ^  et  celle  du  comte 
fi  de  Northumberland.  L'élévation  de  celui-ci  au  titre 
<c  de  Duc  fut  généralement  considérée  comme  due  à 
«  quelque  clause  secrète  de  cette  alliance.  Au  surplus, 
ce  à  partir  de  ce  moment,  la  source  des  honneurs  du 
«  même  genre  s'épura;  et  depuis  elle  a  coulé,  sans  un 
«  mélange  trop  odieux  d'accessoires,  jusqu'à  l'époque  ou 
«  nous  vivons. 

((  Les  Pairs  descendus  de  la  couronne  en  ligne  illégi- 
tt  time,  sont  aujourd'hui  les  Ducs  de  Richmond,  d« 
à  Grafton,  de  Saint* Albans,  de  Buccleugh,  et  lord  Sou- 
«  thampton  ;  tous  doivent  leur  origine  aux  secrètes 
c(  amours  du  roi  Charles  IL  IjC  marquis  de  Bute,  les 
ce  lords  Warhcliflfe  et  Stuart  de  Rotliesay,  descendent 
c<  d'un  bâtard  de  Robert  II,  roi  d'Ecosse. 

c<  Parmi  les  notabilités  aristocratiques  qui  ont  puisé 
ce  moins  haut  le  même  genre  d'extraction ,  on  compte 
ce  les  ducs  de  Beaufort ,  les  comtes  de  Pembroke  et  de 
c<  Caernarvon.  Il  y  en  a  nombre  d'autres.;  mais  une 


«  telle  ëmiméraéon   a'offrmiit  qtie  peu  d'iittérét  au 
«  toaleiit.  t> 

On  ne  peut  que  s'affliger  d'un  ^eoAAdkie  lEscblaau , 

-Pressé  i&mtoàt  par  un  Pair  id'Aûgleterre  !  car  rien  n'est 

pii»  triste  effectivement  piour  une  nation  que  de  voir  ises 

Souverains  mettre  à  pm  d'argent  le  titre  le  plus  illustre, 

^t  la  'pius  noble  fonction  de  l'État ,  parée  que  sowvent 

f&suK  ijai  peuvent  atteintive  à  sati^aire  ^la  icapidirë  du 

Aioffaniiie,  en  lui  (^CMptant  la  somme  e^igee^^^antéans 

rimpuissanee  de  justifier  de  services  honorables  et  îm- 

portans  rendus  au  pays;  ce  qui  dort  être  aux  yeux  des 

|iéuples  d'utie  toute  aulre  considéraÊtion  que  celle  de 

i^en^ir les  wffres  du  Prince!..  ï(e  peut-on  pas  cpâindre 

lencore  que  lès  grands  ntoyens  dé  fortune  qui  itiettent 

les  partrculiers  en  position  d'actieter  les  hautes  èfaarges 

eu  offices  d'un  gènverhement ,  ne  proviennent  d'un 

lucre  faîteaux  dëpens  de  rhonneirr;  ce  qui  entache  peur 

tout  on  avenii*  l-origine  d'une  iamilie,  et  la  prive  du 

ipespect  qu'une  nation  doit  nécessairement  manifester  à 

l'égard  de  ceux  que  le  Souverain  place  à  la  tête  de  ses 

'Katàâ&  jA  !cle  ses  {con^cdis  ? 

Il  ^n^  a  aiicuâ  êmile  c^mfàakit  qtie  Ici;  tiescmdans 
•de  ces  Pairs  de  la  Ôrandè-BrelagAe^  niaient  «riBbéé  cette 
teche  oagmelle  de^énalitë,  par  des  iseirvioes  considé- 
riihles  tst  successifs,  susceptibles  rdeles  ^montrer 'aux  "jeux 
d)^  nationaux  et  f)es  orangers  ^  comme  les  dignitaires 
les  plus  respectables  d'un  igrâinâ  empire,  et  tel«  >que 
nous  les  avons  considères  jusqu-à  présent,  en  ne  nous 
attftohant  qu'aux  attes  qui  oaous  les  x>nt  fait  connaître , 
lant'dèmsttet^giîne  deJeiir  légidktion  que  dans  la  pra- 
4ique  des  araves. 
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La  révélalioii  qui  nous  efit  £iit€  ne  {yourra  (ionc 
nous  aider  aujourd'hui  qixh  former  un  pâraflète 
avec  la  Pairie  «de  France ,  ^et  à  faire  décider  Vopimion 
de  l'Europe  en  âvieut  de  nos  anciennes  institutions; 
m^  chez  nous  k  Pairie  n'était  que  la  récermpense 
de  la  vertu,  dé  Fiutégritë,  et  de  la  valeur  militftine. 
Nos  Rois  mêmes  j  pour  se  {)Témunir  contre  la  faiblesse 
humaÎRe ,  qui  peut  entraîner  le  législateur ,  s'ëtaient 
déterminés  à  n  élever  à  la  dignité  de  Pair  aucim  de 
leurs  isujets,  avant  qu'il  n'eât  été  dressé  à  son  égard, 
par  le  procureur  général  du  Parlement  de  Paris,  une 
information  solennelle  âe  ses  vie,  mœurs,  capacité  et 
services  :  en  voici  la  preuve,  par  ce  qui  s'est  pratiqué 
k  la  réception  de  M.  le  duc  de  Ghoiseul-Praslin,  en 
1762  ; 

«  Noms  des  témoins  que  le  procureur  général  du  Roy 
a  entend  faire  ouir  dans  l'information  des  vie,  mœurs, 
«religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  fidélité 
«  au  service  du  Roy ,  valeur  et  expérience  au  fait  des 
«  armes ,  de  messire  César-Gabriel  de  Choiseul ,  pour* 
«  suivaht  sa  réception  en  la  dignité  et  qualité  de  duc 
«  de  PrasUn  et  de  Pair  de  France. 

«  M.  LE  0UC  P^AïmoirTr, 

«  M.  ÏX  MAR£CH!àL  0irc  t)E  BlftON , 

^  M.  LÉ-COMt^  DE  GUERCHY, 

«  M.  LE  MARQUIS  PE  GaSTELLANE. 

«  Signé  iKoL¥  o£  Fljsury*  *» 
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«Information  faite  d'office  par  nous  Joseph -Marie 
f  Terray,  conseiller  du  Roy  en  la  grand'chambre  de  la 
tf  cour  de  Parlement,  commissaire  en  cette  partie ,  à  la 
«  requête  du  Procureur  général  du  Roy,  des  vie,  mœui^, 
a  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  fidélité 
«  au  service  du  Roy,  valeur  et  expérience  au  fait  des 
«  armes  de  messire  César-Gabriel  de  Choiseul,  pour- 
ce  suivant  sa  réception  en  la  dignité  et  qualité  de  duc 
«  de  Praslin ,  Pair  de  France. 

tt  Du  jevdy  seize  décembre  mil  sept  cent  soixante- 
a  deux. 

«M.  Jean  Dulau  d'Âllemans,  prêtre,  docteur  en 
«  théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  curé  de  la  paroisse 
«  de  Saint-Sulpice,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  après 
«  avoir  mis  la  main  ad  pectus^  et  serment  par  lui  fait 
«  de  dire  vérité,  et  qu'il  a  déclaré  n'être  parent,  allié, 
«  serviteur,  ny  domestique  des  parties  ; 

(c  Dépose  que  messire  César-Gabriel  de  Choiseul,  son 
<K  paroissien,  fait  profession  de  la  religion  catholique, 
«  apostolique  et  romaine ,  qu'il  est  de  très-bonnes  vie  et 
«  mœurs,  qu'il  a  satisfait  à  son  devoir  pascal,  et  qu'il 
«  est  très-affectionné  et  zélé  pour  le  service  du  Roy,  et 
«  a  signé  Dulau  d'Allemans,  curé  de  Saînt-Sulpîce. 

a  Messire  Louis-Marie  d'Aumont ,  duc  d'Aumont , 
«  Pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre 
«  du  Roy,  chevalier  de  ses  ordres,  lieutenant-général  de 
«  ses  armées,  gouverneur  pour  Sa  Majesté,  des  ville  et 
«  château  de  Boulogne  et  pays  Boulonnoîs,  des  ville  et 
«  citadelle  de  Montreuil-sur-Mer,  des  ville  et  château 
«  de  Compiègne,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  après  ser- 
«  ment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  et  qu'il  a  déclaré 
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«  n'être  parent,  allié,   serviteur,  ny  domestique   des 
«  parties  ; 

«  Dépose  qu'il  a  l'honneur  de  connoître  très-particu- 
«  lièrement  Monsieur  le  duc  de  Praslin  ;  qu'il  n'est  pas 
«  possible  d'être ,  à  tous  égards ,  plus  digne  que  lui  du 
«  titre  éminent  de  Pair  de  France  ;  qu'il  n'est  pas  moins 
«  distingué  par  mille  qualités  personnelles,  que  par  son 
«  illustre  naissance;  qu'après  avoir  montré  sa  valeur  à  la 
«  guerre,  il  a  donné  les  preuves  les  plus  évidentes  de 
a  ses  talents  pour  la  négociation  pendant  le  cours  de 
«  son  ambassade  à  Vienne;  que  le  Roy  a  témoigné  au- 
«  thentiquement  la  haute  idée  qu'il  avoit  prise  de  sa  ca- 
ce  pâcité  en  l'appelant  au  ministère  ;  que  la  place  qu'il 
«  a  occupé,  très-importante,  dans  tous  les  tenips,  ne  le 
«  fut  peut-être  jamais  autant  que  dans  les  circonstances 
i<  où  elle  lui  a  été  confiée  ;  que  Monsieur  le  duc  de  Praslin 
«  vient  de  justifier  pleinement  le  choix  de  Sa  Majesté,  par 
(c  la  paix  qu'il  a  conclue,  malgré  la  multitude  des  obsta- 
«  des  qui  s'y  rencontroient;  que  cet  événement  si  désiré 
«  prouve  d'une  manière  éclatante  combien  Monsieur  le 
«  duc  de  Praslin  est  digne  de  la  confiance  du  Roy ,  et 
«  lui  assure  en  même  temps  le  suffrage  et  les  applau- 
«  dissemens  de  la  nation  entière,  et  a  signé  le  duc 
a  d'Aumont. 

«  Messire  Louis-Antoine  de  Gontault,  duc  de  Biron, 
«  Pair  et  Maréchal  de  France,  Chevalier  des  ordres  du 
«  Roy,  colonel  du  régiment  des  Gardes-Françoises,  âgé 
«  de  soixante-un  ans ,  ou  environ ,  après  serment  par 
«  lui  fait  de  dire  la  vérité,  et  qu'il  a  déclaré  n'être 
«  parent,  allié,  serviteur,  ny  domestique  des  parties; 
a  Dépose  qu'il  a  l'honneur  de  connoître  tr^s-particu- 
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«  kèrem^t  Mdfisîeur  le  dut',  de  PïteIÎA,qui,  de  tout 
Ci  temps,  a  réuni  à  la  plus  grande  naissance  les  qualités 
a  milkaires  et  .pe^iques -qui  lui  ont  «cquis  -avec  jus- 
«  feice  les  Ixmtés  et  la  confiance  du  Roy;  qu'en  consé- 
(c  quënce^  il  a  foules  celtes  qui  le  rendent  digne. du  titre 
ce  etnimmi  de  Pair  de  Ft^ance  ;  que  Monsieur  le  duc  de 
«  Pi^aslia  ayant  été  capitaine  de  gendarm«;?ie  et  colonel 
«  du  régiment  de  Gonty -Cavalerie  •  il  s  esl  trouvé  $uc- 
«  cesatvementy,^  s'est  distmgué  en  plmieurs  oceastofis , 
a  dans  les  guerres  de  rail  septeent  trente-trois,  aux  «ié- 
« <gès 'de  Kelle  et  Philisbourg  ;  qu ensuite,  ayant  servi 
«^ns  les  guerres  dltalie,  il  se  trouva,  aux  sièges  de 
«  Démolit  et  de  CoAy,  après  lesquels  et  après  avoir 
«  pfissé  tous  les  grades,  le  Roy  le  fit  LieiÉtenant-Général 
«  de  ses  armées,  et  lui  ayant  ensuite  reconnu  d'autres 
«  qualités -pour  les  négociations  publiques,  Sa  Majesté 
a  le  noâama  son  ambassadeur  à  la  Cour  de  Vienne,  où 
«  ïl  ^remplit  ses  ^fonctions ,  tellement  à  la  .^tisfaction  du 
«  Rby,  qu'il  l'honora  de  Tordre  du  iktiit-Eerprit ,  et 
c(  rappela  ^eu  de  tenrps  après  au  ministère  des  affaires 
«  éti?a)|gotes^  oii  le ygratid  ouvrage  de  la  paix,  si  désiré 
«^tai agiîeable à  toute  l'Europe ^lut  laisse  dans  le  cœur 
«?de  ta  «ation  les  vcefux  et  les  suffrages  unanimes  de 
«  tous  les  citoyens  ^  et  a  signé  le  Maréchal  duc  de 
c<rBirbn. 

:«  Messire  Claude^Ffaiiçois^Ij<oilis  de  'Régnier,  comte 
«'de»Guerchy,  marquis 'de  IHangis  et  de  Miramont,  vi- 
«  «omèe  de  Fonlenay  et  de  Marn^ion,,  châleiaiB  de  firet- 
'tt'tevitie-6ur*rAi&!e,  Chevalier  des 'ordfles  du  R^y,lifeu- 
d  lenant-gëtiéml  'de  «es  .armées ,  €eloud-4ieuleaant  de 
«r)«MMi  r4gkneiit4'iafiioteffi€|  ^  «fbuyerneur  de  h  ville 


ce  «t  château  d'Hufti'ngue,  âge  cle  quaraate-«ept  «us  eu 
<r  environ,  après  serment  par  lui  feit  de  dl^re  vérîlé,  «t 
«  qu'il  a  déclaré  n'être  parent,  allié,  serviteur,  uy  4o- 
a  mestique  des  parties; 

«  Dépose  qu'il  a  Thonùet^  de  connoitre  Monsieur  le 

(c  duc  de  Praslîn  dès  son  enfance;  que  dès  eet«iilp»4à  il 

ce  s'est  appliqué  à  .plusieurs  sciences,  où  il  avoit  fait*les 

ce  progrès  les  plus  rapides,  et  qu'il  a  servi  avec  lui  à  la 

ce  guerre  )  où  il  s'est  acquis  beaucoup  de  féputa&icin  , 

ce  ayarit  toujours  donné  les  plus  grande»  marcfues  de 

ce  zèle  pour  le  service  du  Roty,  et  de  capacité  jpeur  le 

ce  métier  de  la  guerre  dans  les  difFérens  grades  qu'il  U  eus 

ce  sMccessi  veinent;  qu'il  s'est  acquis  beaucoup  de  coHsi- 

(c  dération  pendant  le  temps  de  son  ambassade  à  Yienlie, 

ce  où  il  a  donné  des  preuves  de  ses  talents  pour  les  né- 

«  g^DciatiottS,  par  la  justesse  d'esprit  et  la  droitupe  du 

ce  cœur  qui  le  caractérisent.,  ce  qui  lui  a  fait  tnériter  le 

<c  c^oîx  que  Sa  Majesté  a  fait  de  sa  personne  pour  tsm- 

«plir  la  place  de  son  ministre  dés  affaires  étlrai^ères , 

ce  choix  qu'il  a  justifié  par  le  travail  sans  relâche  au^el 

ce  il  s'est  livré  pour  procurer  la  paix  que  J'État  ^oit  à 

ce  ses  soins,  et  qui  a  des  titres  si  fondés.  Sa  Majesté  a 

ce  bien  voulu  reconnoitre  le  prix  de  ses  Services  diatin* 

ce  gués  en  tout  genre,  en  l'honorant  de  la  dignité  de  Duc 

ce  et  Pair,  et  que  cette  grâce  ne  pouvoit  être  accordée  à 

ce  personne  qui  en  'fut  plus  "digneiiar 'ses  t2lleRt&,:ainsi 

ce  que  pair  sa  haute  naissance,  et  a  signé  de^Gnérdiy. 

Méssire  loscqDrh-Jean-fiaptisèe  dcGastellano^  iiiar- 
<e  iquis  de  GasteUaite  «Ëspvnm ,  Maréchal  des  i»inps  -tt 
«r^miées  du  Ao^,  gouverneur  ^s  "VÎtle  et  léftaMte^de 

«  fie}faag«rcte»eîi  ftiniiatttftii^  Agë^de  MM{uaiirtt4Mtk>Mi  i 
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ce  OU  environ,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité, 
«  et  qu'il  a  déclaré  n'être  parent ,  allié ,  serviteur ,  iiy 
a  domestique  des  parties  ; 

«  Dépose  qu'il  a  l'honneur  de  coniioître  Monsieur  le 
«  duc  de  Praslin  depuis  plusieurs  années,  ayant  servi 
«  avec  luy  pendant  la  guerre  de  mil  sept  cent  quarante- 
«  un;  qu'il  l'a  vu  se  distinguer  dans  toutes  les  occasions 
«  par  son  courage  et  sa  capacité  ;  qu'ayant  presque  tou- 
te jours  vécu  avec  lui ,  il  ne  lui  a  reconnu  que  des  ver- 
«  tus  dignes  de  sa  naissance  et  de  la  confiance  dont  le 
«  Roy  l'a  honoré  en  le  nommant  son  ambassadeur  au- 
«  près  de  l'empereur  et  de  l'impératrice ,  où  il  a  servi 
«  avec  tant  de  distinction,  que  Sa  Majesté  l'a  chargé  de 
«la  place  la  plus  importante  dans  le  ministère,  dans 
«  laquelle  il  a  employé  ses  talents  avec  tant  de  zèle  et  de 
«  capacité,  qu'il  est  parvenu  à  conclure  une  paix  désirée, 
(c  et  à  laquelle  les  circonstances  ne  permettoient  pas  de 
«  s'attendre,  ce  qui  lui  a  mérité  la  grâce  que  le  Roy 
«  vient  de  lui  accorder,  dont  il  est  bien  digne  à  tous 
«  égards ,  et  qui  est  la  juste  récompense  de  ses  services 
a  et  de  ses  vertus ,  et  a  signé  Castellane-Esparron. 

«Fait  par  nous,  conseiller  et  commissaire,  les  sus- 
«  dits  jour  et  an. 

Signe  Terray. 

On  peut  juger,  par  la  production  de  ces  pièces,  qu'il 
était  impossible  à  nos  Princes  de  pousser  plus  loin  la 
sagesse  et  la  prévoyance  dans  la  création  d'un  Pair;  et  il 
faut  avouer  qu'un  corps  formé  avec  tant  de  précaution 
ne  pouvait  que  jeter  le  plus  grand  éclat  sur  la  France , 
puisque  ceux  qui  le  composaient  s'étaient  rendus  re- 
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commandables  par  des  faits  et  des  actions  dont  la  célé- 
brité retentissait  dans  toutes  les  pages  de  notre  histoire. 
Quant  à  ce  qui  concerne  mademoiselle  d'Olbreuse , 
que  l'Angleterre  se  tranquillise ,  si  le  sang  diMne  jeune 
Française  coule  dans  les  veines  de  ses  rois,  c'est  le  sang 
de  la  vertu  et  de  l'honneur,  c'est  le  sang  des  héros; 
et  il  a  assez  de  pureté  pour  aborder  le  trône  et  faire 
gloire  aux  deux  nations.  Mademoiselle  d'Olbreuse  cfes- 
cendait  d'excellens  gentilshommes  du  Poitou  et  de 
l'Angoumois ,  célèbres  par  leur  noble  caractère  et  une 
valeur  militaire  à  toute  épreuve  ;  leur  nom  de  famille 
était  Dexmierj  aliàs  Desmier;  ils  étaient  connus  dans 
ces  provinces  dès  l'an  1082 ,  et  l'un  d'eux  fut  fait  che- 
valier par  le  Roi  de  France  Jean  II  dit  le  Bon ,  vers 
i35i  ;  ils  possédaient  les  seigneuries  du  Breuil,  de  CeU 
froin,  de  Sai nt- Arnaud ,  de  Mirande,  de  Chenon  ,  de 
Grosbout,  de  Mont-Faucon ,  de  Blanzac,  des  Barrières, 
du  Plessis-d'Auge,  de  Chillac,  de  Lavaur,  de  Rochefort , 
du  Chillot,  <le  Nutin ,  de  Beauregard,  de  Chatenet,  de 
Saint  -  Simon ,  de  Lauron  ,  de  Nadelin ,  du  Serrier , 
d'Archiac ,  du  Rocq ,  de  La  Forest ,  des  Coudrais ,  de 
la  Réraigère ,  de  la  Coutancière ,  de  Lerce ,  d'Olbreuse , 
du  Montet  et  de  la  Carlière.  Je  mets  ici  toute  cette 
énumération  parce  qu'il  est  peu  de  familles  en  France 
qui  aient  possédé  autant  de  fiefs  ;  ses  membres  furent 
honorés  des  titres  de  Marquis,  Comtes  et  Barons,  et 
formèrent  des  alliances  avec  les  maisons  les  plus  illus- 
tres, telles  que  celles. des  Chasteigners ,  de  Tonnay-» 
Charente  ,  de  Maillé ,  de  Saint-Amand-Chastelard ,  de 
la  Rochefoucault,  de  Barbezières,  d'Orgemont,  de  Vol- 
vire-de-Ruffec ,  de  Vivonne-de^la-Chastaigneraie,  de 


ftp^iond^d'Âr» ,  <fe  N«sgio»d,  du  Pl^e^is-Lian^ourl, 
d'AppeLvoisÎB ,  de  l'Aigie,  de  BeaupoU-de^'^aîaèitAii^ 
lame^  de  PolignaoBussao  ^  de  Stassogae,  de  VtHedon , 
de  Liv4mne ,  de  Beaumcmt  y  de  Bourdeilles ,  de  Saint- 
Gelais ,  de  Monttebroa ,  de  Mathefei^9« ,  etc. ,  etc. 

Voilà  poij^  coQstater  yanciennelë  d'origine,  Toptt- 
teiiee  et  Félat  illustre  de  là  parenté  de  ta  famille  de  la 
mme  fiunçaise.  Maintenant  nous  allons  aborder  une 
énumépation  plus  importante,  et  qui  ne  plaira  pas 
HfMHD»ai»x  lecteur»,  c^est  celle  des  services  ëclatans^  des 
membre»  de  ^te  famille^  et  comme  sujets  dévoués  de 
uoâ  Roi»,  et  comme  citoyens  de  la  France. 

On  a  Vil  ci-dessus  que  Jean  Desmier  avait  été  sirmé 
cbevalier ,  en  i35 1 ,  par  le  Roi  de  France  Jean  II  dk  le 
Ban ,  à  fiaîsc»»  de  ses  exploits  militaires  :  c'était  dans  ce 
lemp»  la  plus  éclatante  récompense  des  braves. 

Jourdain  Desmier,  seigneur  du  Breuil ,  petit-fil»  du 
précédent,  ftjt  également  élevé  à  k  chevalerie  dès  l'an 
1373,  et  se  signala  daiis  toutes  les  guerres  de  Guyenne, 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Sancerre. 

Françoîs^  et  Alain  Desmier ,  chefs  de  cette  braiiche 
aînée ,  se  distinguèrent  dans  les  guerres  qui  eurent  lieu 
sous  les  ràgnes  de  Louis  XI ,  Charles  VIII  et  Fran- 
ooi&P^;  ik  furent  gou\(erneurs  de  places -fortes  et 
capitaines,  de  cinquante  hommes  d'armes  des  brdon- 
nanees  âe  ce»  Roîs, 

Jean ,  Arnaud ,  Guy  et  Raymond  Desmier ,  chefs  de 
kiuanehe  d'Archkc,  Brent  toutes  les  guerres  de  France 
et  celles  d'Ecosse ,  en  qualité  de  capitaines  de  cent 
hommes  d'armes,  et  se  signalèrent  pendant  toute  leur 
durée. 


François  Desmieir ,  seigneuis  de  Leroe ,  fib  pwbé  de 
Raymond',  fut  nommé  cs^itaioe  du  château-  d-'Angou- 
lame,  en  réc^mpeR^e^  de»  servi«e^  qu'il  avait  rendue  dk»» 
les  armées  de  nos  Rois« 

Pierre  Desmiep,  seigneur  de  Biamsac,  ete. ,  fpève  aîné 
du  précédent ,  s'étaijt  dévoué  au.  servioe  de  Htori  d^ 
BiHiii>o» ,  Roi  de  Navarre ,  depuis.  Roi  de  Fnmee  soua 
le  nom  de  Henri  IV.  Ce  prÎBce  Khonora  d^une  estîmd 
particulière,  à  raison  de  sa  bravoure,  de  son  expérience 
à  la  guerre ,  et  de  son  attacliement  à  la  religion'  raft>F- 
mée.  Ce  fut  pendant  ces  guerres  mattieuveuses  que  tous 
les  châteaux  de  cette  branche*  ftirent  ravagés  ^  pillés  et 
détruits. 

Nicolas  Desmier,  seigneur  de  Beauregard,  consin 
du  précédent ,  avait  également  servi ,  en  qualité  de  ca- 
pitaine de  deux  cents  horameis  d'armes,  sous  les  règnes 
de  Francoia  II,  Chaires  IX  et  Itemn  IIL  Ses  services  lui 
méritènent  le  gouvernement  des  villes  et  châteaux  de 
Tonimy^Charente  ot  de  Saintes.  Henri  IH  lui  écrivît  : 
Je  ne  connais  oncques  homme  d'un  plèts  gfnnd  sens, 
vaillance  j  suffisance  ^  capacité  et  expérience ,  en  finit 
(P armes  que  vous. 

François  Desmier,  seigneur  de  Saint-Simon  et  de 
Cbâtenet,  petit*fils  du  précédent,  commandant  d^u&e 
compagnie  de  quatre-vingt-dix  chevaii  «^légers  ^  qu^l 
avait^  levés  a  s^  dépens ,  fii£  major  de  la  noblesse-  do 
Saintonge ,  et  choisi  par  tous  les  gentilshommes  dé 
cette  province  pour  les  commander  en  qualitéde com'» 
missaire-général.  Le  Roi  Louis  XIY  le  nomma  dans  li| 
suite  inspecteur -général  de  toutes  les  milices  de^  la 
province* 
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Louis-François  Desmiers  d'Archîac,  marquis  de 
Saint-Simon,  son  fils,  fut  brigadier  des  armées  du  Roi, 
en  1734»  après  avoir  passé  par  tous  les  grades  mili- 
taires, et  servi  avec  la  plus  grande  distinction. 

Louis-Claude  Desmier,  comte  d'Archiac,  marquis  de 
Saint-Simon,  fils  du  précédent,  après  avoir  également 
passé  par  tous  les  grades  militaires,  et  fait  les  cam- 
pagnes de  Bavière,  de  Bohême,  du  Rhin,  et  d'Italie, 
où  U  fut  grièvement  blessé  au  siège  de  Parme ,  se  vit 
élever  au  grade  de  lieutenant-général  des  armées  du 
Roi,  le  a5  juillet  1762. 

Louis  -  Etienne  Desmier,  comte  d'Archiac,  frère 
puîné  du  précédent,  fit  toutes  les  guerres  de  son  temps, 
et  combattit  à  Weissembourg ,  à  Fribourg,  Haguenau, 
Maestricht,  Creweldt,  et  fut  nommé,  en  1762,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi;  il  était  aussi  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Alexandre  Desmier,  premier  du  nom,  chef  d'une 
autre  branche  dç  la  maison  Desmier,  dite  A'Olbreusey 
et  descendant  de  tant  de  braves,  ne  pouvait  que  suivre 
leurs . exemples  et  soutenir  l'éclat  de  leur  nom;  aussi 
parvint-il,  par  ses  talens  militaires,  au  grade  de 
mestre-de-camp ,  puis  de  lieutenant-général  des  armées 
du  Roi,  et  se  fit  tuer  les  armes  à  la  main,  au  pays  de 
M.édoc ,  pendant  les  guerres  du  règne  de  Louis  XIII , 
ayant  un  de  ses.  fils  à  ses  cotés ,  qui  périt  également 
dans  le  combat  ;  mais  il  restait  à  cet  illustre  général  un 
autre  fils,  qui  se  nommait  aussi  Alexandre,  et  qui  fut 
père  de  : 

Éléonore  Desmier  d' Olhreuse  y  qui  épousa ,  en  l665, 
Georges- Guillaume,   duc  de  Brunswick -Lunebourg, 


PAÏÏllt:   i)*AKGLKTE!lltE.  Xvij 

mort  le  28  août  i^oS,  De  ce  thâriage  il  ne  viùt  qu'une 
fîHé  qui  suit  : 

SôPHiE-boROTHte ,  princesse  de  Brunswick-Liinc- 
boùrg,  mariée  en  lôStik  sohtïousift-gérmain,  Georges- 
Louis,  duc  de  Brunswick-Liîinébour^,  électeur  ^Hà- 
hôvi*e  en  1698,  appeflé  à  la  'Couronne  d'Angletèrrre  le 
ia  àdÉt  1714»  ^  ^  mort  de  la  reine  Anïie,  et  cdurcfnné 
à  Londres,  Roi  de  la.Grand€*Bretà:ghe ,  sous  le  tiùtn  de 
Gçorgès  P*",  le  3i  octobre  suivant.  Ce  Prince  est  la 
souche  de  l'auguste  maison  qui  règne  de  nos  jours  svtv 
la  Grande-Bretagne. 

On  voit,  par  cet  exposé  généalogique  et  historique, 
que  la.  jeune  Française  9  à  qui  l'honneur  était  réservé 
d'être  comptée  au  nombre  des  mères  de  l'illustre  maison 
royale  de  Brunswick,  descendait  d'une  famille  dont 
l'ancienneté ,  la  noblesse  et  ta  gloire  militaire  se  sont 
soutenues  avec  le  plus  grand  éclat.  Si  donc  le  sang 
des  héros  qui  se  verse  dans  les  batailles ,  pour  les  inté- 
rêts des  Princes  et  la  défense  des  empires,  ne  pouvait,, 
sans  critique ,  couler  sur  les  trônes  des  rois ,  l'ordre  de 
la  nature ,  celui  de  l'honneur  et  de  la  gloire  se  trouve- 
raient intervertis,  et  la  société  perdrait  à  jamais  le» 
fruits  de  la  plus  noble  émulation  ! 

Le  pennon  généalogique  de  la  maison  de  Brunswick 
ne  souffrira ,  en  aucune  manière,  de  compter  au  nombre 
de  ses  quartiers  l'écu  de  la  maison  d'Olbreuse  ;  il  est 
celui  des  braves ,  il  est  acquis  par  huit  siècles  d'hon- 
neur, de  chevalerie,  de  batailles  et  de  combats,  il  a 
tous  les  caractères  voulus  par  les  lois  héraldiques ,  et  il 
sùfSra  de  le  décrire  pour  lui  assigner  le  rang  qui  lui 
convient  ;  écartelé  :  d^azur  et  d'argent  à  quatre  fleurs 
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de  Ijrs  de  l'un  en  Vautre.  Jamais  de  telles  armes  »« 
pourront  déparer  celles  auxquelles  on  voudra  les  accoler. 
Mais  les  maisons  de  Plantagenet ,  •  de  Tudor  et  de 
Stuart  9  qui  ont  régné  sur  rAngleterre  avant  celle  de 
Brunswick,  avaient  accoutumé  la  nation  britannique  à 
voir  àe  jeunes  Anglaises j  filles  de  gentilshommes  d'ori- 
gine, devenir  les  épouses  des  Princes  du  sang  royal ,  et 
parfois  arriver  au  titre  et  au  rang  de  reines  d'Angleterre. 
L'histoire  généalogique  de  ces  trois  maisons  nous  en 
fournit  une  infinité  d'exemples,  qui  n'ont  inspiré  aux 
autres  maisons  souveraines  auctine  répugnance  à  former 
avec  elles  des  alliances  directes. 


{jCelie  Notice  devra  être  placée  par  te  relieur  à  la  fin  du  pr9- 
niier  volume  de  cet  Ouvrage»  )  ' 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  NOBLESSE  CHEZ  LES  AlfCIElTS. 


DÈS  que  les  divers  peuples  du  monde  furent  régis  par 
des  lois  sociales^  il  devint  nécessaire  de  confier  l'adminis- 
tration de  la  justice,  du  gouvernement,  et  la  conduite  des 
armées,  à  des  hommes  qui  par  leur  intégrité,  leur  sa- 
gesse et  leur  bravoure,  s'étaient  placés  au-dessus  de  la 
masse  commune,  et  par  conséquent  rendus  dignes  d'ê- 
tre les  chefs  de  ceux  qui  avaient  été  leurs  égaux.  Il  se 
forma  donc  chez  toutes  les  nations  policées ,  une  classe 
première  qui  constitua  les  notables  ^  et  servit  de  souche 
à  ce  qu'on  appela  depuis  noblesse,  chez  les  anciens  et  les 
modernes.  Car,  quoique  tous  les  hommes  soient  univer* 
sellement  de  même  espèce  et  de  même  condition  dans 
les  principes  de  la  nature,  il  y  a,  néanmoins  parmi  eux 
certains  avantages  particuliers  qui  servent  à  les  distin- 
guer dans  la  société  civile  ;  et  l'on  doit  nécessairement 
accorder  plus  de  respect ,  d'estime  et  d'affection  à  ceux 
quipar  leurs  vertus,  leur  capacité  et  leur  dévouement 
sans  borne  aux  intérêts  de  la  patrie ,  méritent  d'êtire  éle- 
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vës  au  rang  des  citoyens  les  plus  recommandables , 
qu'à  ceux  qui,  restas  dans  la  foqle ,  se  sddft  livres  i  la  ma- 
nutention des  choses  ordinaires,  ou  qui,  frappés  d'i- 
gnorance, sont  réduits  constamment  à  ne  jamais  sortir 
de  teur  condition ,  trop  heureux  encore  lorsque  ceux-ci 
n'encourent  pas  le  blâme  de  la  société  par  des  vices 
ou  de  coupables  passions  ! 

Les  peuples  les  plus  anciens  nous  montrent  tous  une 
noblesse  ;  elle  est  signalée  chez  les  Hébreux  par  ce  pas- 
sage du  Deutéronome  :  Tulique  tributis  vestris  viros 
sapientes  et  »roBii.£S,  et  constitui  eos  principes,  tribu- 
nes et  centuries,  etc. 

Chez  les  Israélites,  on  considérait  comme  nobles 
ceux  qui  par  leur  mérite  étaient  distingués  dû  com- 
mun; ils  furent  établis  princes  des  tribus  pour  gouver- 
ner le  peuple;  l'ancienne  loi  reconnaissait  une  sorte  de 
noblesse  aux  aînés  des  familles,  et  à  ceux  qui  étaienit 
destinés  au  culte  des  autels  et  à  Tadhiinistration  dë^ 
tetnples. 

'  Thésée  donna  chez  les  Grecs  la  première  idée  de  ht 
noblesse;  il  sépara  le  peuple  d'Athènes  en  deux  classes, 
et  distingua  les  nobles  des  artisans,  choisissant  les  pre- 
miers pour  être  chefs  de  la  religion,  et  les  déclaratit 
seuU  capables  d'étf^ë  élus  magistrats. 

Soloti ,  autre  législateur  d'Athènes ,  et  isstî  du  sang 
des  Rois,  donna  à  sa  patrie  un  nouveau  gouvernement, 
basé  sur  les  principes  d'une  démocratie  tempérée;  il  sut 
encore  la  mitiger  par  l'établissement  dé  cinq  cents  séna- 
teurs; inais  trouvant  trop  d'obstacles  à  établir  iine  par- 
faite égalité  entre  les  citoyens,  il  laissa  lès  dignités,  les 
commandémens ,  les  charges  et  les  Honneurs  aux  rid- 


t£S   ÂNGIËlfS.  3 

blk  et  Btvt  Hchëà,  ^tit  eh  avàiéiit  toujours  ëtë  eii  posses- 
sion. G^ëtàit  âxÂ  corps  de  là  noblesse  que  sé  iiràient  lès 
Archontes,  Ifes  jugés  de  l' Aréopage,  le  Sënat  des  cinq 
cents,  enfiti  tous  les  grands  magistrats  et  les  gënëraak 
d'armée.  Selon  né  làiss;à  au  peuplé  que  lés  charges 
lûëràtives  et  ^ëû  honorables ,  avec  le  droit  de  suffrage 
dàtis  M  assemblées. 

\î\  f  avait  aiissi  à  Athèiiés  iin  ordre  de  Chèuàliers; 
pour  y  être  éidmis ,  il  fallait  aivoir  trois  cents  mesurée  dé 
reveiiu ,  et  pouvoir  être  éti  état  de  nourrir  uii  èUeval  de 
guerre. 

Cfbez  leâRomàiiié,  là  noblesse  dut  ioU  oHgihé  à  Ro* 
mutùâi.  Gé  prince,  dans  le  j)remîer  partage  qii'il'fît  de 
ses  sujets ,  régla  entre  eux  les  rangs ,  les  honneurs  et,  les 
empldis.  Il  forma  le  corps  de  la  noblesse  dé  per- 
sonnel dîstlnguëés  piar  leur  mérite,  leurs  services  et 
leurs  ridhesses  ;  il  leur  donna  lè  nom  de  pkreà ,  ci  en 
forma  tm  sénat  b\x  conseil  public  de  la  tlatiôti.  Tout  le 
resté  de  la  iîatiofi  k\pi^t\^  peuple  (plebs);  d'est  de  là  que 
vint  dstns  là  èuhe  là  distinction  àepatriciims  et  ùèplé- 
hëieris. 

Mais  ensuite^  té  fondateur  dé  cette  république  éNoisit 
dans  son  armée  trois  cents  des  |)Ius  braves  et  des  plus 
vaillatis,  pour  être  kixprU  dé  sa  ^èirsiinne,  et  lui  éëi-vîr 
de  gardes.  Ceùt-ci  firerit  Perdre  dèà  Chèvàlierà,  qui 
tenaient  lè  sècdnd  rang  entre  lès  sétiàteurS  et  les  plé- 
béiens. Ils  furent  nommés  Çë/ehs,  où  à  cause  de  leur 
vigilance  dans  la  garde  du  Roi ,  et  daits  là  cohsérvàtion 
dé  la  république,  où  parce  que  ïe  ^rfeArrîèr  f^rëfet  d€i 
éhévàfièrs  s'àp^èlàit  Fabius  Celén 

Tarquïtt-ie-Supèrbe  àùgmeinta  lés  ChevàlJefs   jùW 
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qu'au  nombre  de  six  cents.  Après  que  ce  roi,  à  cause 
de  ses  violences  et  de  son  orgueil  insupportable,  eut  été 
chassé  de  Rome,  Junius-Brutus  choisit  trois  cents  che- 
valiers pour  réparer  le  sénat,  presque  entièrement  dé- 
truit, et  ils  prirent  place  parmi  les  sénateurs. 

Dans  la  suite,  Caius,  frère  de  Tibère,  et  quelque 
temps  après  Lucius  Drusus,  tribun  du  peuple,  confon- 
dirent en  quelque  sorte  Tordre  des  Sénateurs  avec 
celui  des  Chevaliers.  Il  y  eut  encore  plusieurs  change- 
mens  dans  l'ordre  des  Chevaliers.  On  le  divisa  en  plu- 
sieurs classes,  et  on  leur  donna  divers  noms.  Les  plus 
illustres  furent  ceux  qu'on  appela,  Petrœy  Fabiani^ 
AugustL  Ces  derniers  furent  institués  par  l'empereur 
Néron. 

Par  succession  de  temps,  les  descendans  des  pre- 
miers Sénateurs,  qu'on  appelait  Patriciens,  étaient  les 
seuls  qui  fussent  habiles  à  être  nommés  Sénateurs,  et 
conséquemment,à  remplir  toutes  les  dignités  et  charges 
qui  étaient  affectées  aux  Sénateurs,  telles  que  celles  des 
sacrifices ,  les  Magistratures ,  enfin  l'administration 
presque  entière  de  l'Etat.  La  distinction  entre  les  plé- 
béiens et  les  patriciens  était  si  grande ,  qu^ils  ne  pre- 
naient point  d'alliance  entre  eux  y  et  quand  tout  le 
peuple  était  convoqué,  les  Patriciens  étaient  appelés 
cliacun  par  leur  nom  et  par  celui  de  l'auteur  de  leur 
race,  au  lieu  que  les  Plébéiens  n'étaient  appelés  que  par 
Curies,  Centuries  ou  tribus. 

Les  Patriciens  jouirent  de  ces  prérogatives  tant  que 
les  Rois  se  maintinrent  à  Rome;  mais  après  l'expulsion 
de  ceux-ci ,  les  plébéiens  qui  étaient  en  plus  grand  nom- 
bre que  les  patriciens,  acquirent  tant  d'autorité  qu'ils 
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obtinrent  d'abord  d'être  admis  dans  le  Sénat,  ensuite 
aux  Magistratures,  puis  au  Consulat,  et  enfin  jusqu'à 
4a  dictature  et  aux  fonctions  des  sacrifices,  de  sorte 
qu'il  ne  resta  d'autres  avantages  aux  patriciens  sur  les 
plébéiens  qui  étaient  élevés  à  ces  honneurs ,  que  la 
gloire  d'être  descendus  des  premières  et  des  plus  an- 
ciennes familles  nobles  de  Rome. 

Outre  la  noblesse  de  dignité,  il  y  avait  chez  les  Ro- 
mains une  autre  espèce  de  noblesse  attachée  à  la  nais- 
sance, que  l'on  appelait  Ingénuité.  On  n'entendait  autre 
chose  par  ce  terme  que  ce  que  nous  appelons  une 
bonne  race,  une  bonne  famille.  Il  y  avait  trois  degrés 
d* ingénuité;  le  premier  était  formé  de  ceux  qu'on  appe- 
lait Ingénus  simplement  ;  c'étaient  ceux  qui  étaient  nés 
de  parens  libres,  et  qui  eux-mêmes  avaient  toujours  joui 
de  la  liberté.  Le  second  degré  d'ingénus  comprenait 
ceux  appelés  gentiles,  c'est-à-dire,  qui  eLWSiient gentem 
etfamiliam,  qui  étaient  d'une  ancienne  famille.  Le  troi- 
sième degré  d'ingénuité  était  composé  des  patriciens 
qui  étaient  descendus  des  deux  cents  sénateurs  institués 
par  Romulus,  et  aussi,  selon  quelques-uns,  des  autres 
cent  sénateurs  qui  furent  ajoutés  par  Tarquin  l'Ancien. 

De  ces  trois  degrés  d'ingénuité,  il  n'y  avait  que 
le  derniei^  c'est-à-dire  celui  des  patriciens,  qui  eût 
la  noblesse  proprement  dite ,  qui  était  celle  de  dignité. 
Mais  depuis  que  lés  plébéiens  furent  admis  à  la  Magis- 
trature, ceux  qui  y  étaient  élevés  participèrent  à  la  no- 
blesse qui  était  attachée  à  ces  emplois,  avec  cette  diffé- 
rence seulement,  qu'on  les  appelait  hommes  nouveaux 
{JSoui  homines)  f  pour  dire  qu'ils  étaient  nouvellement 
anoblis* 


Amsi*,  la  nQblessjÇ  plu§  qjj  mpjps  fii|çieope  p^yea^i|: 
toujours  des  grapds  oflBcçs  qui  étaient  cpnfifrés  pi(r  tout 
Iç  peuple  assemblé,  appelés  Magùfratus  curules^  et 
Magi^trqt^s,  pppuU  Ronfiani^  et  eu  Qutre  l|es  çliarg(çs 
â^ édile,  de  q^e^û^ur,  d(S  censeur,  de  consul ,  de  diçf(itçw\ 

Les  ingénus  pouvaient  posséder  des  einplois ,  et  dqji- 
ner  leurs  suffrages,  privilèges  ()pnt  les  affranchis 
étaient  exclus, 

Isidore  dit  que  ceux-ci  sont  appelés  Ifigénuç ,  q^^ia 
libertatem  habent  iu  génère ,  non  infçtctOy  c'<5st-à-dire, 
qui  naissent  libres  et  n'ont  pas  besoin  d'acquéf^ir  \?l  li- 
berjté. 

•  Les  vrais  nobles  étaient  doQç  :  >  **  les  patriciens ,  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  étaient  descepdus  des  trois  cent^  pre- 
miers sénateurs  ;  2®  ceux  qui  étaient  élevés  ai|x  grandes 
Magistratures; 3*^  les  sénateurs  nouveaux;  4®  ceux  dont 
le  père  et  l'aïeul  avaient  été  successivement  sénateurs, 
ou  avaient  rempli  quelque  office  encore  plus  élevé, 
d'o^  est  yenu  cet  axiome  conservé  jusqu'à  nous,  que  la 
noblesse  atte^chée  à  la  plupart  des  offices  ne  se  transmet 
§îif  desç^ndans  qujs  pâtre  et  ai^o  consulibus.  Mais  la 
noblesse  4^$  sénateurs  ne  s'étendait  pas  au-delà  des 
petits-epfans,  ^  moins  que  les  enfans  ou  petits-enfans 
ne  possédassent  eux-mêmes  quelque  place  qu^Ieur  com- 
muniquât la  noblesse. 

Ces  nobles  avaient  droit  d'images,  c'est-à-dir^,  d'à- 
voir  Içurs  portraits ,  effigies  ou  statues,  au  lieu  le  plus 
appfire^t  de  leur  maison  :  leur  postérité  les  gardaient 
soigneusement.  Us  étaient  ornés  des  attributs  de  leur 
m?^gistr^ti}|:;e ,  autour  desquels  leurs  gestes  étaient 
décrits. 
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Ce  droit  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  le^  portmits  de 
ses  ancêtres  y  établissait  même  des  catégories  dans  l'or- 
dre de  la  noblesse ,  car  ceux  qui  en  avaient  s'appelaient 
nobles ,  et  «eux  qui  n'fi valent  que  les  leurç  propres , 
étaient  appelés  homptes  xuouveaux* 

Quant  aux  CAew&r«r romains,  ils  formaient  un  ordre 
dans  l'Etat,  sous  le  norti  d^eques ter  ordo y  et  tenaient  le 
second  rang  dans  1^  république  :  ils  durent  aux  Gracques 
l'importance  dont  ils  furent  investis,  parce  que  ceux-ci 
en  formèrent  un  ordre  distinct,  sous  le  nom  Adjuges 
{Jiidices\  après  avoir  enlevé  au  sénat  le  droit  d'adminis- 
trer la  justice.  Les  Chevaliers  devenus  juges,  acquirent, 
une  nouvelle  considération.  On  commença  dès  lors  à 
les  regarder  comme  un  corps  respectable  ;  quoique ,  se- 
lon Plîne,  rprdre  des  Chevaliers'  romains  ne  fût  pas  en- 
tièrement formé,  et  qu'il  ne  fît  encore  qu*une  portion 
du  peuple ,  mais  élevée  £^u-dessus  de  l'autre  par  le  titre 
déjuge.  C'est  là,  pour  ainsi  dire,  le  berceau  de  l'ordre  des 
Chevaliers  romains,  qui  ne  parvint  à  sa  perfection  que 
sous  le  consulat  de  Cicéron ,  qui ,  se  faisant  honneur 
d'y  avoir  pris  naissance,  profita  de  la  conjuration  de 
Catilina,  pouf  donner  encore  plus  d'importance  à  cet 
ordre. 

Les  Chevaliers  romains,  quoique  distingués  du  peu- 
ple par  le  rang  et  par  le  nom,  suivirent  toujours,  dans  le 
gouvernement,  les  lois  et  la  discipline  du  peuple;  et  les 
mots  senatus  populusque  Romanits^  si  fréquens  dans 
les  inscriptions  et  dans  les  autres  n\onumens^  continuè- 
rent de  comprendre  tous  les  Romains. 

Ovide  distingue  deux  sortes  de  Chevaliers  romains; 
ceux  qui  l'étaient  par  leur  naissance,  et  ceux  qui  le  de- 
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venaient  par  leur  fortune  et  par  leurs  services.  Ceux  qui 
acquéraient  la  quantité  de  biens  fixée  pour  soutenir  le 
grade  de  Chevalier  romain,  obtenaient  aussi  ce  titre  par 
la  nomination  des  Empereurs.  Ailleurs,  il  se  plaint  que 
sa  maîtresse  lui  préfère  un  Chevalier  romain  de  nou- 
velle date,  qui  s'est  enrichi  dans  le  métier  des  armes,  et 
qui  a  fait  fortune  par  ses  blessures  ;  et ,  par  une  vanité 
commune  à  la  noblesse  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les 
peuples ,  il  met  le  privilège  de  la  naissance  bien  au-des- 
sus de  la  distinction  acquise  par  le  service. 

Nous  trouvons,  sous  les  Empereurs,  des  Chevaliers 
romains  de  diverses  conditions.  Les  uns  servaient  entre 
les  Chevaliers  prétoriens ,  ou  entre  ceux  qu'on  appelait 
singulareSy  et  qui  faisaient  partie  de  la  garde  du  Prince, 
d'où  ils  passaient  aux  préfectures.  Claude  leur  donnait 
des  postes  honorables  ;  et  l'ordre  de  promotion ,  qu'il 
avait  établi  pour  eux ,  était  d'abord  le  commandement 
d'une  cohorte ,  ensuite  celui  d'une  aile ,  enfin  le  tribunat 
d'une  légion.  Galba  ,  proclamé  empereur  en  Espagne , 
choisit  pour  sa  garde  de  nuit  des  Chevaliers  romains , 
à  qui  il  donna  le  nom  diEi^ocatL 

A  chaque  lustre,  les  censeurs  passaient  en  revue  les 
Chevaliers ,  en  les  appelant  chacun  par  leur  nom  ;  et 
s'ils  n'avaient  pas  le  revenu  marqué  par  la  loi  pour  tenir 
leur  rang,  equester  censusy  que  quelques-uns  fixent  à 
dix  mille  écus,  ou,  s'ils  menaient  une  conduite  peu 
réglée,  les  censeurs  les  rayaient  du  catalogue  des  Cheva- 
liers ,  leur  étaient  le  cheval ,  et  les  faisaient  passer  à 
l'ordre  des  plébéiens.  On  les  cassait  aussi,  mais  pour  un 
temps,  lorsque,  par  négligence,  leurs  chevaux  parais- 
saient en  mauvais  état. 
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Lorsqu'ils  parvenaient  à  la  dignité  de  sénateurs ,  la 
république  leur  donnait  et  entretenait ,  pour  le  service 
militaire  9  un  cheval  tout  équipé. 

La  marque  de  leur  ordre  était  une  robe  à  bandes  de 
pourpre  (peu  différente  de  celle  des  sénateurs),  et 
l'anneau  d'or,  avec  une  figure  ou  emblème  gravé  sur 
une  pierre,  sinon  précieuse,  du  moins  de  quelcpie 
prix. 

Quand  un  Romain  avait  la  noblesse  et  les  biens  né- 
cessaires pour  être  promu  à  l'ordre  de  la  Chevalerie ,  il 
s'adressait  au  censeur,  qui  jugeait  de  ceux  qui  méri- 
taient de  passer  à  cet  honneur,  et  les  faisait  inscrire  in 
album  equitum,  privilège  qu'on  n'accordait  qu'aux 
seuls  Chevaliers  romains  et  non  aux  étrangers.  Le  cen- 
seur leur  donnait  un  cheval ,  aux  dépens  du  public  ; 
mais  ils  étaient  obligés  de  l'enharnacher  et  de  le  nour- 
rir. Plusieurs  auteurs  ajoutent  qu'on  leur  donnait  en- 
core des  demi-piques  dorées  ou  argentées ,  hastœ  purce, 
avec  des  boucliers  ronds.  C'était  ordinairement  à  l'âge 
de  vingt-un  ans  qu'ils  en  étaient  investis. 

Mais,  dans  la  suite,  la  plus  haute  dignité  attachée  à 
cet  ordre  fut  celle  de  Préfet  du, prétoire.  Une  loi  de 
Valentinien  I"  leur  donne  rang  immédiatement  après 
les  Clarissimes. 

Divers  auteurs  ont  formé  plusieurs  classes  de  Cheva- 
liers romains,  et  ont  rejeté  dans  la  dernière  ceux  qui , 
sortis  de  la  classe  du  peuple  et  même  des  esclaves, 
avaient  acheté  cette  dignité  pour  arriver  au  maniement 
des  deniers  publics  et  à  l'administration  des  fermes  gé- 
nérales. Amobe ,  lib.  4 1  -ddversus  gentes ,  dit  à  cette 


occasion  ;  Pçcunia  dqbat  cfnn{ilps^  et  priora  loçq  in 
jfpfiçtacuHs;  et  St^tius,  se  plaignant  de  cet  abu$,  disait 
d'un  esclave  fait  noble  et  Chevî^Uer  : 

Mutaffifque  genus ,  laweque  ignohile  ferrum 
Exuit ,  et  ceUo  natorum,  œquant  honore. 

Il  est  vrai  qu'en  divers  temps  Tordre  des  Chevaliers 
déchut  beaucoup  de  son  ancienne  splendeur.  On  accor- 
dait trop  facilement  l'honneur  de  la  Chevalerie,  et  le 
privilège  de  porter  l'anneau  d'or  à  des  personnes  de 
tout  état.  On  sait  qu'à  la  bataille  de  Cannes,  où  Paul- 
Emile  perdit  la  vie ,  av^c  quarante  mille  hommes ,  se 
trouva  également  engloutie  toute  la  fleur  de  la  noblesse 
et  des  chevaliers  romains, ^oj  equestris  ordinis;  et 
qu'Annibal  envoya  à  Carthage  trois  boisseaux  d'an- 
neaux de  chevaliers;  ce  qui  a  fait  présumer  qu'une  aussi 
grande  quantité  de  ces  insignes  n'avaient  pu  être  accor- 
dés aux  seules  familles  nobles,  mais  bien  aussi  à  des 
hommes  de  guerre  d'extraction  plébéienne.  C'est  des 
pierres  qu'on  employait  à  ces  anneaux  que  nous  sont 
venues  toutes  les  pierres  gravées  qui  font  aujourd'hui 
l'ornement  des  cabinets  des  antiquaires.. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer^in  qu'il  existait  à  Rome 
une  classe  de  Chevaliers  qui  était  formée  par  les  hom- 
mes les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  leur  for- 
tune ,  et  qui  se  consacraient  particulièrement  et  spécia- 
lement à  I^  guerre,  en  ïnaint:enant  les  droits  de  la 
république  par  l'exercice  et  la  profession  des  armes.  Il 
fallut  même  que  cette  chevalerie  fût  bien  estimée  parmi 
ces  maîtres  du  TUonde ,  puisque  l'epfiperçîur  Marcieu  ne 
crut  pas  Revoir  prendre  la  pourpre  iippéf  iale,  qu'il  n'eût 


auparavant  reçu  l'honneur  de  la  Ckeualpriei  et  f^e  Ti7 
bère  honora  de  cette  dignité  Drusus  ^  son  fils ,  ain^i 
que  Titus  et  Claude  Genni^nicii3  9  ses  neveux. 

Quand  les  jeunes  Césars  étaient  faits  Chevaliers ,  i|s 
prenaient  le  titre  de  Princes  de  la  jeunesse ,  parc^  qui^ 
c'était  dans  leur  jeunesse  que  ces  Chevaliers  étaient  ar- 
més. Caius,  qui  fut  adopté  par  Auguste,  est  le  premier 
qui  fut  honoré  de  ce  titre  d'honneur. 

On  qualifiait  aussi  du  titre  de  Prince  des  Chevaliers 
celui  que  le  censeur  mettait  à  la  tête  du  catalogue  des 
Chevaliers:  Princeps  equestris  ordinis  dicebatur  is , 
quem  censores  primo  loco  scripserant  in  equitum  tabu- 
lisy  sii^e  catalogo.  On  donnait  le  nom  d'apprentissage  à 
cette  Chevalerie,  parce  que  c'était  de  ce  corps  des  Che- 
valiers que  l'on  passait  à  celui  du  sénat,  dont  les  Césars 
devenaient  les  Princes  quand  ils  étaient  faits  empereurs, 
comme  ils  avaient  été  les  Princes  de  la  jeunesse ,  ou  du 
corps  des  Chevaliers ,  étant  Césars. 

Il  y  avait  une  autre  sorte  de  Chevaliers  romains , 
qu'on  appelait  Equités  singulares.  L'emploi  de  ces 
Chevaliers  était  d'accompagner  l'Empereur  à  la  guerre, 
et  d'être  toujours  à  sa  gauche  pendant  le  combat , 
comme  les  prétoriens  se  tenaient  à  sa  droite. 

Le  cercle  perlé  et  les  éperons  dorés  faisaient  la  dis- 
tinction des  Cheualiers  ès-lettres ,  et  l'anneau  d'or  celle 
des  Chei>aliers  d'armes.  Caligula  leur  pennit  encore  de 
porter  des  clous  d'or  sur  leur  robe  ;  ils  devaient  pour- 
tant être  différens  de  ceux  qui  faisaient  l'ornement  de 
celle  des  sénateurs. 

Mais  ,  ds^ns  la  suite  et  après  les  douze  Césars ,  la  no- 
blesse et  la  Chevalerie  romaines  changèrent  de  face  ;  on 


occasjq»  :  Pfcunif^  é^t  ^«!»(#»-;.:;.^ patriciennes, 
^pf^çtacuUs;  çf  St^tius,  sç Jll»^,  ,^-r>confondues  avec 
d'un  esclave  fait  nobl«»  ''       >.'J:>;^  offices ,  dont  pro- 

«^^<''-'        fr^'P^'tf^"^)  ^pl^P^"^^  supprimés  ;  d'au- 

^^  ^'i^^y'^^^^^^P^^^^^^  '  '^  ^''^^^  d'images 

Il     ♦  >^^ffi^''^Jo  f i^^^  I»  noblesse  qui  dérivait  des 

*^^>f*^u  ^'^*^^^  1  fat  tout-à-fait  abolie.  Les  Em- 

A  '*  /i^^Ael»^^    de  ijouveiles   digmtes,  auxquelles 

^    rs  ^^^^^  telles  que  celles  de  Comte,  de  Préfet , 

^  ^''  'ZCàe  Consul ,  de  Patrice. 

ffûC^'^^   '    Je  Rome  conservèrent  seuls  un  privi- 
fj^  ^   ..  ^„e  les  enfans  des  sénateurs  qui  avaient  eu 
iég^/  ..1  ^Illustres y  étaient  sénateurs  nés  ;  ils  avaient 
/^    ,   ^i  voix  délibérative  au  sénat ,  lorsqu'ils  étaient 
^  A  ^'  reux  des  simples  sénateurs  avaient  entrée,  mais 
pas  voix;  de  sorte  qu  ils  n  étaient  pas  vraiment  séna- 
teurs* ils  avaient  seulement  la  dignité  de  Clarissimes , 
et  étaient  exempts  des  charges  et  peines  auxquelles  les 
plébéiens  étaient  sujets. 

Les  enfans  des  décurions  et  ceux  des  vieux  gendar- 
mes, appelés  veteraniy  étaient  aussi  exempts  des  charges 
publiques  ;  mais  ils  n'avaient  pas  la  noblesse. 

Au  reste,  la  noblesse,  chez  les  Romains,  ne  pouvait 
appartenir  qu'aux  citoyens  de  Rome;  les  étrangers, 
même  ceux  qui  habitaient  d'autres  villes  sujettes  aux 
Romains  et  qui  étaient  nobles  chez  eux,  étaient  appelés 
domi  nobiles^  c'est-à-dire,  nobles  chez  eux  et  à  leur 
manière  ;  mais  on  ne  les  reconnaissait  pas  pour  nobles 
à  Rome. 

ce  Né  dans  la  Chevalerie  d'une  province ,  dit  Sénèque 
«  à  Néron ,  dois-je  compter  parmi  les  grands  de  cette 
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«  capitale  ?  Homme  nouveau ,  dans  une  autre  nation , 
ce  puis-je  marquer  parmi  les  nobles  de  celle-ci ,  que  dë- 
cc  core  une  longue  illustration  ?  » 

L'infamie  faisait  perdre  la  noblesse,  et  avec  elle  tous 
ks  avantages  qui  pouvaient  en  dépendre. 

Chez  les  Assyriens ,  les  Égyptiens  et  les  Mèdes  y  la 
chaîne  d'or  au  cou  et  l'anneau  d'or  au  doigt  étaient  les 
symboles  de  la  noblesse  et  de  la  Chevalerie. 

Le  Roi  seul,  parmi  les  Perses,  portait  l'anneau 
d'or;  celui  des  Chevaliers  était  de  fer.  Alexandre-le- 
Grand  donnait  aux  chevaliers  une  étole  pour  les  distin- 
guer des  autres  nobles.  On  prétend  que  parmi  les 
Grecs  et  les  Troyens  la  ceinture  était  la  marque  des 
Chevaliers. 

On  voit  donc  qu'il  existait  une  noblesse  chez  tous  les 
peuples  du  monde ,  et  que  c'était  dans  ce  corps  qu'on 
choisissait  les  Chevaliers  qui  se  dévouaient  plus  particu- 
lièrement au  service  de  la  guerre. 

Cicéron ,  en  parlant  de  la  noblesse ,  dit  que  ce  n'est 
autre  chose  qu*une  vertu  connue  {^nihil  aliiid  est  quant 
cognita  virtus)  ;  parce  qu'en  effet  le  premier  établisse- 
ment de  la  noblesse  tire  son  origine  de  l'estime  et  de 
la  considération  qu'on  doit  nécessairement  à  la  vertu. 
Aussi  ce  grand  orateur  se  fit-il  toujours  un  devoir  de 
relever  l'ordre  des  Chevaliers  romains,  dans  lequel 
il  était  né.  Il  leur  donna  par  ses  vertus  et  par  ses 
talens  plus  d'éclat  qu'il  n'en  avait  reçu  d'eux  par  la 
naissance.  Il  fit  si  bien  valoir  leurs  services  dans  la 
conjuration  de  Catilina,  que  la  république  crut  leur  de- 
voir son  salut  ;  il  les  fit  aimer  du  peuple,  en  se  rendant 
lui-même  populaire  ;  il  les  réconcilia  avec  le  sénat,  dont 
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ilé  étaient  divisés  par  Une  ànbieniié  jalousie.  C'est  ce 
âdnt  il  se  fait  gloire  daiis  la  4^  câtilinairè,  ph)fioncée 
devant  le  sénat.  Aucun  des  Chevaliers  he  réclama  contre 
le  titre  de  patron  de  leur  ordre ,  que  Cîcéron  prétend 
lui-même  mériter  mieut  qtie  personne.  C'est  donc  avec 
raiéoii  que  Pline  dit  dé  lui  :  d  Enfin ,  Cicérohy  dans  son 
et  consulat,  profita  de  ta  conjuration  de  Catîlinà  pour 
«  donner  un  état  de  consistance  à  Vôrdre  dès  Chei^a" 
a  tiers  romains  ^  s^  faisant  honneur  d'y  ai^oir  pris  nais- 
i  sànce ,  et  se  tendant  populaire  pour  Vafferfnir.  » 
Ce  fut  àlo^s  que  cet  ordre  ^commença  à  figurer  avec  le 
plus  grand  éclat, 

Yàrtbn  dit  aussi  que  nohle  signifie  un  homme  connu 
{nohiUs  quasi  njoscihilis)\  et  Porphyre  définit  là  noblesse 
par  là  représentation  du  mérité  des  ancêtres  et  de  leur 
vértti  éclatante  :  nJohiUtas  nihil  aliîid  est,  quant  clarilàs 
splehdùrque  màjorum,  honor  virtuHs  prcemiUm. 
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CHAPITRE  IL 


DE  LA  NOBLESSE  CHEZ  LES  GAULOIS  ET  LES  FRANCS. 


Des  Leudes,  Anstrustlons ,  Fidèles  et  Ingénus. 


Jules-Cësâr,  dans  son  Traité  de  la  guerre  des  Gaules, 
dit  que  les  peuplés  de  cette  contrée  divisaient  leur  na- 
tion en  trois  états  ;  le  premier  était  la  hohlesse  ou  lés 
ckemtièrs,  qui  portaient  les  armes  et  s'adonnaient  à  la 
giierre;  le  second  se  composait  des  Druides,  qui  ser- 
vaient aux  sacrifices  et  s'occupaient  des  affaires  impor- 
tantes de  l'État  ;  le  troisième  était  formé  par  les  diverses 
classes  du  peuple. 

Lorsque  les  Romains  eurent  fait  la  conquête  des 
Gaules,  ils  y  établireiit  à  peu  près  les  règles  de  leur 
noblesse,  eh  les  faisant  coïncider  avec  celles  qui  concer- 
naient la  noblesse  des  Gaulois  ;  et  lorsque  les  Francs 
vinrent  d'au-delà  du  Rhin ,  sous  la  conduite  de  Clovis, 
pour  envahir  cette  contrée,  ils  y  trouvèrent  des  familles 
romaines  et  des  familles  gauloises  qui  étaient  depuis 
plusieurs  siècles  en  possession  de  la  noblesse. 

La  marque  distînctîve  des  Chevaliers  gaulois , 
était  des  'grands  colliers  d'or  et  des  anneaux  d'or. 
Cma  coilùmy  dit  Dibdore  de  Sicile,   parlant  de  céâ 
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peuples,  torques  gestant,  ex  solido  auw,  et  in  digitis 
annulos  aureos.  Après  que  les  jeunes  Gaulois  avaient  pris 
les  premières  armes,  ils  faisaient  serment  de  ne  porter 
qu'un  anneau  de  fer  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  quel- 
que belle  action  qui  les  rendît  dignes  de  la  chevalerie. 
Fortissimus  quisque  annulum  ferreum  ( ignominiosum 
id  genti)  velut  vinculum  gestaty  donec  se  cœde  hostis 
ahsolvat. 

Ce  collier  des  chevaliers  gaulois  était  d'or  fondu  et 
fait  de  trois  chaînes;  torques  aurum  ductum  implexum 
ex  tribus  quasi  funiculis  quod  gestahant  de  colh.  Man- 
lius  fut  surnomme  Torquatus^  du  nom  d'un  de  ces  col- 
liers, qu'il  avait  enlevé  à  un  chevalier  gaulois. 

César  reconnaît  donc  les  Chevaliers  gaulois ,  et  em- 
ploie les  termes  de  nobles  et  très-nobles^  en  parlant  des 
principaux  d'entre  eux;  leur  amalgame,  pendant  plus 
de  quatre  siècles,  avec  les  Romains  qui  leur  prodiguè- 
rent les  droits  de  cité,  n'a  pu  que  donner  un  nouveau 
lustre  à  leur  noblesse.  L'empereur  Claude,  en  parlant 
d'eux,  dit  :  Galli ,jam  moribus,  artibusy  qffinitatibus, 
nostris  mixti  sunt;  et  Céréalis,  général  de  l'empereur 
Vespasien,  leur  demandait  :  «  Quelle  différence  y  a-t-il 
«  entre  vous  et  les  Romains?  quel  honneur,  quelle  di- 
te gnité  parmi  nous ,  auxquels  il  vous  soit  interdit  de 
«  prétendre  ?  »  Effectivement ,  le  sénat  de  Rome  leur 
était  ouvert;  quelques-uns  obtinrent  des  dignités  curu- 
les,  d'autres  occupaient  les  premières  places  à  la  cour 
des  empereurs,  et  les  premiers  emplois  dans  les  armées. 

Les  Francs  descendaient  des  Germains  chez  lesquels 
la  noblesse  héréditaire  était  établie,  ce  qui  se  justifie 
par  ce  qu'en  dit  Tacite,  qui  rapporte  que  l'on  choisis- 
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toit  les  ROIS  dans  le  corps  de  la  noblesse  :  Reges  ex  no^ 
Bilitate,  Duces  ex  virtute  sumunt  :  nec  regibus  infinita, 
nec  libéra potestas  ;  et  duces  exemplo  potiîis  quàm  int" 
perio  prœsunL 

Les  Francs  faisaient  tous  profession  de  porter  les 
armes;  ils  aidèrent  Clovis  à  faire  la  conquête  des  Gau- 
les; ils  étaient  tous  nobles  d'une  noblesse  héréditaire, 
et  le  surnom  de  Francs  qu'on  leur  donna ,  parce  qu'ils 
étaient  libres  et  exempts  de  toute  imposition,  désigne 
en  même  temps  leur  noblesse,  puisque  cette  exemption 
dont  ils  jouissaient  n'était  fondée  que  sur  leur  qualité 
de  nobles  et  de  compagnons  de  Clovis. 

Il  y  avait  donc  au  commencement  de  la  monarchie, 
trois  sortes  de  nobles  en  France  : 

i^  Les  Gaulois,  qui  descendaient  des  Chei^aliers  de 
cette  nation ,  et  qui  faisaient  profession  de  porter  les 
armes; 

ù?  Les  Romains,  qui  descendaient  des  Chevaliers  ou 
magistrats  de  cette  nation,  lesquels,  à  l'exercice  des 
armes, joignaient  plus  particulièrement  1  administration 
delà  justice,  du  gouvernement  civil  et  des  finances. 

3**  Les  Francs  y  qui,  vainqueurs  des  Gaulois  et  dés 
Romains,  conservèrent  leur  ancienne  franchise,  et  ne 
formèrent  plus  qu'une  même  nation  avec  les  nations 
vaincues. 

De  cette  manière,  tous  ceux  qui  faisaient  profession 
des  armes  étaient  réputés  nobles  également  y  de  quelque 

nation  qu'ils  tirassent  leur  origine. 

Les  Francs,  qui  avaient  aidé  Tfo^wdans  sa  conquête, 

se  considéraient  plutôt  comme  ses  compagnons  d'armes 

que  comme  ses  soldats,  car,  dit  M.  de  Boulainvilliers , 

I.  a 
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Clovîs  n'était  que  le  général  d'uue  armée  libre  ^  qui  Sa- 
vait élu  pour  la  conduire  dans  des  entreprises  dont  la 
gloire  et  le  profit  devaient  être  communs.  Effectivement, 
Tacite,  en  nous  parlant  des  Leudes,  nous  les  montre, 
chez  les  Germains,  comme  des  hommes  d* armes  volon- 
taires y  qqi  suivaient  les  princes  ou  les  che&  des  diverses 
tribus  de  cette  nation,  dans  leurs  entreprises  militaires: 
il  ajoute,  que  la  marque  de  distinction  la  plus  ordinaire 
et  la  plus  illustre  pour  les  chefs ,  était  d'être  toujours 
entourés  d'une  jeunesse  brillante  et  guerrière;  qu€  de  là 
dépendait  toute  leur  considération  dans  leur  propre 
nation ,  et  parmi  les  étrangers  qui  recherchaient  l'amitié 
et  la  protection  de  ceux  qui  étaient  le  mieux  accompa- 
gnés, et  il  nomme  les  Leudes,  comités  ^  c'est-à-dire 
compagnons  du  prince;  ce  mot  vient  de  leuth^  qui  si- 
gnifie en  langue  celtique ,  compatriotes ^  gens  de  même 
condition ,  et  qui  s'exprime  en  latin  par  le  mot  ^- 
delis. 

Il  y  avait  une  émulation  singulière  parmi  cette  troupe 
de  compagnons  {comités)^  afin  d'obtenir  quelque  dis- 
tinction auprès  du  Prince.  Il  régnait  de  même  une  vive 
émulation  entre  les  Princes,  sur  le  nombre  et  la  bra* 
voure  de  leurs  compagnons.  Dans  le  combat,  il  était 
honteux  pour  le  Prince  d'être  inférieur  en  courage  à 
ses  compagnons  :  il  était  honteux  pour  les  compagnons 
de  ne  point  égaler  la  valeur  du  Prince  et  surtout  de 
.  lui  survivre.  Us  recevaient  de  lui  le  cheval  du  combat 
et  le  javelot  terrible. 

Les  compagnons  de  Clovis  dans  les  Gaules  furent 
donc  les  premiers  Leudes  connus  dans  notre  ancienne 
monarchie,  et  c'est  de  ce  mot  que  sont  venus  ceux  de 
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léaujf,  Iqyafix  et^ux,  c{ui  réposnil^Mt  au!  im4  htin 
fidehs;  alors  on  vit  dans  TancienDie  ^t^Bot  des  Leudes, 
des  Fidèles  et  des  Anstrustions ,  qui  for^èjTent  h.  pre- 
mi^e  classe  de  la  nation ,  parce  <{u  ils  portaient  Ibes 
ajrines  pour  la  djéfense  de  l'Stat,  ou  exerçaient  le$  pre* 
nûères  cbai^ges  de  la  magistrature,  ou  enfin  composaient 
le  conseil  du  Prince,  dont  ils  étaient  plutôt  les  assistons 
et. les  aides  que  les  sujets.  <c  En  effet,  dit  M.  de  Bou- 
cc.lainviUiers  ,  le  Français,  né  libre  et  souverain^nent 
a  jaloux  de  ce  titre ,  n'aurait-il  employé  son  sai^g  et  ses 
«  travaux  ,pour  faire  une  conqi<iête,  quafin  ^  ^  dm* 
a  ner  un  maître,  au  lieu  d'un  roi  ;  et  n'aurait-il  pensé 
oc  à  faire  des  esclaves  que  pour  le  devenir  lui-mêi^e? 
«Il  est  idJbstQlument  contraire  à  la  vérité  et  au  génie  djes 
a  anciens  Français  d'imaginer  que  le  droit  royal  fi^t , 
«  par^i  eux,  souverain ,  monarchique  ou  despotique, 
ce  de  telle  manière  que  les  particuliers  lui  fussent  sujets 
«  pour  la  vie,  le-s  biens ,  la  liberté  ,  l'honneur  et  la  for- 
ce tune.  Au  contraire ,  encore  une  fois ,  dit  cet  historien , 
a  tous  les  Français  étaient  libres,  et  par  conséquent  pon 
a  sujets;  c'est  là  le  premier  principe  ;  ils  étaient  tous 
a  compagnons.  Mais  ils  sentirent  la  nécessité  d^éti^ir 
a  un  magistrat  supérieur,  qu'ils  investirent  du  droit  de 
a  terminer  les  différens  des  particuliers ,  d'interpréter 
«  les  lois,  de  distribuer  les  récompenses  et  les  grâces^ 
a  d'ordonner  des  punitions ,  de  veiller  au  bon  ordre  et 
«  à  la  police  publique ,  et  de  conduire  les  armées  ;  mais 
a  cette  grande  dignité  et  cette  grande  puissance ,  loin 
ce  d'être  contraires  à  la  liberté  essentielle  des  Français, 
ce  ne  furent  concédées  que  pour  la  soutenir  et  la  défen- 
.  «  dre.  Le^  rois  eux-mêmes  entraient  dans  cet  esprit , 

a. 
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«  malgré  le  penchant  oii ,  de  tout  temps ,  ils  ont  été  si 
«  sujets  d'accroître  leur  autorité  aux  dépens  des  infé- 
a  rieurs  ;  et ,  pour  preuve ,  j'apporte  le  même  exemple 
«  de  ces  chartes  anciennes ,  dans  lesquelles  on  voit 
«  qu'ils -n'appliquent  pas  la  fidéhté  des  Leudes  à  leur 
a  personne ,  mais  à  l'Etat  :  regnifidelibus ,  c'est-à-dire 
^fidèles  à  VÉtat  et  au  Gouvernement françcds. 

a  Je  n'ai  garde  de  conclure  que  les  particuliers  ne 
a  dussent  infiniment  aux  Rois,  respect,  assistance,  con- 
te cours ,  et  même  fidélité  ou  obéissance  à  leurs  ordres  ; 
a  car  on  ne  saurait  séparer  le  Roi  de  l'État ,  dont  il  est 
«  le  chef,  s'il  ne  renonce  lui-même  à  cette  union,  qui 
«  fait  le  titre  de  son  autorité  ;  mais  je  conclus  que  le 
a  Français  n'en  était  pas  moins  libre ,  et  qu'il  ne  devait 
a  à  la  grâce  du  Roi  ni  sa  liberté ,  ni  ses  possessions ,  ni 
a  l'indépendance  de  sa  personne  ou  de  ses  biens.  » 

Les  noms  de  saliques  et  de  nobles  furent  s)monymes 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie;  ils  signi- 
fiaient proprement  les  conquérans  de  la  Gaule,  leur 
postérité,  ou  ce  qui  avait  un  rapport  essentiel  avec  eux; 
parce  que  le  mot  salique ,  qui  vient  de  salien ,  expri- 
mait un  soXàsX  franc  j  un  compagnon  de  Clovis  dans  la 
conquête  de  la  Gaule.  Cette  contrée  ne  présenta  plus  après 
cet  événement  personne  qui  ne  fût  compris  dans  une  de 
ces  conditions  de  conquérans  et  de  conquis,  de  Saliens, 
de  Romains  et  Gaulois.  Les  premiers  avaient  leurs  lois  ; 
elles  furent  dites  saliques,  pour  les  différencier  de  celles 
des  vaincus,  qui  furent  dites  lois  romaines.  Les  terres  des 
premiers  furent  dites  saliques,  soit  considérées  comme 
possession  ou  héritage  salien,  terra  salica;  soit  comme 
la  possession  d'un  butin,  afférente  à  chacun  de  ceux 
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qui  l'avaient  gagné,  sors  salica.  Les  personnes  furent 
dites  saliques,  par  rapport  à  leur  origine.  Ainsi,  long- 
temps après,  l'empereur  Conrad  II  fut  surnommé  le  Sa- 
lique,  à  cause  de  sa  noblesse  paternelle  que  l'on  voulût 
en  quelque  sorte  égaler  à  celle  dés  Otton  qui  l'avaient 
précédé  ;  de  sorte  que  l'on  peut  conclure  avec  assurance 
que  les  lois,  les  terres  et  les  personnes  saliques,  étaient 
réellement  les  terres  et  les  personnes  nobles,  et  les  lois 
qui  leur  étaient  particulières» 

Les  avantages  dévolus  à  cette /zo^/ej^e  d'alors  étaient: 
I*  l'exemption  de  toutes  charges,  à  l'exception  du  ser^* 
vice  militaire;  a®  le  partage  de  tout  ce  qui  était  ac- 
quis en  commun ,  butiii  et  terres  ;  3^  le  droit  de  juger 
ses  pareils,  et  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  eux,  en 
matière  criminelle ,  avec  celui  de  délibérer  sur  toutes 
les  causes  et  matières  qui  étaient  portées  à  l'assemblée 
générale  du  Champ-dé^Mars  ;  4^  enfin  ^  le  droit  de  dé- 
fendre sa  personne,  ses  biens,  ses  amis,  son  intérêt,  et 
de  les  revendiquer  lorsqu'ils  étaient  attaqués  par  qui 
que  ce  pût  être. 

Le  Franc  ne  devait  donc  que  le  service  militaire,  et 
se  trouvait  posséder  ses  biens  librement,  sans  qu'ils 
fussent  sujets  à  l'impôt.  Grégoire  de  Tours,  faisant 
le  récit  des  excès  commis  par  le  patrice  Mummule, 
l'accuse  d'avoir  assujéti  les  Français  à  l'impôt  public , 
au  préjudice  de  leur  droit  ;  c'est  le  sens  de  ses  paroles  • 
Multos  de  Francis  qui  tempore  Childeberti  régis  Je- 
rdores  ingenui  fiierant,  publico  tributo  subegit.  Crime 
atroce  dans  ce'  ministre,  et  qui  ne  fut  expié  que  par 
sa  mort;  tant  il  est  vrai  de  flire  que  les  Français  étaient 
absolument  libres.  C'est  par  cette  raison  que  le  mot 
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a  Alleu  y  qui  exprimait  ces  sortes  de  biens  propres  aux 
Leudes  ou  Français ,  présente  encore  à  notre  imagina- 
tion l'idée  d'une  terre  libre  et  indépendante. 

Mais  dan^  la  suite  les  qualités  et  privilège^  de  Lew- 
des  y  de  Fidèles  et  d^  Anstrustions ,  devinrent  la  récom- 
pense des  citoyens  qui  se  distinguèrent  par  des  actions 
éclatantes  à  la  guerre,  ou  par  un  savoir  supérieur,  ou 
par  l'exercice  de  la  magistrature;  alors  le  Roi  les  créait 
Leudes  y  Fidèles  ou  Anstrustions. 

On  ne  trouve  point  dans  les  anciens  écrivains  la  des- 
cription des  cérémonies  qu'on  pratiquait  à  la  récq)tion 
d'un  Leude;  ils  nous  apprennent  seulement  qu'il  prê- 
tait serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  prince.  Il 
était  tiré  de  la  classe  commune  des  citoyens  pour  entrer 
dans  un  ordre  supérieur,  dont  tous  les  membres,  revêtus 
d'une  noblesse  acquise ,  avaient  des  privilèges  particu- 
liers, tels,  i^  que  d'occuper  dans  les  assemblées  générales 
de  la  nation,  appelées  X^Champde-MarSy  ensuite  Champ- 
de-Mody  une  place  distinguée;  2*  de  former  le  conseS  de 
la  nation,  c'est-à-dire,  la  cour  de  justice  suprême,  dont 
le  Roi  était  le  président,  et  qui  réformait  les  jugémens 
rendus  par  les  ducs  et  par  les  comtes;  3^  de  ne  pouvoir 
être  jugés  dans  leurs  différens  que  par  le  prince;  4"  d'exi* 
ger  une  réparation  plus  considérable  que  les  autres  ci- 
toyens, quand  on  les  avait  offensés.  La  loi  salique  les 
reconnaissait  par  le  nom  d'hommes  du  Roi ,  c'est-à-dire, 
qui  sont  sous  la  foi  du  Roi,  qui  sunt  in  truste  régis. 
L'hommage  et  le  serment  constituaient  les  Leudes.  Leur 
noblesse,  qui  ne  se  transmettait  pas  par  le  sang,  comme 
celle  des  anciens  Leudes ,  laissait  leurs  enfans  dans  la 
classe  compiune  des  citoyens^  jusqu'à  ce  qu*ik  eussent 
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mérite,  par  dès  services  personnels,  d'être  eux-mêmes 
admis  à  prêter  le  serment  de  fidélité  au  Roi ,  pour 
être  reçus  au  nombre  de  ses  Leudes.  Cette  sage  poli- 
tique excitait  Témulation  et  donnait  de  Tardeur  aux 
moins  actifs. 

Mais  l'amour  de  la  gloire  commença  à  s'affaiblir  lors- 
que  la  dignité  de  Leude  ne  fut  plus  attachée  au  mérite , 
et  que  les  plus  riches  et  les  plus  habiles  à  plaire  y  fu- 
rent associés.  Toute  émulation  même  fut  éteinte,  quand 
des  estlaves,  que  leur  maître  venait  d'affranchir,  y  fu- 
rent scandaleusement  élevés. 

Le  don  d'une  épée  ou  d'un  cheval,  que  le  nouveau 
Leude  recevait  autrefois  du  prince,  et  qui  flattait  infi- 
niment son  coeur,  en  lui  rappelant  les  services  éclatans 
qui  lui  avaient  mérité  ce  présent  ou  cette  marque  de 
distinction,  ne  toucha  plus  la  cupidité  de  ceux-ci;  le 
roi  se  trouva  contraint  d'y  substituer  des  domaines. 

Dans  le  Traité  d^Andelot,  en  Bassigny,  le  mot  Leude 
se  trouve  répété  trois  fois  dans  le  même  sens  que  Fi- 
dèle, qui  s'y  trouve  aussi  trois  fois.  Dans  les  anciens 
cairtulaires,  on  voit  souvent  les  mots  Fidèles  et  Leudes, 
fêauxyléaux  ^V  loiaux  pris  en  même  signification. 
Les  terres  que  les  Romains  et  les  Gaulois  possédaient 
dans  les  Gaules,  et  celles  que  les  Francs  y  acquirent, 
furent  distinguées  des  bénéfices  militaires.  On  leur 
donna  le  nom  SAUeu  en  général,  comme  si  on  eût 
voulu  dire  terre  appartenant  à  un  Leude;  elles  n'étaient 
point  assujéties  à  l'hommage  comme  les  bénéfices  mili» 
taires,  qtii  par  suite  furent  nommés  ^ç/3r.  Les  Grands 
et  les  Seigneurs  démembrèrent  de  \&iv%  fiefs  plusieurs 
portions  dont  ils  firent  des  arrière-fiefs  pour  se  faire 
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des  diens ,  et  s'attribuer  des  droits  seigneuriaux.  Ce  fut 
alors  qu'on  nomma  FranoAUeUy  les  terres  firanches  de 
la  foi  et  hommage,  et  que  le  terme  de  Leude  ne  s'ap- 
pliqua plus  qu'aux  barons  ou  nobles  français,  comme 
le  savant  Jérôme  Bignon  le  remarque  dans  ses  com- 
mentaires sur  Marculphe. 

Ce  fut  en  6i  5,  sous  le  règne  de  Clotaire  II,  à  ras- 
semblée tenue  à  Paris,  que  les  Leudes  parvinrent  à 
faire  décider  que  «  les  terres  qu'ils  tenaient  du  domaine 
«  du  Roi  resteraient  héréditaires  dans  leurs  familles, 
a  Les  fils  d'un  bénéficier,  par  le  droit  même  de  leur  nais- 
a  sance,  qui  les  appelait  à  la  succession  de  leur  père, 
ce  se  trouvèrent  dès  lors  sous  la  Truste  y  ou  la  foi  du 
(c  Roi  ;  ils  furent  d'avance  ses  obligés  et  ses  protégés.  La 
«  naissance  leur  donnant  une  prérogative  qu'on  n'ac- 
a  quérait  auparavant  que  par  la  prestation  du  serment 
«  de  fidélité,  on  s'accoutuma  à  penser  qu'ils  naissaieiat 
Q(  Leudes.  »  C'est  effectivement  de  ces  anciens  Leudes , 
Francs  d'origine ,  que  les  nobles  de  la  première  et  de 
la  seconde  race  tirent  leur  extraction. 

Giarles  -  Martel  s'étant  rendu  maitre  de  la  Bour- 
gogne, disposa  sur  la  frontière  de  ce  royaume  plusieurs 
de  ses  Leudes,  gens  éprouvés  et  de  haute  naissance , 
pour  qu'ils  résistassent  aux  nations  barbares;  et  il  leur 
fit  prêter  le  serment  de  fidélité. 

Dans  cette  même  formule  de  Marculphe,  les  Leudes 
sont  aussi  désignés  sous  le  nom  S Anstrustix>ns  du  Rd, 
du  mot  trew,  qui  signifie  fidèles  chez  les  Allemands. 
D'autres  historiens  ont  pensé  que  le  titre  d'Anstrustion 
du  Roi,  était,  à  l'égard  des  Francs,  une  distinction  sem- 
blable à  celle  de  corn^wes  du  Roi,  chez  les  Romains:  Ce- 
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pendant ,  il  est  plus  sage  de  croire  que  les  Anstrustions 
furent  proprement  les  premiers  serviteurs  et  officiers  du 
roi ,  car  voici  la  formule  des  lettres  par  lesquelles  le  roi 
recevait  un  de  ^ts  fidèles  au  nombre  des  Anstrus- 
tions : 

<K  11  est  juste  que  ceux  qui  nous  ont  promis  une  foi 
c(  inviolable  soient  protégés  par  notre  secours.  Or,  comme 
*x  un  tel,  notre  fidèle^  venant,  par  la  bonté  divine  dans 
«  notre  palais,  nous  a  promis  secours  et  fidélité,  en 
a  mettant  sa  main  dans  la  nôtre;  par  cette  raison,  nous 
a  décrétons  et  ordonnons  que  le  susdit  notre  fidèle  soit 
a  compté  au  nombre  de  nos  Anstrustions;  et ,  si  quel- 
a  qu'un  ose  le  tuer,  il  sera  condamné  en  une  amende 
«r  de  600  sols.  » 

La  truste  était  un  devoir  de  la  part  du  Roi ,  comme 
elle  en  était  un  de  la  part  du  Fidèle.  Il  y  avait  donc 
deux  parties  essentielles  dans  la  réception  de  l'Anstrus- 
tion  :  la  promesse  qu'il  faisait  de  la  Truste  et  de  sa  fidé- 
lité, et  l'assurance  que  le  roi  lui  donnait  de  sa  truste, 
ou  l'acte  par  lequel  il  le  recevait  dans  sa  truste  ou  pro- 
tection. Cette  réciprocité  d'engagement  est  très -bien 
exprimée  dans  les  premières  paroles  de  la  formule  :  // 
est  juste  que  ceux  qui  promettent  une  fidélité  in^io^ 
lable  soient  défendus  par  notre  secours.  Ainsi  la  truste 
était  mutuelle  entre  le  roi  et  le  vassal. 

Par  un  des  capitulaires  de  Charles-le-Cliauve,  tit.  87, 
cap.  1 4)  ce  prince  ordonne  que  tous  ceux  qui  n'ont  point 
prêté  serment  comme  fidèles  et  qui  sont  libres  ^  lui  pro- 
mtXXj&oX,  fidélité  y  et  deviennent  se%  fidèles,  s'ils  veulent 
posséder  des  propriétés  dans  son  royaume.  Le  serment 
et  son  observation  faisaient  la  différence  d'un  fidèle  avec 
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un  infidèle;  et  il  fallait  donc  èttt  fidèle  pour  être  pro- 
priétaire; et  on  devait  l'être,  à  plus  forte  raison,  pour 
posséder  des  fiefs  ou  des  dignités. 

Ces  mêmes  fidèles  jouissaient  d'une  si  grande  consi- 
dération dans  l'État,  que  Charles-le-Chauve  les  priait 
«  d'examiner  et  de  mettre  par  écrit  ce  qu'il  devait  faire 
«  lui-même  dans  son  ministère ,  et  ce  qu'il  ne  convenait 
«  pas  qu'il  fît;  et  ce  qu'il  convenait  à  chacun  d*eûx  de 
«  faire,  selon  la  loi,  et  la  manière  dont  ils  le  devaient 
faire.  »  C'était  même  une  suite  et  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'obligation  où  étaient  les  fidèles  de  l'avertir 
,des  surprises  qu'on  aurait  pu  faire  à  sa  religion.  Le 
roi  devait  se  réformer  d'après  ces  avertissemeris;  et  il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  de  les  rejeter. 

Les  lois  étaient  faites  dans  le  Plaid  général  et  dans 
l'assemblée  des  Fidèles  y  avec  leur  consentement  et  celui 
des  nobles  attachés  au  roi ,  sur  les  demandes  (^pétition' 
nes\  faites  par  le  peuple.  On  les  faisait  confîtriiér  en- 
suite'pdiV  souscriptions  ;  puis  l'approbation  ou  la  sanc- 
tion du  roi  les  rendaiient  parfaites.  Charles-le-Chauve , 
dans  ses  capitùlaires,  tit.  36,  cap.  6,  dit  :  Une  loi  se 
fait  par  le  consentement  du  peuple ,  et  la  constitution 
(la  sanction)  du  roi,  et  les  Fidèles  dans  le  Plaid  gé- 
néral eh  ordonrientV observation. 

M.  le  comte  du  Buat  dit ,  dans  ses  origines ,  que  les 
Francs  trouvèrent  établis  dans  les  Gaules ,  des  nobles 
qui  ne  devaient  leur  condition  ni  aux  grandes  charges , 
ni  à  des  services  signalés.  Lorsque  les  historiens  parlent 
d'un  de  ces  nobles ,  ils  disent  quHl  était  noble  chez  lui 
et  parmi  les  siens.  Ce  fut  là  ce  qui  rendit  le  titre  dé 
noble  beaucoup  plus  commun  chez  les  Francs  qu'il  né 
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l'avait  étë  jusqu'alors  :  tout  Franc  originairement  libre 
fut  noble  et  en  prit  le  titre  ;  c*est  ce  qu'atteste  une  infi- 
nité de  monumens.  Mais ,  dès  que  le  titre  de  noble  fyt 
devenu  commun  à  tous  les  Francs ,  il  fallut  trouver  un 
mot  qui  exprimât  la  difierence  qu'il  devait  y  avoir  entre 
un  Franc  et  un  autre  Franc  ;  car  tous  ne  devaient  pas 
être  d'une  noblesse  égale ,  et  il  est  certain  qu'au  temps 
de  Charlemagne ,  on  reconnaissait  encore  les  familles 
descendues  de  ces  Francs ,  qui  avaient  joui  parmi  leurs 
compatriotes  d'une  noblesse  distinguée  ;  et  lorsque 
l'on  parlait  d'eux ,  on  les  qualifiait  de  nobilissimes 
(nobilissimi,  nobiliores).  Ainsi,  quoiqu'ils  ne  com- 
posassent point  un  ordre  particulier,  quoique  leur 
condition  fût  la  même  que  celle  des  autres  hommes 
libres ,  on  les  appelait  suivant  les  circonstances  ou  no- 
bilissimes ou  simplement  nobles,  par  opposition  à  deux 
autres  conditions ,  qu'on  désignait  par  les  mots  médio- 
cres  et  infimi.  Ce  dernier  mot  répondait  à  celui  dé 
minores  y  que  Grégoire  de  Tours  emploie  en  plusieurs 
endroits. 

Cette  classe  se  formait  de  tous  les  roturiers  et  de 
la  petite  bourgeoisie. 

La  bonne  bourgeoisie  composait  avec  les  canton- 
niers et  les  autres  Francs  l'ordre  des  médiocres  ou 
la  moyenne  noblesse.  Ils  étaient  inférieurs  à  la  haute 
noblesse  ;  mais  si  l'on  en  excepte  les  bourgeois ,  ils 
étaient  militaires ,  et  portaient  même  l'habit  mili- 
taire. 

Ils  avaient  tous  un  honneur  quelconque;  c'était 
l'attribut  inséparable  de  la  liberté  dont  je  parle  , 
et  quiconque  n'avait  pas  d'honneuf  était  au  nombre 
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des  mineurs.  On  le  fouettait ,  on  l'emprisonnait ,  tan*- 
dis  qu'on  ne  punissait  l'homme  lige  que  par  la  perte  de 
son  honneur. 

Dans  la  suite ,  on  vit  se  former  encore  la  classe  des 
Ingénus  y  dans  laquelle  vinrent  se  fondre ,  sans  doute, 
les  Leudes ,  les  Anstrustions  et  les  Fidèles,  parce  qu'elle 
devint  tout-à-fait  la  classe  privilégiée.  Il  fallait  en  être 
sorti  pour  aspirer  à  tous  les  emplois  et  offices  du  gou- 
vernement ,  avoir  droit  de  suffrages  et  autres  privilè- 
ges ,  dont  les  affranchis  étaient  exclus ,  parce  que  la 
tache  de  leur  naissance  les  mettait  toujours  au-dessous 
des  Ingénus, 

Il  y  avait  donc  deux  sortes  de  manière  d'être  Ubre  ; 
l'une ,  que  l'on  ne  pouvait  jamais  devoir  qu'à  ses  an- 
cêtres ,  et  cette  liberté  s'appelait  aussi  noblesse  ;  l'autre, 
à  laquelle  on  parvenait  par  l'affranchissement,  et  cette 
liberté  était  bien  différente  de  la  précédente.  C'est 
dans  ce  sens  que  Thegan  apostrophe  les  évêques  que 
Louis-le-Débonnaire  avait  tirés  de  la  servitude'  pour 
les  faire  parvenir  à  ce  grade ,  et  qui  avaient  ensuite  le 
plus  contribué  à  sa  déposition ,  il  dit  à  l'un  d'eux  : 
«  Quelle  reconnaissance  !  Il  vous  a  rendu  libre ,  et  s'il 
«  n'a  pas  fait  de  vous  un  noble ,  c'est  qu'il  est  impos- 
te siblede  le  devenir  quand  on  doit  sa  liberté  à  un  ajfran- 
«  chissement.  Il  vous  a  donné  la  pourpre  et  le  manteau, 
et  et  vous  l'avez  revêtu  d'un  cilice  !  » 

La  portion  du  terrain  que  les  Francs  prirent  pour 
eux  dans  les  Gaules  fut  appelée  terra  salica  y  terre 
salique,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit. 

La  plupart  de  ces  terres  passèrent  aux  Leudes ,  aux 

I 

Ingénus  et  aux  grands  vassaux  qui  furent  tenus  au  ser- 
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vice  militaire ,  soit  qu'ils  jouissent  de  ces  terres  à  titre 
de  bénéfice  ou  de  fief;  et  les  hommes  libres ,  Francs, 
Romains  ou  Gaulois,  qui  n'avaient  pas  de  bénéfice  ou 
de  fief,  possédaient  des  terres  allodiales ,  et  servaient  à 
l'armée  sous  la  conduite  du  Comte  et  de  ses  officiers. 

Les  propriétés ,  où  le  noble  franc  dominait  presque 
en  toute  souveraineté ,  étaient  cultivées  par  le  Gaulois 
vaincu ,  qui ,  loin  de  maudire  son  sort ,  le  préférait 
mille  fois  à  celui  que  lui  faisaient  subir  les  Romains. 
Les  Francs ,  devenus  nouveaux  propriétaires ,  dans  la 
conquête ,  étaient  intéressés  à  augmenter  leur  produit 
territorial ,  et  à  traiter  avec  douceur  et  ménagement 
ceux  qui  labouraient  leurs  terres  et  les  faisaient  fructi- 
fier avec  abondance  ;  de  sorte  que  les  Gaulois ,  qui 
avaient  appelé  les  Francs  à  leur  secours,  s'en  firent  bien 
de  nouveaux  maîtres ,  mais  ils  se  trouvèrent  plus  heu- 
reux dans  cet  esclavage ,  qu'ils  ne  l'avaient  été  dans  la 
jouissance  de  la  fausse  et  prétendue  liberté  que  leur 
avait  promise  les  Romains  :  et  si  la  conquête  fut  profi- 
table aux  Francs ,  elle  n'accabla  pas  trop  les  Gaulois , 
qui  ne  quittèrent  point  la  terre  qui  les  avait  vu  naître 
et  qu'ils  avaient  l'habitude  de  cultiver  ;  ils  préféraient 
en  offrir  le  tribut  au  Franc,  qui  devenait  habitant, 
plutôt  qu'au  Romain ,  qui  restait  toujours  étranger 
à  son  égard.  Telle  fut  l'origine  de  la  noblesse  et  de  la 
servitude  y  des  nobles  et  des  serfs. 

Les  Francs  n'employaient  point  leurs  serfs  au  service 
intérieur  de  leurs  maisons  ;  ils  leur  donnaient  des  terres 
à  cultiver  et  des  maisons  à  habiter,  où  chacun  vivait  à 
sa  manière,  en  payant  au  maître  un  revenu  arbitraire 
de  sa  part  :  Suam  quisque  sedem ,  suas  pénates  régit; 
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Jrumenti  piodum  Dominus  aut  peams^  cmt  yestis  lU 
cohno  injungit  et  seivus  hactenus  pareL  C'est  aussi 
pourquoi  pn  les  nomma  serfs  de  glèbe ,  servi  adscripti 
gkbœ;  serfs  de  masse ,  seivi  massariiy  et  serfs  cassés, 
servi  çqssati. 

II  n'y  avait  donc  que  deux  sortes,  de  coadition  dans 
la  monarc}iie  des  Francs  ;  la  liberté  et  la  servitude. 
L'essence  de  la  liberté  était  de  ne  devoir'  aucune  sujé- 
tion à  personne,  et  d'aller  à  la  guerre;  l'essence  de  la 
servitude  était  de  cultiver  la  terre  pour  un  autre ,  et  de 
ne  point  être  appelé  à  manier  les  armes ,  puisqu'il  eût 
été  dangereux  de  laisser  des  armes  aux  peuples  vaincus, 
et  de  les  habituer,  surtout,  à  en  faire  l'emploi. 

On  sait  que  les  portions  de  terres  qui  ne  reçurent  pas 
le  nom  de  sç,liques,  se  nommèrent  Alleu  (Allodium),  ou 
FranC'Alleu;  et  furent  laissées  par  les  Francs  à  des  Qai^ 
lois,  naturels  du  pays,  en  toute  possession ,  propriété  et 
hérédité,  comme  ils  les  avaient  tenues  auparavant,  sans 
reconnaître  d'autres  seigneurs  fonciers  qu'eux-mêmes; 
à  la  charge  néa,nmoins  de  contribuer,  du  fruit  de  ces 
terres,  envers  les  Francs,  si  le  besoin  en  était.  Quelques- 
uns  des  Francs  furent  également  mis  en  possession  de 
ces  sortes  de  terres. 

Le  Franc-Alhu  était  donc  une  propriété  franche 
et  libre  de  tous  devoirs  féodaux,  et  qui  ne  devait  ni 
cens ,  ni  rentes ,  ni  servage ,  ou  relief,  soit  pendant  la 
vie,  soit  à  la  mort.  Dans  la  suite,  il  y  eut  deux  sortes 
de  FranC'AlleUy  l'un  noble  y  l'autre  roturier.  IjC  Franc- 
Alleu  noble  était  celui  qui  avait  justice,  fief  ou  censive. 
Le  Franc-Âlleu  roturier  était  celui  qui  n'avait  aucune 
de  ces  quaUtés,  mais  qui  était  exempt  de  toute  redevance. 
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De  cet  état  de  choses  dérivèrent  bientôt  le  système 
à&  féodalité  y  et  l'institution  Ae&  Ji^fs;  et  dès  lors  les 
anciens  Leudes,  AnstrustionSy  Fidèles  et  Ingénus^  soit 
qu'ils  possédassent  des  terres  à  titre  de  bénéfice  mili- 
taire ,  ou  comme  propriétés  héréditaires ,  formèrent  la 
première  classe  de  la  nation,  sous  le  titre  de  noblesse 
territoriale  ou  féodale. 

Ces  familles,  considérées  comme  descendant  des 
Francs,  compagnons  de  Clo vis ,  furent  encore  renforcées 
par  celles  des  magistrats  ou  guerriers  romaiiis,  ou  des 
Gaulois  nationaux,  qui,  en  restant  dans  le  pays,  y 
avaient  conservé  une  certaine  influence,  à  raison  de 
leurs  propriétés  ou  de  leurs  fonctions  civiles  ou  militai- 
res. Cette  masse,  ainsi  formée,  se  plaça  entre  le  sou- 
verain et  le  peuple,  et  se  rendit  nécessaire  par  l'exer- 
cice des  armes,  auquel  elle  se  livrait  exclusivement 
pour  le  soutien  du  prince  et  pour  la  défense  du  pays, 
et,  comme  chez  les  Francs  la  valeur  militaire  était  le 
principe  de  toute  récompense  et  de  toute  élévation ,  ces 
familles,  qui  versaient  à  profusion  leur  sang  pour  le 
service  de  la  patrie,  furent  investies  dans  la  suite  des 
titres  de  duc,  marquis,  comte,  vicomte,  baron,  vi- 
dame,  banneret,  chevalier,  écuyer,  qui  avaient  été  pour 
la  plupart  implantés  dans  les  Gaules  par  les  Romains. 

Ces  nobles  de  différentes  classes,  en  observant  leur 
rang,  pouvaient  seuls  posséder  des  fîefs  et  des  seigneu- 
ries; ils  levaient  des  subsides  et  des  tailles  pour  subve- 
nir aux  dépenses  qu'ails  étaient  obligés  de  faire  pendant 
la  guerre;  et,  couverts  de  plaques  et  de  mailles,  ils 
combattaient  à  cheval  pour  la  défense  du  pays.  Sui- 
vant la  prééminence  ou  la  supériorité  de  leurs  fîefs,  ils 
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conduisaient  leurs  vassaux  sous  leurs  bannières,  ou 
suivaient  celles  de  leurs  supérieurs,  dans  les  armées  que 
formaient  nos  rois. 

M.  l'abbé  de  Gourcy,  dans  un  travail  ex  professa 
(1768),  qui  a  été  couronné  par  l'Académie,  s'attache 
principalement  à  prouver  le  fait  d'une  noblesse  hérédi- 
taire sous  la  première  et  la  deuxième  race  de  nos  Rois. 
Sa  marche  est  généralement  ferme;  le  cortège  de  ses 
preuves  est  nombreux.  Il  s'appuie  de  ces  expressions 
absolues  que  l'histoire  applique  aux  personnages  de 
ces  règnes  :  Nohili progenie ^  nobili  génère,  nobilipro* 
sopiâ,  altus parentum  sanguine,  ex  pro génie  celsâ  ac 
nobilissimd  in  pago  cameracensi,  nobilissimis  ex  pro- 
genitoribus  prosapiam  ducens,  etc.  Voilà  donc  une 
noblesse,  non  pas  transitoire  comme  les  charges  et  les 
emplois,  non  pas  seulement  individuelle,  mais  de  race, 
de  sang  antique  :  Altus  sanguine,  génère,  progerde 
cehd,  et  conséquemment  héréditaire  de  génération  en 
génération. 

Nos  historiens  les  plus  accrédités  ont  remarqué  qu'il 
existait  en  France ,  avant  la  révolution ,  environ  soixante- 
dix  mille  yïe^  ou  arrière-fiefs,  dont  à  peu  près  trois 
mille  étaient  érigés  en  duchés,  marquisats,  comtés, 
vicomtes  et  baronnies  :  ils  comptaient  aussi  dans  ce 
royaume ,  environ  quatre  mille  familles  d'ancienne  no- 
blesse, c'est-à-dire,  de  noblesse  chevaleresque  et  immé- 
moriale, et  environ  quatre-vingt-dix  mille  familles 
qui  avaient  acquis  la  noblesse  par  l'exercice  des  char- 
ges de  magistrature  et  de  finance ,  ou  par  le  service  mi- 
litaire ,  ou  par  des  anoblissemens  quelconques. 

Le  père  Ménétrier  porte  à  deux  cents  le  nombre  des 
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familles  de  France  qu'on  peut  appeler  seigneurs  ^ 
grands  seigneurs  ;  ce  sont  celles  qui  par  alliance  des- 
cendent Aes  princesses  du  sang  royal,  qui  se  sont  ma- 
riées dans  ces  familles;  c'est  la  même  énumëration  qui 
en  a  été  faite  par  MM.  de  Sainte-Marthe. 

Le  célèbre  dibhé  Expilly ,  dans  son  excellente  statis- 
tique de  la  France,  dit  que  nos  rois,  dans  le  sein  propre 
de  leur  noblesse,  pouvaient  lever  subitement  cent  mille 
hommes  prêts  à  se  mettre  en  campagne  et  à  livrer 
combat. 

Les  auteurs  de  l'ancienne  Encyclopédie  disent  avec 
le  chancelier  Bacon,  a  qu'on  peut  considérer  la  noblesse 
de  deux  manières:  ou  comme  faisant  partie  d'un  État, 
ou  comme  faisant  une  condition  de  particuliers.  » 

a  Comme  faisant  partie  d'un  État,  toute  monarchie 
où  il  n'y  a  point  de  noblesse  est  une  pure  tyrannie  :  la 
noblesse  entre  en  quelque  façon  dans  l'essence  de  la 
monarchie ,  dont  la  maxime  fondamentale  est ,  point  de 
noblesse ,  point  de  monarque,  » 

«  Une  noblesse  grande  et  puissante  augmente  la 
splendeur  du  prince.  » 

<c  Dans  un  état  monarchique ,  le  pouvoir  intermé- 
diaire subordonné  le  plus  naturel ,  est  celui  de  la  no- 
blesse; abolissez  ses  prérogatives,  vous  aurez  bientôt 
un  état  populaire,  ou  bien  un  état  despotique.  » 

«  L'honneur  gouverne,  la  noblesse,  en  lui  prescris 
vaut  l'obéissance  aux  volontés  du  prince;  mais  cet  hon- 
neur lui  dit  en  même  temps  que  le  prince  ne  doif  ja- 
mais lui  commander  une  action  déshonorante.  Il  n'y 
a  rien  que  l'honneur  prescrive  plus  à  la  noblesse ,  que 
de  servir  le  prince  à  la  guerre  :  c'est  la  profession  dis- 
I,  3 
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tinguëe  qui  convient  aux  nobles ,  ptree  cpàe  ses  hasards, 
ses  succès  et  ses  malheurs  mêmes  ^  conduisent  à  h  can- 
deur. » 

«  Il  faut  donc  que  dans  les  monarchies  les  lois  travail- 
lent à  soutenir  la  noblesse  el  à  la  rendre  héréditaire, 
non  pas  pour  être  le  terme  entre  le  pouvoir  éa  prince  et 
la  Êiiblesse  du  peuple ,  mais  pour  être  le  lien  die  tcms  les 
deux.  » 

«  Les  prérogatives  accordées  à  la  noblesse  lui  seront 
particulières  dans  la  monarchie,  et  ne  passeront  point  aa 
peuple,  si  l'on  ne  veut  choquer  le  principe  du  gouver- 
nement,  si  Ton  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noUesse 
et  celle  du  peuple.  » 

«  A  l'égard  de  la  noblesse  dans  les  particuliers,  on  a 
une  espèce  de  respect  pour  un  vieux  château  ou  pour 
un  édifice  qui  a  résisté  au  temps,  ou  même  pour  un  bd 
arbre  qui  est  frais  et  entier  malgré  sa  vieillesse.  Oom^ 
bien  en  doit-on  plus  avoir  pour  une  noble  et  ancienne 
famille  qui  s'est  maintenue  contre  les  orages  des  t«nps? 
La  noblesse  nouvelle  est  l'ouvrage  du  pouvoir  du 
prince,  mais  l'ancienne  est  l'ouvrage  du  temps  seu}; 
te  première  comporte  plus  de  talent ,  l'autre  plus  de 
véritable  grandeur.  » 

a  Les  Rois  qui  peuvent  choisir  dans  leur  noblesse  des 
gens  prudens  et  capables,  trouvent  en  les  emfdoyant 
beaucoup  d'avantage  et  de  facilité  :  le  peuple  se  plie 
naturellement  sous  eux ,  comme  sous  des  gens  qui  sont 
nés  pour  commander.  i> 

Nos  Rois  avaient  pensé  également  que  pour  la  con* 
solidation  de  leur  gouvernement,  pour  riionneur  de 
leur  couronne ,  et  souvent  pour  le  salut  de  la  nation , 
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rinMittttioii  dô  la  noblesse  était  de  ù^écésshé  première, 
dans  d!ne  mônardite  bien  ûrganisée;  Henri  lE  no- 
tamment, dans  son  ëdit  de  1579,  s'en  exprime  ainsi  : 

tt  La  principale  force  de  la  couronne  consiste  dans  là 
«  jftc^blesse ,  dont  k  dimintution  né  cause  que  rafiaiblis- 
«  sèment  de  l'État.  » 

£ffectivément,  cette  noblesse  accoutumée  à  répandre 
son  sang ,  et  à  perdre  sa  fortune  pour  soutenir  les  guer- 
res qui  avaient  lieu  contre  la  nation ,  savait  encore  ^'imn 
poser  d'autres  sacrifices,  lorsqu'ils  étaient  commandés 
par  les  besoins  du  peuple.  C'est  ainsi  qu'avant  la  révo- 
lution, elle  annonça  l'intention  de  partager  le  fardeau  de 
la  dette  publique,  delà  manière  la  plus  solennelle  et  la 
plus  philan tropique;  nous  en  avons  pour  preuve  ce  cé- 
lèbre arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  5  décembre  1 788, 
les  pairs  y  séant  y  dans  lequel  le  roi  fut  supplié  de  sup« 
primer  tous  impôts  distinctifs  des  ordres  y  d'établir /V- 
galité  des  charges  y  d'imposer  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, de  proclamer  la  liberté  individuelle  dés  citojrens 
et  la  liberté  légitime  dé  la  presse. 

Cet  arrêt  du  Parlement,  assisté  des  pairs  du  royaume^ 

se  trouve  encore  corroboré  par  ïarrété  des  ducs  e^ 

pairs  de  France,  assemblés  au  Loui^re,  le  ao  du  même 

mois,  signe  par  trente-deux  d'entre  eux ,  et  présenté  é\i 

roi  4  lequel  était  en  ces  termes  :  «  Sire  ,  lés  pairs  de  vo- 

«  tre  royaume  s'empressent  de  donner  à  votre  majesté 

«  et  à  la  nation ,  des  preuves  de  leur  zèle  pour  la  pros- 

«  périté  de  l'État  et  de  leur  désir  de  cimenter  l'union 

«  entre  tous  les  ordres ,  en  suppliant  votre  majesté 

«  de  recevoir  le  vœu  solennel  qu'ils  portent  au  pied 

«  du  trône ,  de  supporter  tous  les  impots  et  charges  pu-' 

3. 
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«  bliques  dans  la  juste  proportion  de  leur  fortune ,  sans 
a  exemption  pécuniaire  quelconque;  ils  ne  doutent  pas 
<rque  ces  sentimens  ne  soient  unanimement  exprimés 
a  par  tous  les  autres  gentilshommes  de  votre  royaume, 
«  s'ils  se  trouvaient  réunis  pour  en  déposer  l'hommage 
a  dans  le  sein  de  votre  majesté.  » 

Je  m'arrête  ici ,  en  ce  qui  concerne  la  noblesse  en  gé- 
néral ,  et  vais  traiter  de  chacune  de  ses  catégories  en 
particulier. 


CHAPITRE  IIL 


DE  LA  PAIRIE  ET  DES  PAIBS. 


L'origine  de  la  Pairie  est  plus  ancienne  chez  les 
francs  que  leur  établissement  dans  les  Gaules  ;  car  ils 
étaient  Pairs  entre  eux,  c'est-à-dire  égaux  (pares), 
lorsqu'ils  demeuraient  encore  au-delà  du  Rhin  ,  et 
quoiqu'ils  y  fussent  soumis  à  une  certaine,  obéissance 
envers  leurs  princes,  ils  conservèrent,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  cette  égalité  qui  leur  était  propre  et 
acquise  par  les  droits  mêmes  de  leur  nation.  Leurs 
princes  ne  se  considéraient  que  comme  les  chefs  d'une 
grande  famille,  et  ne  tenaient  que  le  premier  rang 
parmi  leurs  égaux,  leurs  compagnons,  leurs  compa- 
triotes. 
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Cette  égalité  naturelle  des  Francs ,  fondée  sur  une 
communauté  d'origine,  leur  a  fait  chercher  une  égalité 
cwile  dans  le  régime  d'un  ordre  social  qu'il  devenait 
nécessaire  d'établir  parmi  une  nation  qui  avait  fait 
une  grande  conquête,  celle  des  Gaules,  et  qui  avait 
besoin  de  régler  ses  usages ,  ses  coutumes  et  ses  lois  , 
d'après  ses  droits  acquis  et  ses  propres  habitudes  ;  dans 
cette  nouvelle  organisation ,  qui  prenait  déjà  beaucoup 
d'accroissement ,  le  principe  demeura  consacré  parmi 
eux  :  «  Que  ce  à  quoi  tous  les,  membres  de  la  société 
a  ont  intérêt,  doit  être  administré  par  tous  en  com^^ 
ce  mun.  » 

Clovis,  le  Roi  ou  le  Chef  de  ces  Francs,  donna  lui- 
même  l'exemple  de  cette  soumission  à  ce  principe,  en 
appelant  ses  Pairs  à  partager  le  gouvernement  avec 
lui ,  sous  le  nom  de  Proceres ,  et  à  composer  ce 
qu'on  appela  dès  lors  la  Cour  ordinaire  du  Roi,  ou 
le  Palais  (de  485  à  5oo). 

Cette  Pairie  étant  fondée  sur  l'égalité  d'origine  , 
on  appliqua  le  nom  de  Pair  à  tous  les  Francs  d'une 
même  condition;  ce  fut  alors  une  loi  générale  de  l'État, 
que  chacun  devait  être  jugé  par  ses  Pairs,  et  par 
ceux  d'entre  ses  Pairs  qui  avaient  le  plus  de  réputa- 
tion de  probité. 

Sous  les  rois  mérovingiens ,  on  pouvait  compter 
deux  ordres  de  Francs  :  le  premier  était  formé  par 
les  Seigneurs  y  c'est-à-dire,  les  Ducs,  les  Comtes ,  les 
Leudes ,  les  Sagibarons,  les  Jl ns trustions ,  ils  étaient 
Pairs  entre  eux.  Le  reste  des  Francs  composait  le  se- 
cond ordre;  mais  tous  naissaient  avec  une  égale  li- 
berté. La  Pairie  fut  plus  étendue,  lorsque  le  droit  des 
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TwàQ^j  d'être  }ugé$  par  Iwrs  Pairç,  ^'établit  panai  les 
Gaiilois.  Elle  fut  ét^ibUe  eu  oSRçe  personne) ,  est  qui  ne 
durait  <{ue  le  temps  nécessaire  pour  in^tràiise  el  juger 
uu  procès.  Chacpie  cause  était  terininée  dans  le  Heu  de 
sou  origiae ,  par  des  juges  de  même  uaissanoe  et  de 
î^âuie  conditioa  que  les  plaideurs.  Oa^  croyait  ces  juges 
iif^ruits  du  fait  contesté ,  parc^  qu'on  présumait  qu'ils 
en  avaient  été  témoins.  Clptaire  lï,  en  &x5,  oDdoona 
que  tous  les  Juges-pairs  du  second  ordre  seraiei^l;  c^i- 
s\$  parmi  les  habitant  du  lieu  pii  Ton  deyait  rendre  la 
justice. 

On  étendit  insensiblement  l'usage  de  cette  Pmrie 
ju^u'ai,ix  nouveaux  afiranchis  (les  Ga^lois  que  les 
Francs  avaient  çoumis)^  qui  demiandèrent  à  n'avoir  pour 
jugeç  que  leurs  pareils. 

Ainsi  le  droit  d'être  jugé  par  ses  Pairs  est ,  comme  je 
viens  de  le  dire  y  aussi  ancien  que  k  mioqarchie  &an* . 
çaise.  Le  citoyen  avait  pour  jiige^  ses  concitoyens ,  qui 
suivaieAt  la  même  loi  et  leç  m^êmes  usages.  Le  Franc 
était  jugé  par  des  Francs  selon  la  loi  salique,  le  Gaulais 
par  des  Gaulois  d'après  le  droit  roumain.  L'affaii^e  d'un 
Duc,  d'un  Comte, d'un  Baron  était ||optée  au  roi,  dont 
la  cour  de  justice  se  trouvait  garnie  de  Ducs ,  de  Comités 
et  de  Barons,  qui  jugeaient  par  droit  de  Pmnt  le  pro- 
cès pour  lequel  ils  étaient  ^is£>en;d]^lés  ;,  mais  après  la 
sentence  pu  l'arrêt  prononcé,  ils  n'étaient  flnsjuges' 
pairs.  L'évéque  était  aussi  jugé  par  d'autres  éyéques. 

Quelques  publicistes  ont  cru  que  )a  qualité  de  juge- 
pair  dans  le  buitiçme  siècle,  était  déjà  inhérente  au\  fa« 
milles. 

C'est  à  tort  ;  ils  ne  reignplissaiepit  les  ^uetioias  dé  ju<- 
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g^  que  lorsqvi'iib  étateAt  appelés  p^r  k  Roi,  le  Duc 
<Hi  le  Comte,  qui  les  cboisissait  parmi  les  Pairs  de  ses 
davaatfies ,  pour  remplir  cet  office  lorsqu'il  advenait  des 
Causes. 

La  loi  publiée  sous  Clotaire  P^ ,  art.  4^  9  porte  : 
<c  que  pour  se  venger  d'un  homme  (le  punir  ),  on  as* 
$eiid)le  ses  Pairs  :  si  niittunt  in  vicijw  et  congregant 
pares  ;  et  Mathieu  Paris ,  en  parlant  de  la  Jurispru* 
dence  du  royaume  de  France,  dit  :  Nullus  in  regno 
francarum  debe$  ah  aliquo  jure  spoUariy  nisi  perjudi^ 
ciumpcurium. 

Le  supérieur  ne  pouvait  être  jugé  par  l'inférieur, 
c'était  un  principe  consacré  par  les  capitulaires,  et 
piiisé  dans  la  nature  même. 

Au  commencement  de  la  monarchie ,  les  distinctions 
personnelles  étaient  lea  seules  connues;  les  tribunaux 
jçi'étaiisnt  pas  établis;  l'administration  de  la  justice  ne 
formait  point  un  système  suivi  sur  lequel  Tordre  du 
gouverncapient  fût  distribué;  le  service  militaire  était 
l'unique  profession  des  Francs  ;  leurs  dignités  y  les  titres 
acquis  pap  les  années,  Paient  les  seules  distinctions  qui 
puisent  déterminer  entre  eux  l'égalité  ou  la  supé* 
riorité. 

Le  cboi]^  d^  juges  égaux  en  dignité  à  celui  qui  devait 
être  jugé  ne  pouvait  être  pris  que  sur  le  titre  person- 
nel ou  grade  de  l'accusé. 

Ainsi  la  Pairie,  dans  sa  première  période ,  n'était  pas 
héréditaire,  ni  attachée  à  aucune  terre;  elle  était  seu* 
)€iine«^  pisrsonndle,  accidentelle  et  momentanée,  c'est* 
àrdire ,  qu  elle  n'avait  lieu  qu'autant  qu'il  était  besoin 
d'assembler  des  Pairs  pour  repdre  des  jugemens ,  et  les 
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jugemens  rendus^  TofBce  de  Pair  cessait  C'étaient  les 
Leudes,  les  Ducs,  les  Comtes,  les  Gouverneurs  de  pro- 
vince, les  premiers  officiers  du  monarque  qui  compo- 
saient la  cour  du  Roi,  qui  était  le  premier  tribunal  du 
royaume.  Cela  eut  lieu  jusque  vers  le  milieu  de  la  se- 
conde race. 

Mais  l'usurpation  des  fiefs  par  les  grands  vassaux, 
qui  n'en  avaient  joui  qu'à  titres  de  bénéfices  militaires 
ou  de  gouvernemens ,  s'étant  manifestée  vers  la  fin  de 
la  seconde  race,  Tétat  de  la  Pairie  changea  tout-à-fait; 
elle  devint  héréditaire  et  r^e/fe,  parce  que  les  posses- 
seurs de  ces  grands  fiefs,  généralement  compris  sous 
le  titre  de  Hauts  -  Barons ,  les  transmettant  à  leurs 
enfans,  ceux-ci,  avec  les  terres,  devinrent  proprié- 
taires des  droits,  rangs ,  honneurs  et  prérogatives  de 
leurs  prédécesseurs,  de  leurs  ancêtres,  et  par  consé- 
quent de  la  Pairie  y  qui  était  attachée  aux  domaines  de 
leurs  héritages. 

Cet  établissement  des  fiefs  introduisit  donc  une 
nouvelle  forme  dans  un  gouvernement  dont  la  va- 
leur militaire  fut  toujours  la  base  politique.  La  dis- 
tribution des  terres  et  des  possessions,  l'ordre  de  la 
transmission  des  biens ,  tout  fut  réglé  sur  le  plan  d'un 
système  de  guerre  ;  les  titres  militaires  furent  attachés 
aux  terres  mêmes,  et  devinrent  avec  ces  terres  la  récom- 
pense de  la  valeur. 

Mais  malgré  tout,  l'ancienne  maxime  des  Francs  pré- 
valut encore,  que  chacun  devait  être  jugé  par  ses  Pairs, 
et  les  possesseurs  d'un  fief  ne  purent  être  jugés  que  par 
les  seigneurs  de  fief  du  même  degré,  c'est-à-dire,  par 
ses  Pairs,  ses  égaux  en  fiefs. 
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La  possession  d'un  fief  donnait  droit  d'exercer  la  jus- 
tice conjointement  avec  ses  Pairs  ou  pareils ,  dans  les 
assises  du  fief  dominant,  soit  pour  les  affaires  conten- 
tieuses,  soit  par  rapport  à  la  féodalité,  ou  pour  tout 
autre  objet  qui  concernait  la  localité. 

Tout  fîef  avait  ses  Pairies ,  c'est-à-dire ,  d'autres  fiefs 
mouvans  de  lui;  et  les  possesseurs  de  ces  fiefs  servans, 
qui  étaient  égaux  entre  eux,  composaient  la  cour  du 
seigneur  dominant ,  et  jugeaient  avec  ou  sans  lui,  toutes 
les  causes  dans  son  fief. 

Il  fallait  quatre  Pairs  pour  rendre  un  jugement. 

Si  le  Seigneur  en  avait  moins,  il  en  empruntait  de 
son  seigneur  suzerain. 

Dans  les  causes  où  le  seigneur  était  intéressé ,  il  ne 
pouvait  être  juge. 

Cette  Pairie  provenant  des  fiefs,  forma  le  second 
âge,  ou  la  seconde  période  de  la  Pairie. 

Nos  Rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race  avaient 
leur  cour  ou  conseil  particulier,  qui  était  composé  de 
plusieurs  grands  du  royaume ,  principaux  officiers  de  la 
couronne  et  prélats;  en  quoi  ils  se  conformaient  à  ce 
qui  se  pratiquait  chez  les  Francs  dès  avant  leur  établis^ 
sèment  dans  les  Gaules.  On  voit  en  effet,  par  la  loi  sali- 
que,  qu'il  se  faisait  un  travail  particulier  par  les  grands 
et  les  personnes  choisies  dans  les  assemblées  mêmes  dé 
la  nation,  soit  pendant  qu'elles  se  tenaient,  soit  dans 
l'intervalle  qu'il  y  avait  de  l'une  à  l'autre. 

Cette  assemblée  particulière  ne  différait  de  l'assem* 
blée  générale ,  qu'en  ce  qu'elle  était  moins  nombreuse  ; 
c'était  le  conseil  ordinaire  du  prince,  et  sa  justice  ca- 
pitale pour  les  affaires  les  plus  urgentes ,  pour  celles  qui 
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lait pr^arêF  avant  de  les  porter  à  las^esiiblée  gëaéraie. 

Ia  différeisice  qu'il  y  ava;it  alors  entre  la  cour  dki  "Rm 
et  le  parlement  gëaéral,  ou  assembliée  de  la  natioa,  se 
trouve  marquée  en  plusieurs  occas.ioas ,  notamment  ^ous 
Fépin,  en  764  et  7679  où  il  est  dit  que  ce  prince  as- 
se^nl^k  la  naition  ^  et  qu'il  tint  son  conseil  avec  les  grands. 

Mais,  vers  la  fin  de  la  seconde  race,  les  parlemens 
générai^  étant  réduits  aux  seuls  barons  ou  vassaux 
immédiats  de  la  couronne,  aux  grands  prélats  et  s^utres 
notables  choisis  parmi  les  clercs  et  1^  nobles,  qui 
étaiept  les  mêmes  personnes  dont  était  composée  la  cour 
du  Roi,  ces  deux  assemblées  furent  insensiblement  con* 
fondue^  ensemble,  et  ne  firent  plus  qu'une  seule  et  même 
assemblée,  qu'on  appelait  la  cour  du  Jtoi,  ou  le  Com* 
seilj  où  l'on  porta  depuis  ce  temps  toutes  les  af&ires 
qui  se  portaient  auparavant,  tant  aux  assemblées  gêné- 
ralé9  de  la  nation ,  qu'a  la  cour  du  Roi. 

Enfin,  le  parlement  de  Paris  ayant  été  rendu  séden- 
taire vers  l'an  i3oa,  nos  Rois  y  renvoyèrent  toutjes 
lefi  causes  qui  intéressaient  la  justice ,  pour  y  être 
jugées  par  les  pairs  et  les  membres  de  cette  cour.  Ce 
titre  de  parlement  n'empêcha  pas  que  cette  assem- 
blée ne  conservât  celui  de  cour.  On  disait  la  cour 
de  parkment  ;  et  le  Roi ,  en  parlant  du  parlement , 
disait  :  notre  cour  de  parlement;  et  le  parlemen^t,  en 
parlant  de  lui*  même  y  ou  dans  le  prononcé  de  ses  arr 
lêts,  disait  :  la  cour;  et  il  ne  cessa  pas  depuis  d'être  la 
cùur  du  Roi  et  la  cour  des  Pairs. 

Les  hauts-barons  (on  comprend^  40U$  ee  nom  les 
idi|cs,  marquis,  coniytes,  vicooltes,  çt  mlnpie  l^s  siei- 
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couronne) ,  étant  tous  Pair^  entre  eux ,  assistaic^it  et 
opin^ie^nt  dans  les  causes  commises  au  parlement  >  dV 
près  le  mandat  qu'ils  en  recevaient  du  Roi ,  soi,t  po^r 
les  affaires  générales,  soit  pour  les  causes  qui  concer- 
naient la  police  des  fiefs,  ou  pour  les  causes  particulières. 

Les  évêques  et  abbés,  qu'on  appelait  tous  du  nom 
commun  de  Prélats,  avaient  presque  tous  entrée  au 
parlement,  les  uns  comme  Pairs,  les  autres  comme 
Barons. 

La  puissance  des  grands  vassaux ,  devenus  prenne 
souverains  dans  diverses  provinces,  les  porta  trop  soH- 
vent  à  se  révolter  contre  l'autorité  du  Roi ,  et  à  armer 
contre  elle  leurs  propres  vassaux,  qui  grossissaient  cons- 
tamment le  nombre  des  rebelles  ou  des  mécontens. 

Louis  VI,  dit  k  Gros,  alarmé  et  fatigué  de  ces 
guerres  civiles  continuelles,  sentit  qu'il  fallait  opposer 
à  ce§  seigneurs  une  force  réelle,  effective,  qui  les  fît  ren?- 
trer  promptement  dans  le  devoir.  C'est  alors  qu'il  eut 
reçpurs  à  la  nation,  et  qu'il  imagina  d'établir  les  mi- 
lices des  communes ,  en  s'adressant  aux  bourgeois  des 
villes,  à  l'effet  d'obtenir  des  soldats. 

La  circonstance  était  très-favorable,  à  cause  des  pre^ 
mières  Croisades ,  qui  avaient  pris  naissance  sous  Phi- 
lippe I*%  son  père;  d'abord  contre  1^  Sarrasins,  eu 
Espagi^e,  oîi  le  duc  de  Guyenne,  le  comte  de  Toulouse, 
et  qij^elques  autres  seigneurs  étaient  accourus  ;  puis  en- 
suirte  en  Terre-Sainte,  où  s'engagèrent  le  duc  de  Nor^ 
mandie,  le  comte  de  Toulouse  ,^  les  comtes  de  Chartres 
et  de  Blois ,  et  plusieurs  autres  des  plus  puissans  sei*- 
gf)eiu!s  de  France.  I^vir  absence,  les  grandes  levées 
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d'hommes  qu'ils  faisaient  dans  leurs  domaines,  les  ex« 
cessives  dépenses  qu'il  leur  fallait  faire  pour  se  mettre 
en  équipage,  leur  ôtaient  le  .moyen  d'appuyer  et  de 
soutenir  la  révolte  des  seigneurs  du  domaine  du  Roi, 
et  laissaient  à  ce  prince  le  pouvoir  d'exécuter  ses  vo- 
lontés, sans  que  ceux-ci  osassent  s'y  opposer.  On  peut 
dire  que  ce  sont  les  premières  Croisades  qui  contribuè- 
rent le  plus  au  rétablissement  de  l'autorité  royale,  en 
ruinant  tous  ces  ducs  et  tous  ces  comtes,  dont  quel- 
ques-uns mêmes  vendaient  leurs  domaines  pour  sub- 
venir aux  frais  du  voyage.  C'est  ainsi  que  fit  Herpin, 
comte  de  Bourges,  qui,  pour  se  mettre  en  état  d'armer 
et  d'avoir  une  grande  suite  de  noblesse  et  de  soldats, 
vendit  son  comté  au  Roi. 

Ces  entreprises  portèrent  donc  ces  seigneurs  à 
seconder  malgré  eux  les  projets  de  Louis -le -Gros, 
qui,  en  affranchissant,  en  ii37,  certaines  com- 
munes qui  dépendaient  du  domaine  royal,  n'avait  pu 
affranchir  celles  qui  dépendaient  de  ces  seigneurs;  mais 
le  besoin  d'argent  qu'ils  ressentaient  les  fit  consentir 
à  affranchir  les  communes  de  leur  circonscription, 
moyennant  certaines  sommes.  Ce  fut  la  première  at- 
teinte portée  au  régime  féodal ,  et  l'on  vit  alors  appa- 
raître les  PairS'bourgeois y  ainsi  nommés,  parce  que 
dans  leur  ordre  ils  étaient  tous  égaux  en  dignité, /?«re.y. 
Us  eurent  le  droit  et  le  pouvoir  d'élire  des  mayeurSy 
des  Maires  y  des  ÉcheifinSy  dès  Syndics  y  des  Consuls^ 
des  Jurés  y  qui  devinrent  les  juges  naturels  des  au* 
très  bourgeois,  leurs  Pairs  dans  les  affaires  civiles  et 
de  police, />arej  communiarum. 

On  voit  par  ces  détails  combien  les  Français  tenaient 
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à  cette  qualité,  à  ce  titre  de  Pairs,  qui  leur  rappelait 
leur  première  origine,  leur  ancienne  liberté,  et  surtout 
le  droit  qu'ils  avaient  depuis  la  naissance  de  la  monar- 
chie, de  n'être  jugés  que  par  leurs  égaux,  c'est-à-dire, 
par  leurs  pairs,  chacun  selon  sa  position  sociale,  soit 
nobles ,  soit  bourgeois. 

Toutes  ces  sortes  de  Pairs  et  de  Pairies  finissant  par 
jeter  de  la  confusion  dans  l'esprit,  il  devient  néces- 
saire d'en  faire  un  résumé  qui  les  distingue  d'une  ma- 
nière fixe  : 

1®  Le  premier  âge  ou  la  première  période  de  la  Pai- 
rie se  continua  par  les  Francs  dès  leur  entrée  dans  les 
Gaules  ;  et  cette  Pairie  n'était  que  personnelle  et  acci- 
dentelle, à  l'effet  de  juger  les  causes  qui  intervenaient 
dans  chaque  classe  de  la  nation,  parce  que  chaque  classe 
avait  le  droit,  le  privilège,  d'être  jugée  par  ses  propres 
pairs,  c'est-à-dire,  par  ses  égaux. 

a®  Le  second  âge  se  manifeste  par  la  Pairie  qui  dé- 
rivait de  la  possession  des  fiefs;  elle  fut  réelle  et  hérédi- 
taire dans  les  hauts-barons,  qui  étaient  appelés  à  dé- 
cider des  affaires  de  l'État,  et  qui  jugeaient  également 
dans  leurs  propres  localités,  les  affaires  spéciales  de 
leurs  fiefs.  Cette  Pairie  avait  encore  lieu  à  l'égard  de 
ceux  qui  possédaient  des  fiefs  et  arrières-fiefs ,  et  qui 
jugeaient  en  Pairie  toutes  les  affaires  de  leurs  domaines. 

3**  Jjà.  Pairie,  qu'on  pourrait  appeler  la  haute  Pairie, 
qui  prit  naissance  avant  la  fin  de  la  seconde  race,  dans 
les  grands  vassaux,  qui  se  constituèrent  Pairs  du  royaume 
et  régulateurs  des  affaires  de  l'Etat ,  et  qui  manifestèrent 
leur  puissance  lorsque  Louis  V,  dit  le  Fainéant,  le  der- 
nier des  Rois  de  la  seconde  race,  vint  à  mourir,  en  987, 
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Ce  fut  alot^s  que  les  grands  vassaux,  qui  se  compô- 
t^etit  du  duc  de  Ffance  (Hugues-Capet),  qui  était  en 
même  temps  duc  de  Bourgogne,  coitite  d'Anjou,  de 
TôUrràîne  et  d'Orléans;  du  duc  de  Normandie,  qui  pré- 
tendait que  la  Bretagne  fât  son  fief,  et  qui  possédait , 
en  outre,  la  Guyenne  et  le  Poitou;  du  comte  de  Flan- 
dres ,  du  confite  de  Champagne ,  du  comte  de  Verman- 
doîs,  du  comte  de  Toulouse  et  de  quelques  autres  grands 
seigneurs,  se  réunirent  pour  déférer  la  couronne  à  celui 
d'entre  eux  qui  était  le  plus  puissant,  et  qui  pouvait 
joindre  le  plus  dé  provinces  à  la  couronne.  Ce  fut  Hu- 
gùés-Capet  qui  fut  roi,  en  vertu  de  cette  élection  et  de 
ces  considérations. 

Mais  ce  Roi  élu  ne  put  faire  autrement  qûé  de  con- 
firmer dans  leurs  possessions,  titres  et  rangs,  tes  grands 
feudataires,  ses  pairs  alors,  auxquels  il  avait  réellement 
l'obligation  de  l'avoir  porté  au  trône;  et  il  le  fit  sous  la 
sëtxle  réserve  de  l'hommage  à  sa  couronne. 

Vôtlà  rorigine  des  six  Pairs  laïcs  de  France;  îl  ne 
restait  que  ce  nombre,  parce  que  le  duché  de  France, 
avec  sa  pairie,  dont  Hugues -Capet  était  possesseur, 
avait  été  réuni  à  «la  couronne ,  à  Favénement  de  ce 
iprince  au  trôné.  Cette  Pairie ,  rendue  réelle  et  hérédi- 
taire, demeura  donc  affectée  en  propre  aux  six  grands 
vassaux  qui  avaient  plusieurs  provinces  soùs  leur  susee* 
raifieté ;  mais  qiii  devaient,  néanmoins,  reconnaître  la 
suzeraineté  du  Roi  à  leur  égard. 

Cette  Pairie  fut  celle  qui  se  continua  et  qui  forma  la 
cour  des  Pairs  proprement  dite,  en  s'adjoignant  les 
six  Pairs  ecclésiastiques ,  qui  furent  institués  depuis. 
Ces  douze  Pairs  sont  ceux  sur  lesquels  s'est  fondée  ta 


Wt  dis   PAIRS.  4? 

PlEkirie  <pki  a  diirë  jusqu'à  la  révolution  de  1769^  et  <âiir 
laqudie  itous  nous  expliquerons  successivement.  Mais 
il  est  bon  de  dire  auparavant,  que  les  hauts^barons , 
dont  il  vient  d'être  qtieistion ,  continuèrent  encore  peà-- 
dkM  plus  dé  deux  siècles  ieui's  anciennes  fonctions  de 
Pairs,  dans  les  jugemens  et  les  conseils  où  ils  4ta:ieHt 
appelés  par  nos  Rois,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  du 
nombre  des  douze  Pairs  laïcs  et  ecclésiastiques  dont 
nous  parlons  ici.  Ces  derniers,  dont  lés  possessions  ter- 
ritoriales étaient  très-étendues,  ayant  usurpé  les  droits 
régaliens,  se  considéraient  comme  souverains  et  pres- 
que indépendans  de  la  couronne,  soutenaient  des  guer- 
res, et  étaient  trop  occupés  de  leurs  propres  adirés, 
pour  se  mêler  de  celles  du  royaume  ;  ils  négligèrent  même 
pendant  long-temps  de  prendre  le  titre  de  Pmrs,  et  se 
eonténtèrént  des  titres  de  leurs  fiefs  ;  c^est  pourquoi  00 
les  voit  qualifiés  de  Duces  ^  Cornues  et  Archiepiscopi 
dans  plusieurs  chartes ,  dans  lesquelles  ils  étaient 
appelés  héréditaires  y  et  par  la  grâce  de  Dieu  ^  ee 
qui  les  présentait  comme  indépendans.  Effectivement, 
ce  qui  constituait  alors  ces  grands  vassaux  dans  un 
état  de  suzeraineté,  c'était  i**  le  dtoit  qu'ils  s'étaient 
arrogé  de  s'instituer  par  la  grâce  de  Dieu;  a**  l'autorité 
de  Comte  Palatin;  3**  le  droit  dé  faire  des  lois  dans 
leurs  territoires;  4*'  celui  de  faire  la  guerre;  5*  le  pou- 
voir  de  faire  administrer  la  justice  dans  leurs  Etats  ; 
6°  le  droit  dé  battre  monnaie. 

Lès  Ducs  et  les  Comtes  crurent  raffermir  leur  titre, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  en  se  faisant  sacrer  dans  la  prin^ 
cipale  église  de  leur  capitale;  ils  jugèrent  cette  eéré- 
mcmîe  prc^re  à  cotisacrér  leur  digïiîté;  ils  s'y  isMmirent 


48  BE  LA  pAnuœ 

nonobstant  la  confiance  que  le  clergé  jusqu'alors  leur 
avait  marquée;  mais  depuis  tout  évêque  exigea  du  Duc 
ou  du  Comte  qu'il  couronnait,  qu'il  jurât  sur  les  Évan- 
giles et  sur  les  reliques  des  Saints  ^  de  conserver  les  pri- 
vilèges de  son  église,  d'honorer  ses  ministres,  et  de  les 
protéger. 

Cet  usage  oîi  étaient  les  Grands-Vassaux,  de  se  faire  sa- 
crer et  de  prêter  serment  aux  évêques  qui  faisaient  cette 
cérémonie,  s'abolit  ensuite  insensiblement;  il  fut  supprimé 
à  mesureque  les  grands  fîefs  revinrent  au  Roi.  Néanmoins, 
quelques  Seigneurs  dans  le  quinzième  siècle  se  décorè- 
rent encore  du  titre  depar  la  grâce  de  Dieu.  Charles  Vil 
défendit  au  Comte  de  Foix  et  d'Armagnac  de  le  prendre; 
et  le  Comte  fut  forcé  d'obéir.  François  II,  Duc  de  Breta- 
gne, le  conserva  malgré  la  défense  de  Louis  XI  ;  et,  après 
la  mort  de  ce  Prince ,  le  Duc ,  dans  ses  lettres-patentes  du 
aa  septembre  i485,  pour  l'érection  d'un  Parlement  de 
Bretagne ,  se  qualifie  de  Une  par  la  grâce  de  Dieu;  il  y 
déclare  que  ce  de  toute  antiquité ,  lui ,  ni  ses  prédéces- 
«  seurs ,  Rois ,  Ducs  et  Prince  de  Bretagne  n'ont  reconnu 
«  créateur,  ni  instituteur,  ni  souverains  hors  Dieu  tout- 
«  puissant;  et  qu'à  lui  appartient  pour  raison  de  ses 
«  droits  royaux  et  souverains,  avoir  tenir  cour  de  Par- 
«  lement,  souveraine  en  exercice  de  justice  et  de  juri- 
«  diction  en  tout  son  pays  et  duché;  et  en  icelle  cour 
«  de  Parlement,  ordonner,  faire,  et  établir  lois,  etc.  » 
Mais  toutes  ces  prérogatives  régaliennes  furent  con- 
fondues avec  celles  du  Roi ,  par  la  réunion  du  duché  de 
Bretagne  à  la  couronne  de  France,  et  celle  des  autres 
grands  fiefs. 

Cependant,  vers  le  commencement  du  treizième  siè- 
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cle,  les  six  pairs  laïcs,  et  les  six  pairs  ecclésiastiques, 
apparurent  avec  tout  l'éclat  qui  convenait  à  leur  dignité , 
et  constituèrent  la  haute^pairie  ^  qui  s'est  prolongée 
jusqu'à  nous. 

Les  six  pairs  laïcs ,  étaient  alors  : 

I®  Le  Duc  de  Bourgogke,  qui  avait  le  premier  rang 
et  était  le  premier  pair  du  royaume  :  Primus  Par  et 
Parium  franciœ  decanus.  Ce  titre,  qui  appartenait 
auparavant  au  duc  de  Normandie,  fut  concédé  en  i363, 
par  le  roi  de  France  Jean-le-Bon,  à  Philippe,  son  qua- 
trième fils,  qu'il  avait  fait  duc  de  Bourgogne  et  qui  fut 
surnommé  le  Hardi.  Et  dans  les  lettres-patentes  de 
Louis  XI,  du  i4  octobre  1468,  il  est  dit  :  m  que  le  du- 
ce ché  de  Bourgogne  est  la  première  pairie,  et  qu'au 
«  moyen  d'icelle,  le  duc  de  Bourgogne  est  le  premier 
«  pair  y  et  doyen  des  pairs  de  France.  » 

C'est  pourquoi  le  Duc  de  Bourgogne  a  toujours  tenu 
le  premier  rang  aux  assemblées  des  États  du  royaume, 
ainsi  que  dans  toutes  les  autres  fonctions  ou  cérémo- 
nies d'éclat.  Au  Sacre  et  au  couronnement  de  nos 
Rois,  le  prince  le  plus  proche  du  trône  représentait 
le  duc  de  Bourgogne,  ancien  premier  pair  de  France, 
il  portait  la  couronne  royale  et  ceignait  l'épée  au  Roi. 

Cette  qualité  de  premier  Pair  du  royaume,  attachée 
à  la  Bourgogne,  a  fort  long-temps  élevé  les  Ducs  de  ce 
nom,  si  haut,  qu'ils  ne  cédaient  le  pas  à  qui  que  ce  fût, 
non  pas  même  aux  autres  princes  du  sang  leurs  aînés. 
Non-seulement  ces  Ducs  ont  été  distingués  par  des 
marques  de  prééminence  singulière,  leur  couronne 
ducale  étant  enrichie  et  mêlée  d'ornemens  de  la  cou- 
ronne  royale,  comme  étant  subrogés  au  royaume  de 


So  BK  LA  PAIRIE 

Bourgogne  ;  mais  ce  qui  le»  a  mis  au-dessus  de  tout  le 
reste,  c'est  que  par  un  décret  du  Concile  de  Constance, 
Tan  t433,  il  fut  dit  qu'ils  auraient  le  premier  rang,  et 
séance  immédiatement  après  les  Rois  et  avant  les  Élec« 
teurs  de  l'empire,  aux  assemblées  générales  de  la  cliré* 
tienté.  Us  précédaient  les  Électeurs  de  Tempire,  pai^ce 
que  leur  Duché  avait  été  royaume,  et  que  les  Électeurs 
ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  des  officiers  : 
Quad  regnum  reifertiturfiwilè  ad  suam  primariam  rut' 
turam  ;  et  quia  Electores  sacri  imperii  habent  nomen 
officii,  Dux  autem  Burgundiœ  nomen  Digmtatis. 

Lors  des  convocations  générales  du  ban  et  arrière- 
ban,  la  noblesse  de  Bourgogne,  marchant  sous  la  con- 
duite de  ses  Ducs,  a  précédé  toutes  les  autres  du 
royaume ,  particulièrement  à  la  bataille  de  Bouvines , 
en  1214)  donnée  contre  les  forces  combinées  de  l'Em- 
pire, de  l'Angleterre  et  de  la  Flandres.  Le  Duc  de  Bour- 
gogne, Eudes  m,  qui  conduisait  l'avant-garde  où  était 
l'oriflamme,  contribua  beaucoup,  avec  la  noblesse  qui 
combattait  sous  ses  ordres,  au  gain  de  cette  bataille 
qui  décida  du  destin  et  de  la  gloire  de  la  France. 

Ce  duché  fut  réuni  à  la  couronne,  après  la  mort  de 
Chatles-le-Téméraire,  Duc  de  Bourgogne,  tué  à  la  ba- 
taille de  Nancy,  le  5  janvier  i477- 

a**  Le  Duc  de  Guyenne.  Gui-Geoffroi ,  Duc  de  Gas- 
cogne et  d'Aquitaine  et  Comte  de  Poitou,  qui  avait 
servi  avec  le  plus  grand  dévouement  le  Roi  de  France, 
Henri  P',  dans  ses  guerres  contre  le  Duc  de  Norman- 
die, assista  l'an  1069,  en  qualité  de  Duc  de  Guyenne 
ou  d'Aquitaine ,  au  sacre  du  Roi  Philippe  P^  ;  il  eut  à 
cette  cérémonie  le  premier  rang  après  te  clergé  ;  mais  si 
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le  duc  AeNaottamlîe  y  eot  été  présent,  ce  pucmier  nuoig 
lui  mirait  apftartenuu 

Ce  Diiebé  ayaat  été  porté  l'an  iiSa,  à  Henri  Planta- 
genet ,  Duc  de  Normandie  et  0>Bfte  d'Anjou,  par  Eléo- 
nore  de  Guyenne,  femme  répudiée  de  Louis-le* Jeune, 
roi  de  France,  qu'Henri  avait  qgiousée  cette  même  an- 
née ,  cette  riche  succession  forma  partie  des  domaines 
paurimoniaux  de  Richard  P^  dit  Cœur-de-Iion ,  kur 
troisième  fils,  qui  devint  Roi  d'Anglejberre  en  ii'89. 
Celui-ci  étant  mort  sans  postérité  en  1199,  son  frère 
Jean-Sans-Terre,  lui  succéda  ^u  trâne  d'Angleterre,  et 
dans  le  Duché  de  Guyenne.  Le  règne  de  pe  Prince  ne 
fut  qu'une  suite  continuelle  de  disgrâces ,  de  fautes  ou 
de  crimes  qui  les  attirèrept.  iiC  premer  anneau  de 
cette  malheureuse  chaîne  fut  le  meurtre  d'Arthur,  son 
neveu ,  qu'il  tua  de  sa  propre  maip ,  l'an  i  ao3 ,  parce 
qu'il  lui  disputait  à  juste  titre  le  trone  d'Ai^fleteare.  Le 
Roi  Philippe- Auguste ,  oomme  suzccain ,  ayaiit  entre- 
pris de  punir  ce  vassal  parricide ,  lui  enleva  les  pixp- 
vinces  qu'il  possédait  entre  la  Loire  et  la  ^éna^^  le  fit 
condamner  dans  l'assemblée  des  Pair$  de  France,  et 
réunit  à  la  couronne  la  Guyenne  et  la  Normandie. 

Cliaries  NI ,  roi  de  France,  fit  d^n  du  dudié  de 
Guyenne,  par  lettres-patentes  du  i4  janvier  i4oo,à 
Louis,  Dauphin  de  Viç^nnois,  son  troisième  fils^  qui 
mourut  le  18  déqemhre  i4i$*  Louis  m  donna  à  son 
frère  Charles  de  France  le  Duché  de  Guyenne,  con- 
sistant seulement  en  la  partie  q^i  esit  entre  la  Gironde 
et  la  Charente,  avec  l'Agenois,  le  Périgord,  le  Quercy, 
la  Saintonge ,  le  gouvernement  de  La  Rochelle ,  et  le 
pays  d'Awis,  pour  le  tenir  ^n  Pairie,  au  lieu  du  Du- 

4* 
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ché  dé  Normandie ,  par  lettres  "  patentes,  données  à 

Amboise,  le  ag  avril  1469.  Il  mourut  sans  postérité  le 

la  mai  i47^*  Ainsi,  ce  duché  revint  à  la  couronne. 

Au  sacre  du  Roi,  il  portait  la  première  bannière  carrée. 

3*^  Le  Duc  de  Normaitdie.  Rollon  ou  Robert,  des- 

•  cendant  des  Rois  Danois ,  et  chef  des  Normands  qui  ra- 
vagèrent si  long-temps  la  France,  avait  fait  son  traité 
avec  Charles-le-Simple  pour  conserver  cette  province , 
sous  Thommage  à  sa  couronne,  vers  Tan  912.  Guil- 
laume-le-Bâtard  ou  le  Conquérant,  duc  de  Normandie, 
fils  naturel  de  Robert  II,  qui  était  issu  de  Rollon,  ayant 
fait  la  conquête  de  l'Angleterre,  en  1066,  conserva  éga- 
lement la  Normandie  sous  sa  domination ,  mais ,  sous  la 
réserve  de  la  foi  et  hommage  à  la  couronne  de  France. 
Dans  la  suite,  Jean  -  Sans  -  Terre ,  Roi  d'Angleterre, 
s'étant  rendu  coupable  de  plusieurs  crimes ,  et  entre 

.  autres  de  celui  de  félonie,  fut ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
condamné  par  la  cour  des  Pairs  de  France,  et  déchu 
par  arrêt  de  l'an  1 202 ,  de  toutes  les  terres  et  seigneu- 
ries qu'il  possédait,  relevant  de  la  couronne,  et  qui  fu- 

.  rent  dès  lors  réunies  aux  domaines  de  l'État.  Ce  Du- 
ché-Pairie tenait  anciennement  le  premier  rang,  car 
on  lit  dans  Mathieu  Paris,  sous  l'an  1259:  Dux  Nor- 
maniœ  Primus  inter  laicosy  et  nobilissimu^. 

En  février  i33i,  le  Roi  Philippe  VI,  dit  de  Valois, 
donna  le  Duché  de  Normandie  à  Jean,  son  fils,  qui 
monta  depuis  sur  le  trône  en  ]35o,  celui-ci  en  in- 
vestit, en  i35i,  son  fils  Charles,  depuis  Charles  V,  dit 
le  Sage,  qui  le  céda  à  Charles  de  France,  quatrième  fils 
de  Charles  VII. 
.  Le  Roi  Louis  XI  le  conféra  ensuite,  au  mois/d'octo- 
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bre  i465^  à  son  frère  Charles  de  France,  qui  réchan-, 
gea  en  1 469  contre  le  Duché  de  Guyenne.  Depuis  cet 
échange ,  ce  Duché  fut  réuni  à  la  couronne,  et  n'en  fut 
plus  séparé. 

Au  sacre  du  Roi,  le  Duc  de  Normandie,  portait  la 
seconde  bannière  royale. 

4^  Le  Comte  de  Flandres.  La  province  de  FJan* 
dres  relevait  de  la  France  dès  le  règne  de  Gharle- 
magne;  car  ce  fut  ce  Prince  qui  constitua,  en  800,  .Lidé- 
ric  Grand -Forestier  et  Gouverneur  héréditaire  de  ce 
pays;  et  Baudouin  P^,  dit  Bras-de-Fer^  petit-fils  de  ce 
dernier,  s'engagea  envers  Charles-le-Chauve ,  à  tenir  ses 
Comtés  ]de  Flandres  et  d'Artois  sous  l'hommage  de  la 
France;  mais  dans  la  suite,  une  grande  partie  de  cette 
province  passa  aux  Ducs  de  Bourgogne ,  dont  l'héri- 
tière la  porta  à  la  maison  d'Autriche.  Charles-Quint, 
ayant  fait  prisonnier  François  I®',  à  la  bataille  de  Pavie, 
ne  lui  rendit  la  liberté  qu'à  condition  qu'il  serait  dé* 
chargé  de  l'hommage  qu'il  devait  pour  la  Flandres,  l'Ar- 
tois et  le  Charolais.  Louis  XIII  et  Louis  XIV  firent  long- 
temps la  guerre  à  Philippe  IV,  roi  d'Espagne ,  succes- 
seur de  Charles-Quint ,  et  reconquirent  une  partie  de 
ces  provinces ,  qui  furent  cédées  à  Louis  XIV,  par  Içs 
traités  des  Pyrénées,  en  lôSg,  et  de  Nimègue  en  1678. 

Au  sacre  de  nos  Rois ,  le  comte  de  Flandres  portait 
l'épée  royale. 

5^  Le  Comte  de  Champ agke  qui ,  à  son  titre  de  Pair^ 
joignait  celui  de  Palatin ,  parce  qu'il  exerçait ,  au  nom 
du  Roi ,  la  juridiction  sur  les  officiers  du  palais  de 
France.  Un  arr^t  du  roi  Jean ,  du  3o  août  i354  9 
dit  expressément  que  le  comte  de  Champagne  a  été 
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créé  Palatin ,  en  son  royaume,  et  que  dans  son  palati- 
nat  y  il  y  avait  sept  Comtes-pairs ,  ses  subalternes ,  qui 
étaient  leis  comtes  de  Joigny,  Rhetel ,  Brienne ,  Portîen, 
Grandprë ,  Roussi  et  Braine.  Dans  la  suite ,  les  Empe- 
reurs d'Occident  Ayant  accorde  le  titre  de  Comt^Pala- 
tin  à  des  seigneurs  d'Allemagne ,  le  comte  de  Cham- 
pagne prit  le  tiu*e  de  Palatin  de  France. 

Le  comté  de  Chaiiipagne  fut  réuni  à  la  couronne, 
avec  le  duché  de  Bourgogne ,  par  lettres-patentes  du 
mois  de  novembre  i36i. 

Lé  comte  de  Champagne  portait  au  sacre  l'étendart 
de  guerre; 

6^  Le  Comte  de  Toulouse.  A  la  mort  de  l'empereur 
Charleié-le-Chauve ,  les  dignités  de  coihtes  et  autres 
semblables^  qui  n'avaient  d'abord  été  établies  que 
comme  des  gouvernemens  et  des  lieutenances  du  roi 
d'Aquitaine,  ioommencèrient  à  devenir  héréditaires;  et 
ceux  qui  les  possédaient  s'emparèrent  bientôt  des  droits 
régaliens.  La  puis^nce  des  comtes  de  Toulouse  égala 
dans  là  suite  c^le  des  Rois. 

O^ndant  ils  tenaient  leurs  États  en  foi  et  hommage 
des  trois  de  France,  ddnt  ils  en  recurent  l'investiture  ; 
et  bientôt  ils  prirent  les  titres  de  Ducs  de  Narbonne , 
Goihtes  de  Tbttteuse  et  Marquis  de  Provence.  Ils  furent 
les  premiers  dé  tous  les  àolivéraîns  qui  employèrent  ces 
mots  :  par  la  grâce  de  Dieu ,  dans  les  actes  qui  parais- 
saient sous  leur  nom;  mais  te  titre  était  moiàs alors  une 
pireôvede  leur  indépendattce,qu'une  marque  deleurpiété. 

Ikss  cbml^s  ^  Toulouse  avaient  la  prétention  de 
tenir  le  Jyremîeip  rang  parmi  les  Pairs^ laïcs,  en  qua- 
lité €e  ^Ittè  ^  Karbonne.  Ils  avaient  leurs  grands 
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officiers,  ainsi  que  les  Rois,  tels  qu'un  Qmnétahle, 
dont  la  charge  était  héréditaire  dans  la  maison  de 
Sabran  ;  un  ChanceUerj  qui  était  le  chef  de  leur  justice  ; 
un  Sénéchal ,  qui  Texercait  dans  les  pays  éloignés  de 
leur  cour,  etc« 

Xa  postérité  masculine  des  comtes  de  Toulouse,  après 
quatre  siècles  écoulés ,  s'éteignit  en  1 247  9  dans  Bay- 
mond  VU ,  comte  de  Toulouse ,  qui  ne  laissa  que  des 
filles  ;  entre  autres  Jeanne,  mariée  à  Alphonse ,  frère  de 
Saint-Louis«  Ce  fut  au  ilom  d'Alphonse,  son  fils,  comte 
de  Poitiers ,  et  de  Jeanne ,  sa  belle-fille ,  que  la  reine 
Blanche ,  régente  du  royaume  en  la  place  du  Roi ,  en- 
voya des  commissaires  pour  prendre  possession  du  pays. 

Alphonse  et  la  comtesse  Jeanne ,  sa  femme ,  ne  laissè- 
rent point  de  postérité.  Pfailippe-le-Hardi,  fils  de  Saint- 
Iiouis,  se  mit  en  possession  du  Toulousain  et  du  Poitou  ; 
de  celui-ci ,  comme  l'apanage  d'un  fils  de  France  \  de 
l'autre ,  comme  cédé  par  Raymond  YII ,  père  de  la 
princesse  Jeani]^,  qui  fut  la  dernière  de  l'illustre  fa- 
mille des  comtes  de  Toulouse,  éteinte  en  11271.  Cette 
succession  augmenta  considérablement  le  domaine  de 
nos  Rois.  Le  comté  de  Toulouse  ne  fut  cependant  réuni 
à  la  couronne  qu'en  i36i.  Jusques-là  nos  Rois  ne  l'a- 
vaient gouverné  qu'en  qualité  de  comtes  particuliers 
de  ce  riche  territoire. 

Au  sacre ,  le  comte  de  Toulouse  portait  les  éperons. 

Les  six  Pairs  EccLjésiASTiQUfis  étaient  : 

i^  L'Archevêque  duc  de  Reims.  On  trouve  que 
vers  la  fin  du  dixième  siècle ,  ce  métropolitain  portait 
le  titre  d'Archi-Chancelier  ou  Grand-dhancelter  de 
France ,  et  que  plusieurs  de  ses  sucoes3eurs  s'en  déco- 
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rèrent  comme  d'une  dignité  attachée  à  leur  siège  ;  et 
cela ,  parce  que  l'empire  ayant  été  partagé  entre  les 
(ïermains  et  les  Francs ,  les  *deux  royaumes  eurent  cha- 
cun leur  Grand-Chancelier.  Dans  celui  de  Germanie , 
Tarchevéque  de  Mayence  occupa  cette  charge;  et,  dans 
celui  des  Gaules ,  Tarchevêque  de  Reims.  Les  succes- 
seurs de  l'un  et  de  l'autre  en  firent  les  paisibles  fonc- 
tions pendant  plus  d'un  siècle.  Le  temps,  l'usage,  les 
lettres-patentes  des  Empereurs  attachèrent  pour  tou- 
jours cette  dignité  au  siège  de  Mayence  ;  elle  rendit  ce 
prélat  très-puissant  dans  l'Empire.  Les  Rois  de  France, 
craignant  que  les  archevêques  de  Reims  ne  s'attribuas- 
sent insensiblement  la  même  autorité ,  et  n'acquissent 
le  même  pouvoir,  supprimèrent  la  charge  d'Archi- 
Chancelier;  mais,  pour  dédommager  les  archevêques 
de  Reims ,  ils  accordèrent  à  ces  prélats  un  rang  dis- 
tingué dans  leur  conseil  :  on  dit  même  qu'ils  leur  don- 
nèrent la  préséance.  Cette  prérogative  fut  peut-être  le 
fondement  de  la  première  pairie  dont  leur  siège  fut  ho- 
noré ,  et  du  titre  de  premier  Duc  et  Pair  de  France , 
qu'ils  prirent  pendant  plusieurs  siècles. 

Nos  historiens  les  plus  estimés,  entre  autres  le  père  An- 
selme ,  font  remonter  la  date  de  cette  pairie  à  l'an  1 1 79, 
lorsque  Guillaume  de  Champagne,  cardinal-archevêque 
de  Reims ,  sacra  Louis-le-Jeune ,  dont  il  était  le  beau- 
'  frère  :  d'autres  ne  la  repprtent  qu'au  treizième  siècle. 

Le  droit  de  sacrer  les  Rois  de  France  était  spéciale- 
ment affecté  à  ce  siège,  et  lorsque  l'archevêclié  de 
Reims  était  vacant,  ou  que  l'archevêque  était  absent, 
c'était  l'évêque  de  Soissons  qui,  en  sa  qualité  de  premier 
sufFragant,  avait  le  droit  de  sacrer  nos  Rois;  ce  qui 
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arriva  au  sacre  de  Louis  XIV,  le  7  juin  i654.  On  sait 
que  Clovis,  premier  Roi  chrétien,  fut  sacré  à  Reims, 
en  496,  par  saint  Remy,  qui  en  était  évêque,  et  que 
ce  fut  par  une  charte  de  Louis  VII,  dit  le  Jeune,  à 
Toccasion  du  sacre  de  Philippe  *  Auguste  son  fils,  en 
1 1 79,  que  les  archevêques  de  Reims  furent  investis  du 
droit  de  sacrer  nos  Rois.  Ces  prélats  étaient  en  outre 
légats-nés  du  Saint-Siège  et  primats  de  la  Gaule-Belgique. 

2®  L'Éyêque-Duc  de  Laon.  La  date  de  cette  pairie 
est  encore  incertaine.  Quelques  historiens  la  font  re- 
monter à  Hugues-Capet  ;  d'autreis  à  l'an  r  1 13  ou  1 155; 
d'autres  enfin  à  1174*  Mais  cependant  il  parait  qu'en 
1 3o6  elle  était  déjà  ancienne ,  ce  qui  est  avéré  par  une 
lettre  de  Philippe-le-Bel ,  au  pape  Clément  V,  dans  la- 
quelle il  priait  ce  pontife  «  de  ne  nommer  personne  à 
«  l'évêché  de  Laon ,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  eût  présenté  un 
«  sujet  capable  de  l'épiscopat.  Il  en  allégua  cette  raison  : 
«  que  l'évêché  de  Laon ,  tout  moindre  que  soit  son  re- 
cc  venu ,  est  un  des  plus  considérables  de  la  France , 
«  parce  que  c'est  une  pairie  faisant  partie  de  son  propre 
ce  honneur  et  de  celui  de  son  royaume.  »  Il  ajouta  à  la 
fin  de  sa  lettre  :  ce  Que  les  fonctions  de  pairs  sont  une 
a  émanation  et  une  portion  de  la  puissance  et  de  l'auto- 
«  rite  royale,  sunt appendices  coronœ.  » 

Ce  prélat  portait  la  sainte  Ampoule  au  sacre  des  Rois. 

3®  L'ÉvÉQUE-Duc  DE  Lajtgres.  Il  est  certain  qu'au 
sacre  de  Louis  VII,  en  i  i3i ,  ce  prélat  ne  jouissait  ni 
du  titre  de  Comte ,  ni  de  celui  de  Duc ,  et  que  ce  ne  fut 
qu'en  1 1 79  que  l'évêque  de  Langres ,  Gaultier ,  oncle 
de  Hugues  III,  Duc  de  Bourgogne,  céda  ses  droits  sur 
le  comté  de  Dijon  à  ce  dernier,  en  échange  du  comté 
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propre  de  Langres ,  qui  forma  dans  ia  ftiiîle  le  pra^ier 
titre  féodal  mourant  de  la  courosme,  que  ce  prélat 
pouvait  faire  valoir,  et  qui  fut  érigé  plus  tard  en  Ducbé- 
Pairie. 

Quoiqu'on  ne  puisse  pas  détermioer  lequel  des  évê- 
ques  de  Langres  a  été  le  pranier  Pair  de  son  siège ,  il 
est  constant  qu'au  temps  de  la  réduction  des  pairs  au 
nombre  de  douze ,  Tévêque  de  Langres  jouissait  de  la 
Pairie.  On  croit  que  cette  réduction  fut  faite  avant  1 2 14- 
La  préséance  pour  la  Pairie  fut  disputée  par  l'évêque 
de  Beauvais  en  1 3 16  à  celui  de  Langres.  Ce  dernier  ob- 
tint un  arrêt  provisionnel  pour  avoir  le  rang  au  sacre 
de  Philippe  Y  ;  mais  on  remit  à  un  autre  temps  la  dé- 
cision du  fond  de  la  contestation.  Enfin ,  Tévêque  de 
Langres  ne  fut  plus  inquiété  par  celui  de  Beauvais  ; 
mais  en  1 566 ,  Jacques  de  La  Roche-sur- Yon ,  qui  occu- 
pait le  siège  de  Langres^  prét^idit  la  préséance  sur  l'évê- 
que de  Laon  :  ce  procès  fut  j  ugé  en  faveur  de  celui-ci , 
après  avoir  coi^ulté  les  registres  du  Parlement. 

Il  portait  le  sceptre  au  sacre  des  Rois. 

4®  L EvÉQUE -Comte  de  Beauvais.  Lopmion  la 
plus  commune  est  que  ce  siège  doit  là  Pairie  à  Phi- 
lippe de  Dreux ,  qui  en  était  Évêque  vers  11 89.  Ce  pré- 
lat était  de  la  maison  de  France  et  cousin  du  roi  Phi- 
lippe* Auguste;  c'était  un  Prince  des  plus  braves,  et 
même  des  plus  intrépides,,  beaucoup  plus  disposé  au 
métier  des  armes  qu'à  l'état  ecclésiastique.  Il  se  croisa 
deux  fois  pour  la  Terre-Sainte,  y  fut  pris  les  armes  à 
la  main,  et  conduit  à  Babylone.  A  son  retour  en  France, 
il  assista  au  combat  de  Milly,  livré  contre  les  Aillais 
ea  1 197  :  il  s'y  était  battu  en  délerDwë,  et  eut  ^core 
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le  malheur  dé  tomber  prisonaier  entre  les  màios  des 
soldats  de  Richard,  qui  le  prirent  tout  couvert  de 
sang  et  de  poussière.  Le  rdi  d'Angleterre  le  fit  détenir 
dans  une  étroite  prison.  Le  Pape  voulut  interposa  sa 
médiation  auprès  de  Richard  pour  sa  délivrance,  et, 
dans  ses  lettres,  il  appelait  cet  Evéque  son  cher  fils. 
Mais  Ridbard  lui  ayant  écrit  en  quelle  occasion  il  Ta* 
.vait  pris,  et  lui  ayant  envoyé  sa  cotte  d'armes  ensan* 
glantée,  avec  ordre  à  celui  qui  la  porta  de  lui  dire  : 
FoyeZy  Saincû^Pèrey  si  c'est  là  la  tunique  de  votre 
fils!  Le  pape  n'eut  autre  chose  à  répliquer,  sinon  que 
le  traitement  qu'on  faisait  à  ce  prélat  était  juste,  puis- 
qu'il avait  quitté  la  milice  de  J.-C  pour  suivre  celle  du 
monde. 

__  _9 

Cet  Ëvéque  ne  recouvra  sa  liberté  qu'en  moa;  itiais 
ce  fut  encore  pour  reprendre  les  armes;  car  il  se  croisa, 
en  i!2io,  contre  les  Albigeois,  et  combattit,  en  121 4^ 
à  k  bataille  de  Bouvines ,  où  il  désarma  Guillaume- 
Longue-Ëpée,  comte  de  Salysbury,  et  le  fit  prisonnier. 
C'est  dans  cette  action  qu'il  assomma  tant  d'Anglais, 
à  coups  de  massue,  ne  voulant  plus,  par  respect  pour 
son  état,  se  servir  de  glaive  ou  d'arme  tranchante.  Il 
mourut  Pair  de  France,  le  4  novembre  i!ii7. 

Au  sacre  des  Rois ,  l'Évèque-Comte  de  Beauvais  por« 
tait  et  présentait  le  manteau  royal ,  et ,  de  concert  avec 
l'Évéque-Duc  de  Laon ,  il  allailf  chercher  le  Roi  au  pa- 
lais de  l'Archevêque  de  Reims ,  le  levait  sur  son  lit  et 
l'amenait  à  l'église.  Ces  deux  prélats  accompagnaient 
ensuite  le  Roi,  de  chaque  coté,  pendant  qu'il  recevait 
l'onction,  l'aidaient  à  se  lever  de  son  fauteuil,  et 
^maiidiaient  à  l'assemblée  si  elle  loi  serait  soumise 
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comme  à  son  souverain  (Lebret,  de  la  Soutier.,  1.  i, 

chap.  4  )• 

5®  L'ÉvÊQUE-CoMTE  DE  Chalons  (en  Champagne). 
La  date  de  cette  Pairie  est  encore  incertaine  et  combat- 
tue par  divers  auteurs  ;  cependant ,  la  difficulté  semble 
levëe  par  la  citation  que  fait  le  P.  Anselme,  de  ce  qui 
arriva  à  Pierre  de  Hans ,  Evêque  et  Comte  de  Châlons , 
qui  fut  assigné  au  Parlement  de  Paris,  pour  y  répon- 
dre au  sujet  de  quelques  personnes  qui  avaient  été  tuées 
ou  blessées  dans  ses  prisons  laïques;  et,  ayant  voulu 
décliner  cette  juridiction  ,  sous  prétexte  qu'il  était 
prêtre  et  Evêque,  il  fut  jugé,  par  arrêt  du  Parlement 
de  la  Pentecôte  ia6i,  qu'il  était  obligé  de  répondre 
à  ce  tribunal,  comme  étant  Baron  et  Pair  de  France, 
et,  en  cette  qualité,  homme  lige  du  Roi,  et  qu'il  s'a- 
gissait d'un  délit  commis  en  sa  justice  laïque  qu'il  te- 
nait du  Roi. 

Archambaud  deLautrec,  Evêque-Comte  de  Châlons, 
fut  inquiété,  le  3  février  i365,  par  le  procureur  du 
Roi,  sur  ce  qu'il  prétendait  soustraire  ses  vassaux  à  la 
juridiction  du  bailli  de  Yermandois ,  et  les  soumettre  à 
son  bailli  de  Vitry,  sur  quoi  le  procureur  du  Roi ,  après 
avoir  remontré  que,  plus  les  Pairs  de  France  sont 
près  du  jRoiy  et  plus  ils  sont  grands  dessous  lui,  de 
tant  sont^ils  tenus  et  plus  astreints  de  garder  les  droits 
et  V honneur  de  leur  Roi  et  de  la  couronne  de  France; 
et  de  ce  font4ls  serment  de  fidélité,  plus  spéciale  que 
les  autres  sujets  du  Roi,  et  s'ils  font  ou  attentent  à 
faire  au  contraire,  de  tant  sont4ls  plus  à  punir.  Il 
conclut  que  les  exploits  donnés  au  liom  de  l'Évêque 
fussent  mis  au  néant  ou  réparés,  et  qu'il  fût  condamné 
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à  perdre  les  privilèges  es -juridiction  dont  il  avait 
abuse  ;  enfin ,  qu'il  fût  adjugé  au  Moi,  au  moins  du- 
rant la  vie  de  ce  prélat,  une  amende  de  10,000  livres, 
ou  telle  autre  somme,  comme  la  cour  le  réglerait. 

Ces  actes  prouvent ,  à  l'évidence ,  les  dates  certaines 
de  la  possession  de  la  Pairie  par  l'Évêque-Comte  de 
Châlons. 

Ce  prélat  portait  l'anneau  royal  au  sacre  des  Rois. 

6^  L  EvÊQUE-CoMTE  DE  NoYOW.  Le  p.  Anselme  dit 
que  sur  l'épitaphe  de  Gérard  de  Bazoche,  Évêque  et 
Comte  de  Noyon,  qui  mourut  en  1228,  on  lit  qu'il 
était  Pair  du  royaume ,  et  que  Gilles  de  Lorris,  qui  lui 
succéda  en  ce  siège ,  se  trouva  comme  Pair  de  France 
au  sacre  du  roi  Charles  V,  le  19  mai  i364,  et  au  lit  de 
justice  tenu  par  le  même  Prince,  le  9  mai  1369;  ce  qui 
donne  une  idée  fixe  sur  l'époque  de  cette  Pairie. 

Ce  prélat  portait  la  ceinture  et  le  baudrier  royal  au 
sacre  des  Rois. 

En  1674,  il  fut  créé  une  nouvelle  Pairie  ecclésias' 
tique,  avec  titre  de  Duché;  ce  fut  celle  de  YArcheifêque 
de  Paris,  Duc  de  Saint-Cloud.  Le  rang  de  cette  Pairie 
se  réglait  d'après  la  date  de  son  érection,  et,  par  consé- 
quent ,  c'était  la  dernière  Pairie  ecclésiastique. 

Mais,  comme  Évêque  de  Paris,  ce  prélat  avait  an- 
ciennement droit  de  séance  au  Parlement;  et  même  on 
trouve ,  dans  le  Recueil  des  ordonnances  de  nos  Rois , 
sous  la  date  de  1 5 54,  «  quel'Évêque  de  Paris,'  en  qua- 
«  lité  de  Pair  de  France,  ayant  ses  causes  commises  au 
«  Parlement,  le  Roi  lui  accorde  l'exemption  du  ressort 
«  et  juridiction  du  siège  présidial  du  Cliâtelet.  »  Cepen- 
dant, il  faut  remarquer  que  ce  titre  de  Pair  de  France. 
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appartenait  à  l'ancienne  calëgorie  des  HaaU  -  Barons 
et  des  Évéquesy  et  cpie  ce  prâat  ne  fiit  constitué  Pair 
à  l'instar  des  douze  Pairs  du  royaume  cpi^ea  1674  9 
qu'il  forma  le  septième  des  Pairs  ecclésiastiques. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  &ire  menti<Hi  ici  des  opi- 
nions de  nos  plus  célèbres  écrivains,  à  l'occasion  de 
l'institution  de  ces  douze  Pairs. 

Dom  de  Vaines,  dans  son  Dictionnaire  de  diplo- 
matigue,  dit  que  : 

a  C'est  dans  le  procès  suivi  à  l'occasion  de  la  suc- 
cession au  comté  de  Champagne,  entre  Thibaut,  nevoi 
de  Henri,  Comte  de  Giampagne,  mort  dans  une  Croi- 
sade, et  Érard  de  Brienne,  gendre  de  ce  dernier  Comte, 
que  l'on  voit  le  premier  acte  authentique  de  la  distinc- 
tipn  des  Pairs  avec  le^  autres  barons.  Le  jugement  fat 
rendu  à  Melun  en  iai6.  Ainsi,  l'époque  peu  certaine, 
ou  plutôt  inconnue  de  la  distinction  des  douze  Pairs 
d'avec  le  reste  des  Barons,  peut  être  placée  entre  ce  ju- 
gem^it  et  l'an  11 79,  puisque  l'évêque  de  Langres 
n'est  devenu  propriétaire  du  comté  de  Langres  qu'«i 
1 179.  »  Ce  même  auteur  place  la  réduction  des  anciens 
Pairs  au  nombre  de  douze  ^  entre  les  années  iao4  et 
1^16; 

£t  Piganiol  de  la  Force,  traitant  le  même  sujet,  dit  : 
'  <c  L'institution  des  douze  Pairs  de  France  est,  sans 
doute ,  un  des  points  de  notre  histoire  le  moins  connu. 
Nous  savons  en  gros,  et  encore  assez  mal,  qu'ils  étaient 
douze,  ûx  ecclésiastiques  et  six  laïques.  En  rapporter 
l'institution  à  Hugues -Capet,  à  Pépin,  ou  à  Charle- 
magne,  c'est,  comme  l'a  remarqué  très-judicieusement 
i'abbé  Legendre,  ne  pas  savoir  notre  histoire.  Il  n'est 
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auccine  mentiaii  de  ces  Paân  de  Franee  avant  le 
règne  de  Louis  YII,  àk  le  Jeune.  » 

«  Quelques  recherclies  que  nos  sa^ans  aient  &ites  ^ 
ils  n'ont  pu  Couvrir,  jusqu'ici ,  par  qui ,  ni  en  quel 
temps  l'institution  des  douze  Pairs  a  été  faite.  Mathieu 
Paris  y  historien  anglais ,  qui  écrivait  soixs  le  règne  de 
Saint-Louis,  est  le  premier  historien  que  nous  con- 
naissions, qui  ait  parlé  des  Pairs  de  France,  qui  sont  y 
dît^il,  les  premiers  officiers  de  la  couronne  ékibUsp&w 
régler  les  plus  importantes  affaires  du  royaume.  Il  se 
trompe,  en  ce  qu'il  confond  les  Pairs  de  France  avec 
les  grands  officiers  de  la  couronne;  mai^  son  erreur 
n'infirme  point  la  mention  qu'il  fait  des  Pairs  dé  France, 
eomm^  existant  à  cette  époque.  » 

ce  II  en  est  qui  prétendent  que  ç-est  Louis-le-Gros 
qui  a  institué  les  dmize  Pairs  de  Pranjce ,  et  assurent 
qu'ils  parurent  pour  la  première  Ibis  au  couronnement 
de  Louis-ie-Jeune,  son  fils,  qu'il  fit  sacrer  à  Reims,  en 
il3i,  par  le  pape  Innocent  II,  durant  la  tenue  du 
Concile.  Mais  il  paraît  impossible  que  cela  soit  ainsi , 
et  encore  moins  ce  qu'on  ajoute,  que  ce  fut  apparem- 
ment à  la  prière  de  ce  pape,  que  Louis  honora  du  titre 
de  Pair  de  France  les  six  prélats  qu'il  préféra  pour  cette 
dignité;  car  il  est  constant  que  le  comté  de  Langres, 
par  lequel  l'évêque  de  cette  ville  dévint  pair,  et  qui  en- 
suite a  été  érigé  en  duché,  ne  fut  donné  à  l'église  de 
Langres  qu'en  1 179,  selon  l'acte  qui  est  rapporté  dans 
le  Gallia  Christiana  ;  et  par  conséquent,  dit  un  Êimeux 
critique  (l'abbé  des  ThuiUeries),  les  six  Pairs  ecclésias* 
tiques  n'existaient  pas  en  i  i3i .  Il  n'est  pas  moins  vrai 
aussi  que  Henri  III,  Roi  d'Angleterre  et  Duc  de  Nor- 
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mandie,  ne  se  trouva  pas  au  même  sacre;  œ  qui  ré- 
sulte d'une  lettre  de  ce  Prince  au  Pape  Innocent  II,  la- 
quelle est  dans  le  Spécilège  du  P.  d'Achery,  tome  2, 
page  4^7*  ^^  conséquent ,  les  six  Pairs  laïcs  ne  se 
trouvèrent  pas  tous  à  cette  cérémonie.  D'aiU^irs,  il  est 
dit  dans  les  historiens  du  temps,  qu'au  sacre  de  Phi- 
lippe-Auguste, Guills^ume  de  Champagne,  archevêque 
de  Reims,  et  oncle  maternel  du  Roi,  fit  cette  céré- 
monie, assisté  des  archevêques  de  Tours,  de  Bourges, 
et  de  Sens.  Et  ces  mêmes  historiens  ne  font  nulle  men- 
tion des  Pairs  de  France.  » 

Cependant  les  auteurs  de  l'Encyclopédie  prétendent 
que'  les  douze  anciens  Pairs  de  France  assistèrent  au  sa- 
cre de  Philippe- Auguste ,  en  11 79;  et  voici  comme  ils 
s'expriment  à  ce  sujet  : 

a  Plusieurs  tiennent  que  ce  fut  Louis  VII  qui  insti- 
tua les  douze  Pairs  d'autrefois;  ce  qui  n'est  fondé  que 
sur  ce  que  les  douze  plus  anciens  Pairs  connus  ^  sont 
ceux  qui  assistèrent ,  sous  Louis  VII ,  au  sacre  de  Phi- 
lippe-Auguste, le  I"  novembre  1 179,  et  qui  sont  qua- 
lifiés de  Pairs  ;  savoir,  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne; 
Henri-le- Jeune,  Roi  d'Angleterre,  Duc  de  Normandie; 
Richard  d'Angleterre,  son  frère.  Duc  de  Guyenne; 
Henri  I",  Comte  de  Champagne;  Philippe  d'Alsace, 
Comle  de  Flandres;  Raymond,  Vicomte  de  Toulouse; 
Guillaume  de  Champagne,  archevêque.  Duc  de  Reims; 
Roger  de  Rosay,  évêque-Duc  de  Laon;  Manassès  de 
Bar,  évêque-Duc  de  Langres;  Barthélémy  de  Moncor- 
net,  évêque-Comte  de  Beauvais  ;  Guy  de  Joinville,  évê- 
que-Comte  de  Châlons;  Baudouin,  évêquè  et  Comte 
de  Noyon.  » 
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<x  Mais  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  fut  Louis  VU 
qui  ait  institué  ces  douze  Pairs;  en  effet ,  toutes  les 
anciennes  Pairies  laïques  avaient  été  données  assez 
long -temps  avant  son  règne;  savoir,  le  comté  de 
Toulouse,  en  802;  le  duché  d'Aquitaine,  en  844 9  1^ 
comté  de  Flandres,  en  864;  1^  duché  de  Bourgogne, 
en  890;  celui  de  Normandie,  en  912;  et  le  comté  de 
Champagne,  en  999.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus 
que  Louis-le-Jeune  ait  fixé  ou  réduit  le  nombre  des 
Pairs  à  douze,  si  ce  n'est  que  l'on  entende  par  là,  qu'aux 
onze  pairs  qui  existaient  de  son  temps ,  il  ajouta  l'évé- 
que  de  Langres,  qui  fit  le  douzième;  mais  le  nombre 
des  Pairs  n'était  pas  pour  cela  fixé;  il  y  en  avait  autant 
que  de  vassaux  immédiats  de  la  couronne.  La  raison 
pour  laquelle  il  ne  se  trouvait  alors  que  douze  Pairs, 
est  toute  naturelle;  c'est  qu'il  n'y  avait  dans  le  domaine 
de  nos  Rois  que  six  grands  vassaux  laïques,  et  six  évê- 
ques  aussi  vassaux  immédiats  de  la  couronne ,  à  cause 
de  leurs  baronnies.  » 

«  Lorsque,  dans  la  suite,  il  revint  à  nos  Rois  d'autres 
vassaux  directs,  ils  les  admirent  aussi  dans  les  conseils 
et  au  Parlement,  sans  autre  distinction  que  celle  du 
rang  et  de  la  qualité  de  Pair,  qui  appartenait  privati- 
vement  aux  anciens.  » 

a.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  anciennes  Pairies  parurent 
avec  éclat  sous  Philippe-Auguste  ;  mais  bientôt  la  plu- 
part furent  réunies  à  la  couronne;  en  sorte  que  ceux 
qui  attribuent  l'institution  des  douze  Pairs  à  Louis  Vil, 
ne  donnent  à  ces  douze  Pairs  qu'une  existence  pour 
ainsi  dire  momentanée.  » 

a  En  effet ,  la  Normandie  fut  confisquée  sur  Jean- 
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Sànft-Terre,  par  Philippe^Auguste^  et  ^dsiûte  ûsuipëe 

par  k&  Anglais,  sous  Charles  VIL  » 

«  L'Aquitaine  fut  aussi  confisquée  en  laoa ,  sur  Jean* 
âans-Tei^re;  et,  en  m 69,  Saint 4 Louis  en  donna  unie 
paKiie  à  Henri,  roi  d'Angleterre,  soi»  le  titre  du  duché 
de  Guyenne.  Le  comté  de  Toulouse  fut  aussi  réimi  à  la 
couronne  sous  Saint-Louis,  «a  11270,  par  le  décès  d'Al- 
phonse, son  frère,  mort  sans  enfans;  le  comté  de  Cham- 
pagne f^  réuni  à  la  couronne,  en  10^49  P^i*  ^  i^^*^ 
riage  de  iPhilippe-le^Bel  avec  Jeanne,  reine  de  Navarre 
et  comtesse  de  Champagne.  » 

Fiigantol  de  la  Force  ajoute  :  «  qu'au  sacre  de  Hii^ 
lippe  y,  dît  le  Long^  en  i3i6,  les  rangs  y  étaient  sî 
peu  réglés  ^  comité  ils  le  furent  depuis ,  que  ce  fut  par 
jugement  de  ce  prince  que  l'évéque  de  Besauyais  y  eut 
le  pas  sur  celui  de  Langres;  la  comtesse  d'Artois  assista 
à  ce  sacre  en  qualité  de  Pair,  et  soutint  avec  les  antres 
la  Couronne  du  Roi ,  qui  était  son  gendre.  Une  aoli% 
comtesse  d'Artois  fit  encore  cette  fonction  de  Pair  en 
i363 ,  au  sacre  de  Charles  V  ;  ce  qui  prouve  qu'indif- 
fér^nment  tous  les  Pairsy  i^-aient  invités ,  et  que  tous  y 
pouvaient  faire  les  mêmes  fonctions.  » 

«  Voilà  à  très-peu  de  chose  près  toutes  les  découvertes 
de  nos  savans  sur  l'institution  de  la  Pairie  de  France  ; 
ïl  est  inutile  de  s'obstiner  davantage  à  des  recherches 
qtri  he  seraient  pas  apparemment  plus  heureuses  que 
les  leurs.  » 

Le  sentiment  du  Père  Ménétrier  est  que  «  ce  fut  sous 
la  troisième  période  de  la  Pairie  que  les  Pairs  deFranee 
commencèrent  à  être  distingués  des  autres  Barons ,  et 
qtie  le  titre  de  Pmr  du  Roi  cessa  d'être  commun  à  tous 
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les  Tassaux  immëdiats  de  la  ooaroniie.  Le  |>r^Ri«ep  acte 
où  Ton  voit  la  distiaoiion  des  Pairs  d^aree  Jies  autres 
jSarons  du  royaume ,  est  ime  cei^iSeatîon  dWrét ,  ftiite 
à  Melon  en  12 16.  Les  Pairs  nommes  sont  Tan^Téque 
de  Reims,  les  évêques  de  Langres,  de  Chalons,  de 
Beauvais ,  de  Kojon  et  Eudes ,  duc  de  Bourgogne.  » 

D'autres  auteurs ,  qui  0oit  traité  dos  douze  premiers 
Pairs  de  France ,  disent  qu'ils  pamrent  pour  la  pre- 
mière fois  lorsque  Philippe- Ajiguste  fit  couronner  son 
fils  Louis  y III ,  e»  ia^%;  et  ils  fondent  le  choix  et  ta 
création  ds  ces  grands  dignitaires  laïcs ,  sur  ee  qu^its 
étaient  parens  du  Roi  régnant  et  possesseurs  de  vastes 
provinces ,  par  l'hommage  à  la  coiircmne.  Mais  il  paraît 
certain  qu'ils  n'étaient  pa«  créés  en  1 181,  puisqu'on  voit 
les  Banms  de  Coucy  et  de  Oermont  (Olermont-Ton- 
nerre),  encore  nommés  inttr  primores  fraHCorum , 
honneur  qu'on  ne  leur  aurait  point  rendu  hors  des  aS'^ 
seiid^lées ,  si  panni  les  Sarons  du  royaume  on  eût  déjà 
choisi  les  Ducs  et  les  Comtes  les  plus  puissans  pour  en 
faire  les  Pairs  de  la  couronne. 

Je  pense  qu'il  est  sage  de  suivre  l'opinion  de  Dom  de 
Vaines,  et  de  fixer  entre  les  années  iao4  et  iai6,  non 
pas  l'institution  précise ,  mais  l'apparition  formelle  des 
douze  Pairs«laïcs  et  ecclésiastiques. 

Les  anciens  Pairs  n'avaient  pas  de  lettres  d-érection 
de  leurs  grands-fiefs  en  Pairie;  ils  s'étaient ^its  î^irs 
d'eux-mêmes ,  et  leur  état ,  ainsi  que  leurs  possessiems , 
ayant  été  confirmés  lors  de  l'avènement  au  trône  de 
HuguesCapet,  chef  de  la  troisième 'dynastie,  iis  furent 
dans  la  suite  considérés  et  reconnus  comme  les  vseuls 
Pairs  du  royaume;  maise^  Pairs  éta«t venus  à  Vét^indre, 

5. 
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et  leurs  grands-fiefs  ayant  été  réunis  à  la  couronne , 
nos  Rois  procédèrent  à  l'érection  d'autres  Pairies ,  dont 
ils  investirent  les  Princes  de  leur  sang;  et  dès  lors, 
toutes  ces  Pairies  furent  créées  par  lettres-patentes  en 
bonne  et  due  forme. 

Le  nombre  des  Pairs  était  à  la  volonté  du  Roi.  Les 
premières  lettres-patentes,  que  Ton  trouve,  d'érection  en 
Pairie,  sont  celles  qui  furent  données  en  1297,  au  mois 
de  septembre,  par  Philippe-le-Bel,  en  faveur  de  Charles 
de  Valois,  Comte  d'Anjou;  de  Robert  dit  V  Illustre  y 
Comte  d'Artois  ;  et  de  Jean  II ,  Duc  de  Bretagne. 

Ce  qui  est  remarquable  dans  l'érection  du  Duché  de 
Bretagne  en  Pairie,  c'est  que  la  Bretagne  n'était  pas 
contente  de  cette  érection,  craignant  que  ce  ne  fût  une 
occasion  au  Roi  de  s'emparer  de  ce  pays ,  tellement  qu'il 
fut  obligé  de  donner  une  déclaration  à  Yolande  de 
Dreux,  veuve  du  Duc  Arthur,  que  l'érection  en  Pairie 
ne  préjudicierait  à  elle,  ni  à  ses  enfans,  ni  aux  pays 
et  coutumes. 

Ces  trois  érections  avaient  eu  lieu  pour  donner  à  la 
Pairie  tout  l'éclat  dont  cette  grande  dignité  était 
susceptible;  et  le  roi  Philippe-le-Bel  s'en  explique 
formellement  dans  ses  lettres-patentes  : 

ce  Considérant  que  le  nombre  des  douze  Pairs  qui , 
«suivant  la  coutume,  était  anciennement  dans  le 
«  royaume,  est  tellement  diminué,  que  l'ancienne  force 
«  de  notre  Etat  pourrait  en  être  défigurée  en  plusieurs 
«  maximes,  nous  voulons  rétablir  l'honneur  et  la  gloire 
«  de  notre  trône  royal ,  par  l'ornement  de  ces  anciennes 
«  dignités.  » 

Charles-le-Bel,  par  lettres-patentes,  du  a 7  décembre 
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iSay,  érigea  la  Sirerie  de  Bourbon  en  Duchë-Pairie  en 
faveur  de  Louis  de  Clermont,  Sire  de  Bourbon,  petit- 
fils  de  Saint-Louis.  Il  semble  que,  dès  lors,  ce  Prince 
prévoyait  les  hautes  destinées  de  la  maison  de  Bour- 
bon; car  il  dit  dans  ces  lettres-patentes  :  Nous  espé' 
rons  que  la  postérité  du  nouveau  DuCj  marchant:  sur 
les  traces  de  ses  ancêtres  ^  sera  dans  tous  les  temps 
V appui  et  Vornement  du  trône. 

Le  Roi  Jean  dit  le  Bon  y  par  lettres  -  patentes  du 
6  septembre  i363,  déclara  Philippe-le-Hardi,  son  qua- 
trième fils,  qui  était  déjà  Duc  de  Bourgogne,  premier 
Pair  de  France.  Ce  titre  avait  appartenu  auparavant 
au  Duc  de  Normandie. 

Les  rois  Philippe  de  Valois  et  Jean-le-Bon  continuèrent, 
à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs,  ces  nouvelles  érec- 
tions de  Pairies,  en  faveur  des  Princes  de  leur  maison. 

C'est  donc  ici  où  commence  le  troisième  âge  ou  la 
troisième  période  de  la  Pairie;  elle  est  appelée  Pairie 
d^ apanage  y  et  fut  instituée  pour  les  Princes  du  sang, 
qu'on  appelait,  dans  le  treizième  siècle,  Seigneurs  du 
lignage  royale  ou  des  fleurs  de  lys.  Cette  Pairie  fut 
annexée  à  un  fief  détaché  du  domaine  royal ,  ou  qui  en 
relevait  immédiatement  :  elle  fut  mixte  y  réelle  et  per- 
sonnelle à  la  fois.  Sa  dignité  fut  plus  dépendante  de  la 
volonté  du  Roi,  qui  n'y  annexait  que  ceux  des  droits 
régaliens  qu'il  voulait  lui  attribuer. 

Pour  donner  une  idée  de  cette  Pairie,  il  faut  la  con- 
sidérer ,  non-seulement  comme  une  distinction  person- 
nelle, mais  encore  comme  un  titre  attaché  par  l'auto- 
rité royale  à  la  possession  de  certains  fiefs.  La  Pairie , 
devenue  elle-même  un  fief  régalien  du  premier  ordre  ^ 
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fut  âéelàréè  mdi¥isible  p  impartabie  et  inûessible  coimne 
lé  domaine  de  kt  oourdline. 

Gélte  «uceessiofi  des  noilveUes  Pairies  aux  droits  des 
aa€it3niies  a  si  bieû  passé  en  usage  fondamental ,  que 
Obarles  YII^  en  14^7*  Ayft<^t  fait  consulter  le  Parie- 
went  sur  les  droits  des  nouveaux  Pairs,  à  l'occasion  du 
prunier  procès  du  Duc  d'Alençon,  cette  cour  répondit 
en  ces  termes  :  Et  doipenl  les  nou^eausc  Pains  créés 
fBuir  de  pareils  privilèges  et  prérogatives  que  les  douze 
Pairs  anctenSf  soit  pour  leur  jugement  i  soie  pour  être 
éippelés  au  jugement  des  autres. 

Aussi  -  vit  on ,  dans  cette  période  j  les  nouveaux 
comme  les  anciens  Pairs,  assister  au  Parlement  aux 
procès  de  Pairie  et  y  opina*  égalém^t ,  sans  qu'il  ait 
été  fait  aucune  protestation  contre  le  droit  et  l'assis- 
tance de  ee^  nouveaux  Pairs. 

La  pi^éminence  des  Pairs  ne  dépendait  point  de  l'é- 
tendue  àd  leurs  Du<^s  ou  G>mtés^  c'était  l'ancienneté 
seule  de  leiHE*  élection  qui  détaminait  et  réglait  leur 
range  «  £t  chacun  sied  premier,  seion  que  premier  a 
été ^ï  Pair.  »  Au  procès  de  Robert  d'Artois,  il  fut  jugé 
tfVLé  ehaïque  Pair  prendrait  séance  selon  l'ancienneté  de 
l'érectiolà  de  sa  Patrie. 

Le  tkife  de  Pair  était  bien  dSférent  de  celui  de  Duc 
et  die  Comte  ^  quoique  oeux-ci  fussent  réels  et  unis  aux 
terres,  parce  que  les  De^és  et  les  Comtés  pouTai^it  se 
vendit  et  s  acheter ,  tandis  que  la  Pairie  ne  fut  jamais 
vénale,  et  que;,  Imn  de  .passer  à  des  acquéreurs  ou  à 
des  Ànuigèrs ,  eUe  «e  pouvait,  ael^n  l'usage  ordinaire , 
tomber  en  UgÂte  côlbléraiè;  Les  lettres  d'érection  por- 
taient ixMe  «lauëe  t  «  Qià'eà  cas  que  k  terre  érigée  en 
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«  Pairie  passe  en  d'autres  mains  qu'ea  ceQe  de  la  ligne 
«  du  premier  investi ,  k  Pairie  sera  éteinte ,  et  a[ue  la 
ff  terre  ne  sera  plus  qu'un  Duché  ou  Comté.  » 

Cependant  il  a  été  dérogé  à  cette  disposition  ;  car  on 
trouve  plosi^trs  exemples  de  Pairies  qui  sont ,  par  bur 
érection  m^e ,  transmissibles  aux  collatéraux.  . 

Les  Pairs  étaient  anciennement  i^elés  memires  de 
la  couronne  y  ministres  de  la  paix  et  de  la  guerre,  la 
plus  noble  portion  du  corps  politique.  La  pvomesse 
qu'ils  faisaient  d'assister  le  Roi  dans  ses  hautes  et  im- 
portantes affaires  leur  ménta  le  titre  de  lateraies  flegis. 

On  d<Mt  donc  mettre  une  grande  différence  entre  la 
Pairie  et  toutes  les  charges  et  offices  de  l'État  ;  car, 
quoicpie  les  dignités,  en  France,  de  quelque  natur 
qu'elles  fussent  ^  tirassent  leur  autorité  du  Souverain , 
ii  est  néanmoins  constant  que  ce  que  le  Hoi  comnuini- 
quait  aux  Pairs  qu'il  créait ,  était  d'un  autre  prix  et  de 
toute  autre  considération.  La  dignité  de  Di|€  ou  de 
Coiâte-Pair  étant  seigneuriale  et  dominante,  semblait 
approcher  celui  qui  en  était  investi  de  la  souveraineté, 
qui  est  une  dignité  de  seigneurie  dominante  ;  die  sem- 
blait faire  partie  de  la  royauté,  quoique  dans  un  degré 
de  dépendance. 

Lorsque  autrefois  les  Pairs  possédaieirt  des  fiefs  ré- 
galiens, le  Gouvernement  était  composé  de  trois  par- 
ties :  du  Roi,  chef  et  Souverain;  des  Pairs ,  ses  grands  et 
principaux  vassaux;  et  des  autres Jeuda^res,  qui  rele- 
vaient des  Pairs.  C'étaient  là  les  principaux  ressorts  du 
€k>uvemement  £éodai.  Les  dignitaires  de  l'État, quelque 
considérables  qu'ils  fussent  ^  n'^aient  que  viagers,  per- 
sonnels ,  et  destinés  à  certaines  fonctions  qui  cancer- 
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naient,  soit  la  personne  du  Roi ,  soit  l'administration 
de  l'État.  Us  n'entraient  pas  comme  membres  dan& 
cette  espèce  de  hiérarchie  politique ,  dans  ce  composé 
du  corps  de  l'État,  dont  les  Pairs  faisaient ,  après  le 
Roi,  la  portion  la  plus  noble.  On  les  considérait  alors 
comme  des  personnes  destinées  à  contribuer,  par  leurs 
emplois,  à  l'avantage  et  à  l'ordre  de  ce  grand  corps, 
dont  le  Roi  était  l'unique  chef,  et  dont  les  Ducs  et  les 
Comtes-Pairs  étaient  les  principaux  membres. 

Ainsi,  l'honneur  et  l'autorité  que  les  rois  ont  com- 
muniqués aux  Pairs,  lorsqu'ils  les  choisissaient  dans 
leur  sang  même,  étaient  un  honneur  et  un  pouvoir 
réel,  permanent,  seigneurial ,  approchant  de  celui  de  la 
royauté,  au  lieu  que  l'honneur  qu'ils  communiquaient 
aux  Officiers  était  un  honneur  représentatif,  ministé- 
riel,  passager,  et  d'une  espèce  bien  inférieure  à  celui 
des  Pairs. 

Lorsque  le  roi  de  France  Charles  Y,  dit  le  SagCj 
érigea  le  Comté  de  Mâcon  en  Pairie ,  en  faveur  de 
Jean,  son  frère,  depuis  Duc  de  Berry,  il  déclara  en 
termes  exprès ,  «  que  c'était  pour  l'élever  à  une  dignité 
c(  et  à  un  rang  qu'il  avait  mérité  par  ses  services  ;  »  et 
il  ajoute  «  qu'il  est  important  de  rétablir,  pour  le  bien 
<i  de  l'Etat ,  l'ancien  nombre  des  Pairs.  » 

Lorsqu'on  érigea  de  nouvelles  Pairies  pour  des  prin- 
ces du  sang,  il  subsistait  encore  quatre  des  anciennes 
Pairies  laïques;  mais  sous  Charles  YII,  il  y  en  eut  trois 
qui  furent  réunies  à  la  couronne;  savoir,  le  Duché  de 
Normandie  en  i465 ,  celui  de  Bourgogne  en  14^7,  et 
celui  de  Guyenne  en  1468;  de  sorte  que,  il  ne  resta 
plus  que  le  comté  de  Flandres ,  qui  dans  la  suite  des 
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temps,  fut  partagé  entre  plusieurs  souverains;  et  la  por- 
tion qui  en  est  demeurée  à  la  France  fut  réunie  à  la 
couronne;  c'est  pourquoi,  lors  du  second  procès  du  Duc 
d'Alençon,  Louis  XI  créa  de  nouveaux  Pairs,  pour 
représenter  la  Pairie  de  France  assemblée.  Et  les  six 
anciennes  Pairies  laïques  se  trouvant  éteintes,  les  six 
Pairies  ecclésiastiques  demeurèrent  incontestablement 
les  plus  anciennes  Pairies  du  royaume. 

L'élévation  à  la  Pairie  ne  demeura  pas  dans  la  suite 
bornée  aux  ieuls  Princes  du  sang  ;  car,  Charles  YII ,  au 
commencement  de  son  règne,  voyant  en  France  un 
nombre  considérable  d'ennemis  qui  avaient  à  leur  tête 
les  Ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne ,  Princes  de  son 
sang,  chercha  des  alliés  dans  des  Princes  étrangers,  pour 
réduire  ses  vassaux  rebelles ,  et  chasser  les  Anglais  du 
royaume;  il  érigea  donc  en  14^4  1^  comté  d'Evreux, 
en  faveur  de  Jean  Stiiarl,  sire  d'Aubigny,  puis  en  142B, 
la  Saintonge  et  Rochefort,  en  faveur  de  Jacques,  roi 
d'Ecosse,  pour  les  tenir  en  Pairies  de  la  couronne  de 
France. 

Louis  XI  entretint  la  possession  où  étaient  les  Prin- 
ces du  sang  royal  d'être  les  seuls  Pairs  de  la  couronne; 
mais  Louis  XII  voyant  que  Charles  VII  l'avait  inter- 
rompue, ne  fit  aucune  difficulté  de  suivre  son  exemple  ; 
par  ses  lettres  du  mois  de  mai  1 5o5 ,  il  honora  de  la 
Pairie  un  Prince  de  l'empire,  Engilbert  de  Qèves.  Ce 
prince  était  déjà  Comte  de  Nevers;  il  avait  épousé  en 
1489,  Charlotte  de  Bourbon,  fille  de  Jean,  Comte  de 
Vendôme.  Louis  XII  eut  égard  à  cette  alliance,  lors- 
qu'il érigea  le  Comté  de  Nevers  en  Pairie  :  les  lettres 
en  furent  vérifiées  au  Parlement  le  18  août  i5o5. 
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François  V^  fit  aussi  le  même  honneur  à  Claude  de 
Lorrame^-Guise  ;  Renë,  père  de  ce  Priiioe^  lui  ayant 
laissé  les  grands  biens  qu'il  possédait  en  France,  Gande 
les  fit  ériger  en  iSay  en  Duché-Pairie. 

Les  lettres  portent  :  qu'au  défaut  de  mâles,  la  Pai- 
rie de  Guise  sera  éteinte,  mais  que  le  Duché  sub- 

Les  honneurs,  le  pouvoir  et  les  biens  des  Guise, 
déjà  OMQsidérables  sous  François  P'',  augmentèrent  sous 
Henri  II.  Ce  prince,  en  i547,  ^^g*^  '®  Comté  d'Au- 
male  en  Duché- Pairie,  pour  ïVançbis  de  Lorraine- 
Gruise.  Le  Parlement  ^fiisa  d'abord  d'enregistrer  les 
'  lettres  d'érection  ;  il  fit  au  Roi  des  remontrances ,  por- 
tant: «  que  le  nombre  des  douze  pairs  étant  complet, 
u  les  Pairies  d'Aumale  et  de  Montpensier  devenaient 
ti  surnuméraires;  que  la  Cour  le  suppliait  de  déclarer 
«  dans  ses  lettres^patentes ,  que  par  la  création  de  ces 
«  deux  Pairies ,  il  n'entendait  pas  préjudicier,  ni  déro- 
«  ger  à  l'ancien  nombre  des  Pairs  de  France  ;  mais  que 
«  ceux  qui  les  tiendront  jouiront  seulement  de  leurs 
«  prérogatives  ^jusqu'à  ce  que  par  effet  y  les  anciennes 
a  Pairies  soient  réduites  en  la  Jouissance  de  la  cou- 
«  ronne;  lequel  cas  advenant  y  veut^  et  entend  S.  M, 
«  que  les  surnuméraires  demeurent  éteintes,  et  qu'il 
«  soit  maïïdé  à  la  Cour  seulement  de  faire  enregistrer 
«  lesdites  lettres ,  sans  en  faire  aucune  publication ,  pour 
«  les  causes  que  ledit  Seigneur  Roi ,  et  Messieurs  de  son 
'<  conseil-privé,  entendent  très-bien.  Fait  en  Parlement 
«  le  3  octobre  i547.  » 

Cependant,  le  la  février  i55i,  ces  lettres  furent  en- 
registrées, le  Roi  présent. 


Mais  plus  tard ,  la  dérogation  au  nombre  des  douze 
Pairs  n'arrâta  plus  le  Parlement  dans  la  vérifiçatîo{i 
des  lettres  d'érection  données  en  grand  nombre  par 
Henri  III ,  Louis  XIII  et  Louis  XIV. 

Les  Gentilshommes  du  royaume ,  voyant  les  Princes 
étrangers  décorés  de  la  Pairie ,  crurent  qu'ils  pouvaient 
la  solliciter  de  nos  Rois ,  en  récompense  des  services 
qu'ils  avaient  rendus  à  l'État  et  qu'ils  pouvaient  encore 
lui  rendre.  C'est  ainsi  que  le  Duché  de  Nemours  fat 
érigé  en  Pairie  en  faveur  de  Jacques  d' Armagnac ,  en 
1462^  et  qu'Artus  de  Gouff^r  fit  ériger,  le  3  avril 
iSig,  la  Baronnie  de  Rouannais  en  Duché-Pairie; 
mais  celui-ci  ne  put  jouir  de  l'honneur  auquel  il  était 
appelé ,  il  mourut  avant  que  d'avoir  été  reçu  à  prêter 
serment.  Anne  de  Montmorency j  €k)nnétable  de  France, 
fut  également  créé  Pair  par  Henri  II,  en  1 55 1  ;  puis, 
Jacque  de  Crussol ,  duc  d'Uzès ,  par  Charles  IX ,  en 
1 565 ,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  élévation  des  Gentilshommes  du  royaume  à 
l'état  de  Pair  forme  la  quatrième  période  de  la  Pairie 
en  France ,  parce  qu'auparavant  nos  Rois  n'attadiaient 
la  Pairie  qu'à  des  fiefs  considérables  par  leur  étendue 
et  leur  revenu ,  et  que  depuis  ils  l'ont  établie  sur  des 
Seigneuries  fort  inférieures  aux  précédentes,  voulant 
particulièrement  lionorer  le  mérite  et  reconnaître  les 
services  de  la  noblesse  du  royaume. 

Les  Pairs  de  France  qui  n'étaient  pas  de  la  maison 
royale  et  qui  possédaient  d'anciennes  Pairies ,  préten- 
daient autrefois  précéder  les  Princes  du  sang ,  dont  la 
Pairie  était  nouvellement  érigée.  Cette  question  se  pré- 
senta au  sacre  de  Henri  II,  qui  adjugea  provisoirement , 
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par  sa  déclaration  du  i5  juillet  1547^  la  préséance  à 
François  de  Lorraine ,  Duc  de  Guise ,  et  à  François  de 
Clèves ,  Duc  de  Nevers ,  sur  Louis  de  Bourbon ,  Prince 
du  sang  et  Duc  de  Montpensier,  parce  que  les  Pairies 
de  Guise  et  de  Nevers  étaient  plus  anciennes  que  celles 
de  Montpensier  ;  mais  cela  fut  réparé  bientôt  après ,  et 
Ton  trouve  dans  les  registres  du  Parlement  les  séances 
des  a  juillet  i549,  i^  février  i55i ,  ^3  et  2 5  juin  et 
2 5  juillet  i56i,  et  17  mai  i563,  dans  lesquelles  le 
même  duc  de  Montpensier  et  les  autres  Princes  du 
sang  sont  placés  avant  les  Ducs  de  Gui.se  et  de  Nevers. 

Et  par  une  déclaration  donnée  à  Blois ,  par  Henri  III, 
au  mois  de  décembre  1576,  enregistrée  le  8  janvier 
1577,  il  fut  réglé  que  les  Princes  du  sang  précéderont 
tous  les  Pairs,  soit  que  ces  Princes  ne  soient  pas  Pairs, 
soit  que  leurs  Pairies  soient  postérieures  à  celles  des^ 
autres  Pairs.  Les  Princes  du  sang  suivaient  leur  proxi- 
mité à  la  couronne,  et  le  premier  Prince  du  sang  avait 
seul  le  droit  de  se  qualifier  premier  Pair  de  France. 

La  prérogative  d'établir  les  Princes  du  sang  Pairs- 
né§,  et  de  leur  faire  prendre  rang,  selon  leurs  droits 
de  primogéniture ,  a  fait  dire  au  roi  Henri  III ,  par  le 
premier  président  de  Tliou  que ,  «  depuis  Philippe  de 
Valois,  il  ne  s'était  rien  fait  en  France  qui  fût  aussi  utile 
pour  la  conservation  •  de  la  loi  salique.  »  Louis  XIV 
confirma ,  en  1 7 1 1 ,  Tédit  de  Henri  IIL 

Une  Princesse  du  sang  pouvait  prendre  cette  qualité 
lorsqu'elle  avait  le  premier  rang  parmi  les  Princes  ; 
c'est  ainsi  que  mademoiselle  de  Montpensier  s'est  qua- 
lifiée premier  Pair  de  France. 

Les  Pairs  faisaient  autrefois  deux  hommages  au  Roi  ; 
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Tun  pour  le^^  auquel  était  attaché  la  Pairie,  qui  était 
un  office  féodal;  l'autre  pour  la  Pairie,  laquelle  avait 
rapport  à  la  royauté.  Il  y  a  de  ce$  anciens  hommages 
à  la  Chambre  des  comptes. 

Dans  la  suite ,  le  fief  et  la  Pairie  furent  unis ,  et  les  Pairs 
ne  firent  plus  qu'un  seul  hommage  pour  l'un  et  pour 
l'autre.  Les  Rois  et  autres  Princes  étrangers  n'étaient 
pas  dispensés  de  l'hommage  pour  les  Pairies  qu'ils  pos- 
sédaient en  France  :  on  a  déjà  vu  que  Jean-Sans-Terre, 
roi  d'Angleterre  et  Duc  de  Normandie  et  de  Guyenne , 
et  à  cause  de  ces  deux  Duchés,  pair  de  France^  refii* 
sant  de  prêter  la  foi  et  hommage  à  Philippe- Auguste,  et 
étant  accusé  d'avoir  fait  perdre  la  vie  à  Arthur ,  Comte 
de  Bretagne,  son  neveu,  avait  été  ajourné  plusieurs 
fois,  sans  qu'il  eût  aucunement  comparu,  et  qu'il  fut, 
en  1 203 ,  condamné  à  mort  par  jugement  des  Pairs  de 
France,  qui  déclarèrent  la  Guyenne  et  la  Normandie 
confisquées  sur  lui. 

Le  Duché  de  Guyenne  étant  retourné  au  pouvoir  du 
roi  d'Angleterre  Henri  III,  celui-ci  en  fit  hommage- 
lige,  et  prêta  serment  de  fidélité  au  Roi  Saint* Louis, 
en  laSo.  Edouard  P^,  son  successeur,  renouvela  c^ 
hommage  en  1282  ;  et  Edouard  III,  ayant  différé 
de  remplir  cette  formalité,  fut  ajourné  et  cité  par  le 
Roi  de  France  Philippe  VI,  dit  de  Valois,  pour  venir 
en  personne  s'acquitter  de  ce  devoir.  Après  quelques 
délais,  le  monarque  anglais  se  rendit  à  Amiens,  où  le 
6  juin  iSag,  il  fut  reçu  dans  la  cathédrale  de  cette 
ville,  au  milieu  d'une  pompe  qui  humiliait  autant  le 
vassal  qu'elle  élevait  le  suzerain.  Les  rois  de  Bohême, 
de  Navarre  et  de  j^lajorque,  honorèrent  cet  acte  de  leur 
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prëâeâce,  avec  les  Ducs  de  Bourgogne,  deBourboa,  de 
Lorraine,  des  Comtes  de  Flandres,  d'Alençon,  à»  Beau*- 
iiient«le~Boger,  les  grands  officier^  de  la  couronne,  et 
un  grand  nombre  de  prélats,  tous  debout,  à  côté  d'un 
superbe  trône ,  où  le  roi  de  France  était  assis ,  vêtu 
d'une  longue  robe  de  velours  viol^,  semée  de  fleurs*de^ 
lis  d'or,  couronné  d'un  diadème  enrichi  de  pierreries, 
et  tenant  en  main  un  sceptre  d'or;  Edouard  y  parut 
aussi  avec  un  nombreux  cortège,  vêtu  d'une  longue 
rche  cte  vdburs  cramoisi ,  semée  de  léopards  d'or , 
ayant  la  couronne  en  tête,  Tépée  au  côté,  et  les  épe* 
rons  dorés.  Mais  lorsqu'il  se  fut  approché  du  trône  ,  le 
GrandrChambellan  lui  commanda  d'ôter  sa  couronne, 
son  épée  et  ses  éperons,  et  de  se  mettre  à  genoux  devant 
le  Roi ,  sur  un  carreau  qu'on  lui  avait  préparé.  Il  obéit , 
non  sans  dépit.  Puis  le  même  officier  lui  dit  :  Sire , 
vo^s  dei^enez,  comme  Duc  de  Guyenne ,  homme^lige 
du  Roi  y  monseigneur  qui  ci  est,  et  luy  promettez  Jby 
et  loyavttéporter,  Edouard  incidenta  «ur  le  terme  Uge , 
prétendant  qu'il  ne  devait  que  l'hommage  simple. 

On  consentit,  enfin,  après  quelques  débats,  qu'il  le 
rendrait  en  termes  généraux  :  Sire,  lui  dit  le  Grand- 
Chambellan  ,  vous  devenez  homme  du  roi  de  France , 
Monseigneur,  de  la  Guyenne  et  de  ses  appartenances, 
que  vous  reconnaissez  tenir  de  lui,  comme  Pair  de 
JFi'ance,  selon  la  paix  faite  entre  ses  prédécesseurs  et 
les  vôtres,  selon  ce  que  vous  et  les  vôtres  avez  fait 
pour  ce  mène  Duché  à  ses  dei^anciers,  rois  de  France. 
Il  répondit  :  Foire  (oui).  S'il  en  est  ainsi,  reprit  le 
Grand* Chambellan,  le  Roi,  notre  Sire^  vous  reçoit, 
sauf  ses  prétentions  et  retenues.  Le  monarque  français 
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dit  :  Foire,  et  baisa  à  la  bouche  le  roi  d'Angleterre, 
doot  il  tenait  les  mains  eatre  les  stennes.  Ainsi  finit 
cette  superbe  cérémonie,  qui  mit  la  rage  dans  le  cttur 
de  l'Anglais,  et  lui  fit  jur^  haine  implacable  oontse  le 
Prince  qui  le  traitait  avec  tant  de  hauteur.  U  ne  tarda 
pas  à  en  tirer  vengeance ,  à  l'dccasion  des  prétentions 
qu'il  avait  sur  la  couronne  de  France ,  du  chef  de  sa 
mère  Isabelle,  fille  du  Koi  Philippe «- le <•  Bel;  il  piit 
même  le  titre  de  Roi  de  France  en  i  SSg ,  et  forma  le 
siège  de  Tournay  en  1 34o  ;  ses  efforts  ayant  é^é  iwt- 
tiles,  il  envoya,  dans  son  dépit,  un  cartel  à  Philippe 
de  Valois ,  pour  lui  offrir  de  vider  leur  querelle  pu  par 
un  dudi  ou  par  le  combat  de  c^it  hommes  choisis  dans* 
chacune  des  armées ,  ou  par  une  bataille  générale.  Phi*- 
lippe  répondit,  par  ses  lettres  du  3o  juillet,  que  les 
lois  féodales  ne  permettaient  point  à  un  vassal  de  pro**» 
voquer  son  suzerain  ;  qu'Edouard  lui  ayant  fait  hom* 
œage-lige,  comme  au  Roi  légitime  de  France,  il  lui 
devait  l'obâssance,  telle  qu'on  la  doit  à  son  droicturwr 
Seignmr ;  qu'au  surplus,  il  espérait  triompher  de  sa 
révolte^  et  le  chasser  du  royaume  qu'il  voulait  lui  en* 
lever.  Cette  guerre  eut  des  suites  fatalespour  la  France, 
mais  il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  d'en  faire  le  récit. 

Aux  États-Généraux ,  les  Pairs  se  tenaient  près  de  la 
personne  du  Roi ,  et ,  aux  lits  de  justice,  ils  délibéraient 
immédiatement  après  les  Princes  du  sang.  Les  Pairs 
laïcs  précédaient  les  Pairs  ecclésiastiques  aux  lits  de 
justice;  mais,  dans  les  cérémonies  religieuses,  ces  der<- 
niera  précédaient  les  Pairs  laïcs. 

Un  auteur  moderne  (M.  Dufey)  dit  «  que  ce  fut  sous 
le  règne  de  Louis  XI  que  le  Pi|i;4emeat  de  Paris  ajouta 
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à  ses  titres  celui  de  Cour  des  Pairs.  Ce  prince  ayant 
commis  à  ce  corps  le  jugement  du  Duc  d'Alençon ,  in- 
vita tous  les  Pairs  à  y  assister,  et  créa  en  même  temps 
trois  nouveaux  Pairs ,  les  Comtes  de  Foix,  de  la  Mar- 
che et  d'Eu,  pour  leur  conférer  le  droit  d'opiner  dans 
cette  grande  cause.  Le  Parlement  et  la  Cour  des  Pairs, 
ainsi  réunis  en  une  seule  cour  de  justice,  furent  prési- 
dés par  le  Chancelier,  qui,  le  i8  juillet,  prononça 
l'arrêt  qui  condamnait  le  Duc  d'Alençon  à  la  peine  de 
mort.  Louis  XI  lui  fit  grâce.  » 

«  Ce  procès  fameux,  c6ntinue-t-il,  offre  le  premier 
exemple  de  la  réunion  du  Parlement  de  Paris  à  la 
'  Cour  des  Pairs,  Ce  fut  aussi  pour  la  première  fois 
que  furent  employées  ces  expressions,  que  l'usage  a 
consacrées  :  La  Cour  de  Parlement  ^  suffisamment  gar* 
nie  de  Pairs.  » 

On  sait  que  la  Cour  des  Pairs  ou  Cour  du  Roi  était 
distincte ,  sous  la  première  et  seconde  race,  çt  même 
dans  les  deu^  premiers  siècles  de  la  troisième,  des  Par- 
lemens  -  Généraux ,  dans  lesquels  tous  les  grands  du 
royaume  avaient  entrée;  et  que,  depuis  l'institution  de 
la  police  féodale,  ces  Parlemens  -  Généraux  furent  ré- 
duits aux  seuls  Barons  et  Pairs  qui  composèrent  la  Cour 
du  Roi  ou  la  Cour  des  Pairs. 

Ce  fut  donc  depuis  que  cette  Cour  du  Roi  ou  Cour 
des  Pairs  fut  unie  au  Parlement,  que  celui-ci  fut  consi- 
déré comme  la  Cour  des  Pairs,  c'est-à-dire,  comme  le 
tribunal  où  ils  avaient  entrée,  séance  et  voix  délibéra- 
tive.  Ils  étaient  toujours  censés  y  être  présens  avec  le 
Roi  dans  toutes  les  causes  qui  s'y  jugeaient. 

Les  Pairs  avaient  anciennement  le  privilège  de  ne 
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répondre  qu'au  Parlement  pour  toutes  leurs  causes  ci- 
viles ou  criminelles;  mais,  depuis,  ce  privilège  fut  res- 
treint aux  causes  où  il  s'agissait  de  leur  état  ou  de  la 
dignité  et  des  droits  de  leur  Pairie. 

Il  a  toujours  été  d'usage  d'inviter  le  Roi  à  venir  pré- 
sider le  Parlement  pour  le  procès  des  Pairs,  au  moins 
quand  il  s'agissait  d'affaires  criminelles;  et  nos  Rois 
y  ont  toujours  assisté,  jusqu'à  celui  du  maréchal  de 
Biron ,  auquel  Henri  IV  ne  voulut  pas  se  trouver. 

Il  fallait  douze  Pairs  pour  juger  un  Pair,  et  la  Cour 
n'était  pas  réputée  suffisamment  garnie  de  Pairs  quand 
ils  n'étaient  pas  au  moins  douze.  Cette  maxime  dérivait 
des  anciens  usages  de  la  Pairie  ;  cependant,  il  y  fut  dé- 
rogé dans  la  suite  ;  car,  pour  le  jugement  .d'un  Pair,  il 
suffisait  que  les  autres  Pairs  y  eussent  été  appelés,  et, 
s'ils  ne  se  rendaient  pas  à  l'audience,  le  Parlement 
jugeait  toujours ,  parce  qu'il  représentait  la  Cour  des 
Pairs,  soit  qu'ils  y  fussent  présens  ou  non* 

Ces  causes  devaient  être  conduites  et  plaidées  se- 
lon les  ordonnances  du  mois  de  décembre  i366,  du 
mois  d'avril  i453,  et  la  déclaration  du  19  mars  i55i. 
C'est  surtout  lorsqu'il  fallait  juger  un  Pair  que  le 
Parlement  était  considéré  comme  Cour  des  Pairs, 
c'est-à-dire,  comme  le  seul  tribunal  compétent  pour 
le  juger. 

Les  Pairs  de  France,  étant  les  nobles  du  royaume  les 
plus  élevés  en  dignité,  étaient  les  juges  naturels  et  im- 
médiats des  autres  nobles ,  en  toutes  leurs  causes  réelles 
et  personnelles,  qui  devaient  également  être  portées  au 
Parlement,  lequel  ne  devait  les  juger  en  matière  cri- 
minelle que  dans  l'assemblée  des  trois  Chambres  réu- 
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nies  qui  composaient  l'anci^  Parlement,  en  qualité 
de  Cour  des  Pairs ^  parce  que  ceux-ci  y  étaient  ceifô^ 
présens  avec  le  Roi*  Cet  usage  provenait  de  rancien 
droit  qu'avaient  Iqs  Francs,  qui  étaient  tous  noJbles, 
d'être  jugés  par  leurs  Pairs. 

La  forme  du  serm.ent  des  Pairs  au  Parlement  a  dif- 
féré selon  les  époques.  Dans  celui  que  prêta  Charles  àt 
Genlîs,  évêque  de  Noyon,  comte  et  pair  de  France,  le 
i6  janvier  i5o2,  il  est  dit  :  «  qu'il  a  fait  avec  la  cour 
a  de  céans ,  le  serment  qu'il  est  tenu  de  faire  à  cause  de 
«  sa  dignité  de  Pair;  à  savoir,  de  s'acquitter  en  sa  cons- 
<(  cience  ès-jugement  des  procès  où  il  se  trouvera  en  la- 
a  dite  cour,  sans  exception  de  personne,  ni  révéler  les 
«  secrets  de  ladite  cour  ;  obéir  et  porter  honneur  à 
«  icelle.  » 

Pendant  long*temps,  la  plupart  des  Pairs  ont  prêté 
serment  comme  conseillers  de  la  cour.  Antoine  de  Bour- 
bon, roi  de  Navarre,  dit  qu'il  était  conseiller-né  du 
Parlement. 

Ce  ne  fut  que  du  temps  de  M.  le  premier  président 
du  Harlay  que  l'on  établit  une  formule  particulière  pour 
le  serment  des  Pairs. 

Lorsqu'ils  allaient ,  pour  la  première  fois ,  prendre 
séance  au  Parlement,  le  premier  président  leur  disait: 
«  Vous  jurez  et  promettez  de  bien  et  fidèlement  servir 
«  et  assister  et  conseiller  le  Roi  en  ses  très4iautes ,  très- 
«  grandes  et  très-importantes  affaires,  et  prenant  séance 
«  en  la  cour,  y  rendre  justice  aux  pauvres  comme  aux 
«  riches;  garder  les  ordonnances,  et  tenir  les  délibéra- 
(c  tions  de  la  cour  closes  et  secrètes;  et  en  tout  vous 
«  comporter  comme  un  bon  ,  sage ,  vertueux  et  ma- 
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«  gnanime  Duc  et  Pair  de  Franqs  doit  faire.  »  Le  Pair 
i^pondait  :  «  Je  le  jure  et  le  promets.  » 

XiCS  Pairs  prêtaient  s,0rmeiait  4evai[it  le  pr^çiqier  pp^i- 
dait,  après  avoir  ôté  IfE^i^r^ee,  qi^i  rç^t^iit  {jieadant  la 
cérémonie  entre  les  mains  4u  premier  hi^î^iier,  qui  la 
leur  rendait  après  le  pronoaiûé. 

Il  fallait  faire  profe^jsion  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  pour  jêtre  élevé  à  la  dignité  de 
Pair. 

L'âge  pour  la  séance  des  Pairs-laïcs  au  Parlement 
était  de  vingt-cinq  ans. 

Les  Pairs,  étant  les  plus  anciens  et  les  principaux 
membres  de  la  cour,  avaient  entrée,  séance  et  voix  dé- 
libérative  en  la  grand'chambre  du  parlement  et  aux 
Claambres  assemblées,  toutes  les  fois  qu*ils  jugeaient 
à  propos  d'y  venir,  n'ayant  besoin  pour  cela  d'aucune 
convocation  ni  invitation. 

La  place  des  Pairs  aux  audiences  de  la  grand'chambre 
du  Parlement,  était  sur  les  hauts  sièges ,  à  la  droite  du 
premier  président.  Les  princes  du  sang  occupaient  les 
premières  places;  après  eux,  les  six  Pairs  ecclésiastiques, 
comme  plus  anciens,  ensuite  les  autres  Pairs  laïcs,  sui- 
vant l'ordre  de  l'érection  de  leur  Pairie.  Le  doyen  des 
conseillers  laïcs,  ou  en  son  absence  le  plus  ancien,  de- 
vait être  assis  sur  le  banc  des  Pairs,  pour  marquer 
YégàUté  de  leurs  fonctions. 

Aux  séances  ordinaires  du  Parlement ,  les  Pairs  n'o- 
pinaient qu'après  les  présidens  et  les  conseillers  clercs; 
mais  aux  lits  de  justice,  ils  opinaient  les  premiers. 

Autrefois  les  Pairs  quittaient  leur  épée  pour  entrer 
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au  Parlement;  ce  ne  fut  qu'en  i55i,  qu'ils  commencè- 
rent à  en  user  autrement ,  malgré  les  remontrances  de 
ce  corps ,  qui  représenta  au  Roi ,  «  que  de  toute  anti- 
«  quité  cela  était  réservé  au  roi  seul ,  en  signe  de  spé- 
«  ciale  prérogative  de  sa  dignité  royale ,  et  que  le  feu 
«  roi  François  I^^,  avant  son  avènement  à  la  couronne, 
,«  et  messire  Charles  de  Bourgogne,  y  étaient  venus  lais- 
«  sant  leurs  épées  à  la  porte.  » 

Les  lettres-patentes  d'élévation  à  la  Pairie  devaient 
être  registrées  au  Parlement  ou  dans  les  cours  supé- 
rieures ,  parce  que  la  grâce  du  Prince  n'était  censée  con- 
sommée ,  qu'après  que  les  officiers  de  justice  à  qui  il  en 
renvoyait  l'examen ,  avaient  reconnu  et  jugé  qu'elle 
n'était  point  contraire  à  son  propre  intérêt ,  ni  à  celui 
de  ses  sujets.  Cette  grâce  n'avait  même  de  date  certaine 
et  d'effet  certain ,  qu'après  l'enregistrement  consommé; 
car  le  Duché  de  Brissac  ayant  été  érigé  en  avril  1611, 
et  celui  de  LujneSy  bien  postériqurement  en  août  1619, 
celui-ci  obtint  néanmoins  la  préséance  sur  le  premier, 
parce  que  les  lettres  d'érection  furent  registrées  le  i4 
novembre  de  l'année  16 19,  tandis  que  celles  du  duché 
de  Brissac  ne  l'avaient  été  que  le  8  juillet  1 6ao.  Ceux 
dont  les  lettres  n'étaient  pas  enregistrées  ne  jouissaient 
que  des  titres  dérivant  des  honneurs  de  la  Coiir. 

Jamais  les  Duchés-Pairies  n'ont  été  créés  par  siuiple 
brevet,  c'est  une  erreur  dans  laquelle  plusieurs  écri- 
vains sont  tombés  ;  c'était  par  des  lettres-patentes  que 
les  Pairs  et  les  Pairies  étaient  institués  depuis  la  troi- 
sième race  de  nos  Rois. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  Pairie  disent  que  le 
Roi  était  obligé  de  subvenir  à  l'entretien  d'un  Pair,  s'il 
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n'avait  pas  d'ailleurs  de  quoi  soutenir  sa  dignité  ;  mais 
il  ne  se  rencontre  dans  l'histoire  de  l'ancienne  Pairie 
aucun  exemple  d'un  pair  réduit  à  cette  extrémité. 

Nos  Rois  créèrent  parfois  aussi  des  Pairies  purement 
personnelles,  c'est-à-dire,  qu'ils  élevèrent  momentané- 
ment à  cette  dignité  quelques  grands  seigneurs  pour 
remplir  certaines  fonctions  dans  les  grandes  solennités 
publiques.  C'est  ainsi  qu'en  14^9?  Georges  delà  Tré- 
mouille  y  qui  avait  été  gouverneur  de  Charles  VII,  fut 
fait  Pair  pour  le  sacre  et  couronnement  de  ce  princç , 
seulement,  et  sa  Pairie  finit  avec  cette  cérémonie,  c'est- 
à-dire,  qu'il  n'eût  que  la  mission  de  représenter  un 
Pair  de  France.  Les  Ducs  de  Piouannais  et  de  Bour- 
nonuille  firent  la  même  fonction  de  Pair  au  sacre  et 
couronnement  de  Louis  XIV,  en  i654;  mais,  en  Ce 
cas ,  les  représentans  n'avaient  pas  d'ordinaire  le  rang 
de  ceux  qu'ils  représentaient,  ils  marchaient  à  la  suite 
des  autres  Pairs. 

Parmi  les  actes  anciens  et  nombreux  de  la  puis- 
sance royale,  concernant  la  Pairie  et  les  Pairs  de 
France,  on  remarque  l'ordonnance  du  Roi  Jean,  du 
mois  de  décembre    i363,   celle  de  Charles  VII,  du 
12  avril  14^2,  la  déclaration  de  Louis  XI,  du  i3  oc- 
tobre i463  et  i4  décembre  i464;  Tédit  de  Henri  III, 
du  mois  de  juillet  i566,  lequel  porte  :   «  que  toute 
«  érection  de  terre  en  duché,  marquisat  ou  comtés, 
«  emporterait  à  l'avenir  la  condition  qu'à  défaut  d'hoirs 
«  et  successeurs  mâles  des  titulaires,  nés  de  lui  en  lé- 
«  gitime  mariage,  la  terre  érigée,  en  l'un  ou  l'autre  de 
ce  ces  titres,  serait  et  demeurerait  mise  et  incorporée 
m  au  domaine  du  Roi.  »  Cet  édit  se  trouve  confirmé  pai* 
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l'article  279  de  rordonnanee  de  Blois,  du  mois  de 
mai  iS^g;  mais  fouies  ces  dispositions  restèrent  sans 
exécution,  ainsi  que  celles  de  Tédit  de  iSSa  qui  réu- 
nissait à  la  couronne  les  Duchés-Pairies,  immédiatement 
après  la  mort  du  dernier  descendant  Au  premier  ini^esti; 
cette  clause  étant  des  plus  onéreuses  pour  la  haute  no- 
blesse, il  y  fut  dérogé  dans  la  suite. 

Le^  déclarations  d'Henri  IV,  des  mois  de  septembre 

-  iSgè,  et  du  i  5  avril  161  o;  celles  de  Louis  XIV,  du 

1 5  mars  1 694 ,  et  l'édit  de  ce  prince  du  mois  de  mai  1711, 

servirent  long-temps  de  réglemens  sur  la  Pairie  ef  les 

prérogatives  des  t^rinces  du  sang  et  des  Pairs. 

Le  procureur  général  du  Parlement  de  Paris,  les  1^9 
et  a6  février  \[\\o^  dans  là  cause  de  l'Archevêque  et 
de  TArchidiacre  de  Reims ,  ayant  répété  ce  qui  avait 
déjà  été  mis  en  avaiit  par  plusieurs  écrivains,  «  qu'il 
«  n'y  avait  aucun  doute  que  les  anciens  Pairs  de  France 
ce  avaient  été  créés  pour  soutenir  la  couronne,  comme 
a  les  Électeurs  d'Allemagne  l'avaient  été  pour  soutenir 
«  cet  empire.  »  Quelques  auteurs  en  ont  inféré  que 
les  Pairs  de  France ,  dans  la  cérémonie  du  sacre ,  don- 
naient au  Roi  rînvéstitUre  du  royaume,  attendu  que  les 
uns  lui  ceignaient  l'épée,  et  les  autres  lui  posaient  la 
couronne  sûr  la  \kl^\  c'est  une  erreur  grave,  en  ce  que 
pour  donner  l'mvestituré  d'un  bien,  il  faut  en  être 
ou  propriétaire,  ou  suzerain,  et  jamais  les  Pairs  de 
France  n'oiit  eu  qualité  à  cet  effet,  là  loi  salique  est  là. 
\a  Couronne  appartenait  aux  preiriiérs  nés  de  nos  Rois, 
Sans  discUssiôii ,  ni  (Kvision ,  et  si  les  Pairs  ont  été  appelés, 
comme  premiers  membres  de  l*Etât,  à  l'honneur  de 
participera  cette  cérémonie,  qu'ils  honoraient  eh  niêihe 
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temps  par  feur  pfësence ,  c'était  pour  faire  les  premières 
fonctions  d'un  service  ëminent  qui  ne  pouTaient  être 
remplies  que  par  tes  dignitaires  les  plus  considérables 
de  l'État.  Cette  vérité  est  si  constante,  qu'on  trouve 
dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  cité  par 
le  P.  Simplicien,  «  que  les  Pers  du  Roi  ne  sont  mie 
a  appelés  Pers,  pour  ce  quHls  soient  Pers  à  lui;  mais 
«  Pers  sont  eritre  eux  ensemble,  » 

EfTectivement,  qui  aurait  osé,  dans  les  siècles  mo- 
dernes, se  dire  le  Pair,  l'égal  du  Roi,  et  montrer  la 
prétention  de  lui  donner  Vin^estiiure  de  son  royaume? 
ce  ne  pouvaient  être  les  Princes  du  sang  qui  étaient 
soumis  au  Roi  et  par  les  lois  de  l'Etat,  et  par  la  loi  de 
famille;  les  Princes  étrangers,  honorés  de  la  Pairie  par 
la  munificence  du  Roi,  pouvaient  encore  moins  signaler 
cette  prétention  ;  il  restait  donc  ks  Gentilshommes  du 
royaume  que  le  Roi  avait  également,  par  libéralité, 
élevés  à  la  Pairie,  et  certes,  quelque  illustres  que 
fussent  les  Ducs  de  Montmorency,  de  Crussol ,  d'Uzès , 
de  Luynes ,  de  Richelieu ,  etc.,  etc. ,  jamais  ces  seigneurs, 
sujets  et  vassaux  du  Roi,  n'ont  pu  s'ériger  en  suzerains, 
et  prétendre  donner  l'investiture  d'un  royaume,  sur 
lequel  ils  n'avaient  aucun  droit. 

Par  leur  présence  et  leurs  fonctions  au  sacre,  les 
Pairs,  premiers  dignitaires  du  royaume,  représentaient 
effectivement  la  monarchie,  parce  que  la  monarchie 
d'alors  reposait  sur  les  principes  de  la  féodalité,  el  qu'é- 
tant les  possesseurs,  les  propriétaires  des  fiefs  les  plus 
considérables  et  les  plus  élevés  en  dignité ,  ils  devaient 
nécessairement  assister  le  Prince,  comme  leur  seigneur 
suzerain,  leur  seigneur  dominant,  dans  sa  prise  de  pos- 
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session  du  royaume,  dans  ses  conseils,  l'aider  à  rendre 
justice  et  à  supporter  le  poids  de  sa  couronne,  de  même 
que  les  autres  Pairs  de  fiefs,  y  étaient  obligés,  et  le  fai- 
saient à  regard  de  leurs  Seigneurs  dominans;  et  c'est 
pour  faire  honneur  à  la  Pairie  qu'on  a  conservé  le  sou- 
venir de  l'assistance  des  anciens  Pairs  laïcs  au  sacre  de 
nos  Rois,  et  qu'ils  y  étaient  représentés  chacun  en  leur 
rang,  quoique  ces  Pairies  fussent  éteintes  et  réunies  à 
la  couronne  ;  on  choisissait  pour  les  remplacer,  ou  des 
Princes  du  sang  ou  des  Pairs,  qui  remplissaient  au 
sacre  les  propres  fonctions  des  anciens  Pairs. 

Ainsi  au  sacre  de  S.  M.  Louis  XV,  qui  eut  lieu  le  di- 
manche a 5  octobre  i^aa  : 

Philippe ,  petit-fils  de  France ,  Duc  d'Orléans ,  Pair 
de  France,  pour  lors  Régent  du  royaume,  représenta  le 
Duc  de  Bourgogne. 

Louis  d'Orléans ,  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince 
du  sang ,  Pair  de  France ,  représenta  le  Duc  de  JVor^ 
mandie. 

Louis-Henri  de  Bourbon,  Duc  de  Bourbon,  Prince 
du  sang,  Pair  et  Grand-Maître  de  France,  représentai 
Duc  d* Aquitaine. 

Charles  de  Bourbon,  Comte  de  Charolais,  Prince  du 
sang,  Pair  de  France,  représenta  le  Comte  de  Toulouse, 

Louis  de  Bourbon,  Comte  de  Clermont,  Prince  du 
sang,  représenta  le  Comte  de  Flandres. 

Louis  -  Armand  de  Bourbon ,  Prince  de  Conty , 
Pair  de  France,  représenta  le  Comte  de  Champagne. 

Ces  Pairs-laïcs  étaient  vêtus  d'une  veste  d'étoffe  d'or, 
qui  leur  descendait  jusqu'à  mi-jambes;  ils  avaient  une 
ceinture  mêlée  d'or ,  d'argent  et  de  soie  violette ,  et 
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par-dessus  leur  longue  veste ,  un  manteau  Ducal  de  drap 
violet,  doublé  et  bordé  d'hermine;  leur  collet  rond 
était  aussi  bordé  d'hermine;  ils  portaient  un  bonnet  de 
satin  violet,  autour  duquel  était  une  couronne  Ducale 
ou  Comtale ,  selon  leur  dignité  (i). 

La  couronne  Ducale  était  un  cercle  d'or,  enrichi  de 
pierreries,  et  rehaussé  de  huit  fleurons  d'or  refendus; 
les  fils  des  Pairs  portaient  la  même  couronne,  avec  cette 
différence  qu'on  interposait  une  grosse  perle  entre  cha- 
cun des  fleurons. 

La  couronne  des  Comtes-Pairs  était  un  cercle  d'or, 
enrichi  de  pierreries,  et  rehaussé  de  seize  grosses  perles 
au  sommet. 

Avant  la  révolution  de  1789,  les  Pairs  de  France  se 
composaient  : 

i^  Des  Princes  du  sang  ,  qui  étaient  .Pairs-nés^  sans 
avoir  besoin  d'être  pourvus  de  terres  érigées  en  Duché'- 
Pairie;  ils  avaient  rang  immédiatement  après  la  famille 
royale ,  soit  à  la  Cour ,  soit  au  Parlement  ;  mais  ils  ne 
pouvaient  délibérer  et  opiner  avant  l'âge  de  vingt  arts, 
qui  était  le  temps  de  la  majorité  féodale.  Le  premier 
Prince  du  sang  était  \^ premier  Pair  de  France-né, 
oP  Des  Princes  légitimés. 
3**  Des  sept  Pairs  ecclésiastiques. 


(i)  Le  Cérémonial  Français  dit  qu'au  sacre  de  Charles  YIII, 
fait  à  Reims,  le  3o  mai  ilfik^  ^cs  Pairs  laïcs  étaient  vestus  de 
manteaux  ou  socques  de  Pairie ,  renversés  sur  les  épaules  comme 
une  épitoge  ou  chappe  de  docteur  y  et  fouirés  d* hermines  ^  ayant 
sur  leurs  testes  des  cercles  d'or,  les  Ducs  à  deux  fleurons  et  les 
Comtes  tout  simples. 
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4''  Des  Pairs-Laïcs  dont  les  lettres-patentes  avaient 
ëtë  vérifiées  dans  les  Cours  souveraines,  et  qui  arvaient 

« 

prêté  serment  au  Parlement. 

5^  Dés  Pairs-Laïcs  dont  les  lettres-patentes  n'avaient 
pas  encore  été  enregistrées. 

yojex,  page  55,  l'arréi  de  la  (kfur  des  Pairs  du  S  décembre  1788. 


CHAPITRE  IV. 


DES  PAIRIES  FEMELLES  ET  DES  FEMMES -PAIES. 


Quoique  la  nature,  l'office  et  la  dignité  de  la  Pairie 
semblassent  de  droit  n'appartenir  qu'au  genre  viril, 
nous  avons  cependant,  dans  l'histoire  du  droit  public, 
plusieurs  exemples  de  femmes  revêtues  de  la  dignité  de 
Pair,  et  admises  à  en  faire  et  remplir  les  hautes  et  no- 
bles fonctions.  Elles  étaient,  à  la  vérité,  exclues  des  fiefs 
par  les  mâles;  mais  à  leur  défaut^  elles  y  succédaient. 

Le  droit  des  femmes  de  succéder  aux  pairies  et  d'eu 
faire  les  fonctions  était  une  suite  de  l'hérédité  patri- 
moniale des  fiefs;  et  si  nos  lois  fondamentales  ex- 
cluaient les  femmes  du  trône ,  elles  ne  les  excluaient 
pas  de  la  possession  des  grands  fiefs  de  la  couronne, 
lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  mâles  pour  y  succéder  :  on 
trouve  plusieurs  exemples  de  Princesses  qui  ont  prêté 
foi  et  hommage,  et  qui  ont  fait  les  fonetioQs  de  Pairs. 
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Jeanne ,  fille  de  Baudouin ,  fit  le  serment  de  fidélité 
pour  la  Pairie  de  Flandres, 

Marguerite,  sa  sœur,  qui  en  hérita,  se  rendit  a  Paris 
en  12449  pour  faire  Thommage  au  Roi  saint  Louis, 
qui  le  refusa ,  attendu  qu^elle  prétendait  faire  certaine 
restriction  de  territoire  ;  mais  elle  parut  ensuite  dans 
le  Parlement  de  laSS ,  et  contribua  à  l'arrêt  qui  adju- 
geait ,  au  profit  de  saint  Louis ,  le  comté  de  Clermont , 
en  Beauvaisis. 

Mahault,  Comtesse  d'Artois  ,  assista  elle-même,  en 
qualité  de  Pair,  dans  le  jugement  des  Pairs  de  France, 
rendu  en  1809,  contre  son  neveu  Robert,  qui  récla- 
mait le  comté  d'Artois.  Cette  princesse  reçut  encore , 
en  i3i5,  du  Roi  Pliilippe-le-Long,  la  lettre-circulaire 
d'ajournement ,  adressée  aux  autres  Pairs ,  pour  se 
trouver  au  jugement  de  Robert  de  Bourbon,  Comte  de 
Flandres  ;  «  Voulant  avoir ,  dit  ce  prince ,  notre  cour 
«  garnie,  si  comme  il  appartiendra  de  vous,  qui  êtes 
«  Pair,  et  des  autres  Pairs  de  France ,  nous  vous  man- 
te dons ,  etc. ,  etc.  »  Elle  prit ,  en  conséquence ,  séance 
aii  Parlement ,  et  y  opina  avec  les  autres  Pairs. 

Mais,  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  c'est  que  la 
même  princesse  assista  au  sacre  de  Philippe -le-Long, 
son  gendre ,  en  sa  qualité  de  Pair ,  et  qu'elle  y  soutint  la 
couronne  sur  la  tête  du  monarque ,  conjointement  avec 
les  autres  Pairs,  ce  qui  avait  été  jusqu'alors  sans  exemple. 

Marguerite ,  Comtesse  d' Artois  ,  fille  de  Philippe-Ie- 
Long ,  fit  également  les  fonctions  de  Pair  au  sacre  de 
Cliarles  V,  dit  le  Sage  y  en  i364;  et  elle  fut  assignée, 
en  iSyS,  pour  assister,  en  sa  qualité  de  Pair,  au  pro- 
cès de  Jean  de  Montfort ,  Duc  de  Bretagne. 
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Dans  le  Parlement  tenu  le  9  décembre  1378 ,  à  l'oc- 
casion de  ce  même  procès,  la  Duchesse  d'Orléans  s'ex- 
cusa par  lettre  dé  ne  pouvoir  s'y  trouver  ;  mais  elle 
assista,  en  i386,  à  l'assemblée  des  Pairs  ,  et  se  joignit 
à  ceux  qui  contestaient  au  Roi  le  droit  d'être  juge  dans 
leurs  causes  où  ce  prince  était  partie.  On  assure  que 
cette  princesse  fit  paraître  plus  d'ardeur  que  les  Pairs 
mêmes  à  soutenir  cette  contestation  et  à  s'opposer  à  la 
volonté  du  Roi. 

Jeanne,  fille  de  Raymond,  Comte  de  Toulouse ,  prêta 
le  serment ,  et  rendit ,  en  personne ,  foi  et  hommage 
au  Roi ,  de  cette  Pairie. 

Ducange  nous  a  conservé  un  jugement  de  l'an  1220 
où  l'on  voit  une  femme  et  sa  fille  au  nombre  des  Juges- 
Pairs  d'une  cour  féodale  :  Prœsentibus  et  ad  hoc  vo- 
catis  hominihus  mets  parihuSj  videlicet  D,  JViïlelmo  de 
Brute  mditey  Johanne  Clerico  Hugone  y  cîayet  de  Ho- 
Kfel,  sacra  Esblousa^ede  et  fdid  ejus  majorissd  qui 
pares  à  me  et  à  Domino  suo  propter  hoc  adjurati  9 
judicauerunt. 

Mais  ces  droits  des  Pairs  femelles  ne  durèrent  pas 
long-temps.  On  distingua,  avec  raison,  la  possession/ 
d'une  Pairie  de  l'exercice  des  fonctions  de  Pairs  :  une 
femme  pouvait  encore  posséder  une  Pairie  ;  mais  elle 
ne  pouvait  plus  exercer  les  fonctions  de  Pair,  qui 
était  un  ofSce  viril,  dont  la  principale  fonction  con- 
sistait en  l'administration  de  la  justice. 

Nos  Rois  continuèrent  bien  à  ériger  des  duchés  ou 
comtés-pairies  en  faveur  des  femmes,  mais  sans  leur 
donner  le  droit  d'exercer  personnellement  l'office  de 
Pair. 
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Le  comté  de  Blois,  au  mois  de  juin  iSqq  ,  fut  érigé 
en  Pairie  par  Charies  VI ,  en  faveur  de  Valentine  de 
Milan ^  mariée  à  Louis,  Duc  d'Orléans. 

François  P^,  en  i538 ,  érigea  le  comté  de  Nevers  en 
Duché-Pair;e,  dont  il  honora  Marie  d'Albret. 

Charles  IX  accorda  le  même  honneur  à  Sébastien  de 
Luxembourg  et  h  ses  hoirs  mâles  et  femelles ,  lorsqu'en 
iSôg  il  décora  le  comté  de  Penthièvre  du  titre  de 
Duché-Pairie.  La  même  année,  au  mois  de  septembre, 
la  principauté  de  Mercœur  fut  créée  Duché  -  Pairie  en 
faveur  de  Nicolas  de  Lorraine,  Comte  de  Vaudémont, 
et  de  ses  hoirs  mâles  et  femelles. 

Le  Roi  Louis  XII ,  qui  n'avait  point  d'enfant  mâle , 
avait  érigé,  au  mois  de  février  i5o5,  le  comté  de 
Soissons  en  Pairie.  Cette  érection  se  fit  en  faveur  de 
Claude  de  France,  fille  aînée  de  ce  prince,  depuis 
femme  du  Roi  François  I^^.  Les  lettres  de  cette  pairie 
furent  vérifiées  au  parlement  ;  elles  déclarent  habiles  à 
la  posséder  les  héritiers  de  cette  princesse ,  tant  mâles 
que  femelles ,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale. 

Il  est  hors  de  mon  sujet  de  fournir  l'énumération  de 
ces  sortes  d'érections ,  qui  furent  portées  à  un  nombre 
assez  considérable  ;  il  me  suffira  de  dire  que  si  les  femmes 
possédèrent,  dans  la  suite,  des  Pairies ^  elles  cessèrent 
de  faire  les  fonctions  de  Pairs,  et  que  le  parlement 
adressa  des  remontrances  au  Roi,  pour  demander  à 
S.  M.  que  ces  Pairies  fussent  éteintes. 

Le  chancelier  d'Aguesseau  dit ,  à  l'occasion  de  ces 
Pairies  féminines  :  «  On  commençait  alors  à  rentrer 
«  dans  l'ancien  esprit  de  masculinité ,  qui  est  pour  ainsi, 
«  dire,  l'ame  des  Pairies,  et  qui  avait  été  comme  éclipsé 
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ft  par  Tabus ,  toléré  pendant  plus  d'un  siècle ,  d'admet- 
«  tre  les  filles  aux  fonctions  de  la  Pairie.  » 

Louis  XIY,  ayant  depuis  regardé  ce  genre  de  pairie 
comme  un  abus,  décida ,  dans  l'édit  de  171 1,  que  cette 
pairie  ne  donnerait  rang  aux  maris  des  femmes  qui  en 
hériteraient,  que  du  jour  où  on  leur  accorderait  de 
nouvelles  lettres- patentes,  encore  était-il  nécessaire  que 
les  femmes  obtinssent  l'agrément  du  Roi  pour  leur  ma- 
riage, sans  quoi  elles  étaient  déchues  des  privilèges  de 
leur  pairie.  Cet  édit  de  Louis  XIY  fst  conforme  à 
l'usage  observé  dans  les  onzième,  douzième  et  treizième 
siècles ,  au  sujet  des  fiefs  dont  les  filles  héritaient  : 
elles  ne  pouvaient  se  marier  sans  le  consentement  du 
Roi ,  lorsque  ces  fiefs  relevaient  immédiatement  de  la 
couronne,  ou  sans  l'agrément  du  seigneur  qui  en  avait 
la  mouvance. 


CHAPITRE  V. 


DES  DUCS. 


La  dignité  de  Duc  est  une  dignité  romaine  créée  par 
les  Empereurs  ;  elle  tire  son  nom  des  mots  ducere ,  du- 
çendo  j  dux ,  qui  signifient  conduire,  commander.  Les 
premiers  Ducs  étaient  les  Ductores  exercituum^  c'est-à- 
dire,  les  commandans  d'armée.  Sous  les  derniers  Em- 
pereurs romains ,  les  lieutenans  des  Césars  furent  ap- 
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pelés  Ducs  ÇDuces),  ainsi  que  les  gouverneurs  des  pro 
vinces. 

On  trouve  treize  ducs  pour  l'empire  d'Orient^  et  douze 
pour  l'empire  d'Occident. 

Ceux  de  V empire  d'Orient  furent  pour  la  Lybie,  l'A- 
rabie, la  Tliébaïde,  l'Arménie,  la  Phénicie,  la  Mœsie 
seconde,  l'Eupbrate  et  la  Syrie,  laScythie,  la  Palestine, 
la  Ducie,  l'Oroshéne,  la  Mœsie  première,  la  Méso- 
potamie. 

C>eux  de  Vempire  d'Occident  furent  pour  la  Mauri- 
tanie, la  Séquanique,  la  Tripolitaine,  TArmorique,  la 
Pannonique  première,  la  Pannonique  seconde,  l'Aqui- 
tanique,  la  Valérie,  la  Belgique  première,  la  Belgique 
seconde,  la  Rhétie,  la  Grande-Bretagne. 

Cassiodore  fait  mention  d'un  Duc  de  la  Marche  Rhé- 
thique  (pays  des  Grisons),  et  sous  le  règne  de  Coas- 
tantin-le-Grand,  on  trouve  un  Duc  de  la  province  sé- 
quanaise,  un  Duc  de  la  province  germanique,  un  Dw) 
de  Mayence,  un  Duc  de  la  seconde  Belgique,  etc.,  etc. 

Les  Francs,  pour  flatter  le  peuple  gaulois,  accou- 
tumé depuis  long- temps  à  cette  forme  de  gouvernement, 
divisèrent  toute  la  Gaule  en  Duchés  et  en  Comtés ,  et 
donnèrent  le  nom  tantôt  àtDucs ,  et  tantôt  de  Comtes  j 
aux  gouverneurs  des  provinces.  On  retrouve  encore  de 
ces  Ducs  saus  le  règne  de  Chilpéric  P**,  en  57a. 

Il  y  avait  des  Ducs  dont  le  pouvoir  était  bien  plus 
étendu  que  celui  des  autres ,  car  quelques-uns  avaient 
sous  leur  gouvernement  plusieurs  provinces ,  quoiqu'or- 
dinairement  chaque  Duc  ne  dût  en  avoir  qu'une.  Ils 
avaient  avec  eux  des  Comtes ,  appelés  en  latin  Comités 
(  compagnons),  qui  leur  étaient  donnés  pour  être  comme 
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leurs  adjoints  pour  rendre  la  justice  ;  mais,  en  Tabsence 
des  Ducs,  ils  avaient  souvent  l'autorité  de  commapder 
les  troupes  et  les  provinces  oîi  ils  étaient  établis.  Le  Duc 
et  le  Comte  étaient  les  deux  premiers  magistrats  de 
chaque  province;  le  Duc  se  mêlait  plus  spécialement 
des  affaires  militaires ,  et  le  Comte  des  affaires  civiles. 
Dans  la  suite  ce  fut  un  Éuêque  qu'on  donna  au  Duc 
pour  le  soulager  dans  l'administration  du  civil,  et  le 
Comte  était  chargé  de  le  seconder  dans  les  affaires 
militaires. 

Il  y  avait  aussi  des  Ducs  des  frontières ,  Duces  li- 
mitum,  dont  l'autorité  était  bornée  au  commandement 
de  quelques  troupes ,  et  qui  n'avaient  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  l'administration  des  provinces. 

Les  Ducs  avaient,  non-seulement,  la  conduite  des 
armées  et  le  gouvernement  des  provinces,  mais  ils 
avaient  le  droit  d'asseoir ,  de  lever  les  impôts ,  et  de 
percevoir  les  deniers  royaux,  comme  étant  les  pre- 
miers officiers  du  Roi. 

Les  Ducs  et  les  Comtes  des  provinces  portaient  l'épée, 
comme  symbole  du  droit  de  vie  et  de  mort  qu'ils  exer- 
çaient; ils  condamnaient  à  la  prison  pour  les  crimes 
qui  ne  méritaient  pas  un  châtiment  plus  rigoureux.  Ils 
faisaient  la  grande  police  dans  leur  gouvernement,  don- 
naient la  chasse  au^x  brigands,  et  prêtaient  main  forte 
aux  juges  subalternes,  lorsque  ceux-ci  n'étaient  pas  en 
état  de  contraindre  les  délinquans  ;  la  raison  en  était 
qu'ils  avaient  des  troupes  réglées  à  leurs  ordres  ;  ils  les 
commandaient  pendant  la  guerre,  et  les  régissaient 
pendant  la  paix.  Ils  étaient  également  les  juges  des 
Romains  et  des  Barbares,  des  soldats  et  des  provinciaux; 
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mais  ils  ne  jugeaient  les  provinciaux  que  par  appel  des 
juges  ordinaires,  surtout  en  matière  civile. 

Une  province  gouvernée  par  un  Duc  ne  pouvait 
contenir  moins  de  dix  à  douze  villes  ou  cités ,  avec  leurs 
châteaux;  et  chaque  Duc  avait  sous  lui  douze  Comtes 
qui  le  secondaient  dans  le  gouvernement  et  l'adminis^- 
trâtion  civile  des  villes,  ainsi  que  dans  ses  autres  fonc- 
tions ;  ces  Ducs,  étaient  qualifiés  A^ illustres. 

La  puissance  de  ces  Ducs ,  la  faiblesse  de  nos  Rois , 
les  divisions  et  les  guerres  crudles  que  fit  naître  l'am- 
bition des  Maires  du  palais,  mirent  les  premiers  en  état 
de  perpétuer  leur  autorité ,  et  ce  fut  par  une  convention 
solennelle ,  faite  avec  Floachat ,  Maire  de  Bourgogne , 
que  les  Ducs  du  royaume  s'assurèrent  pour  toujours  la 
jouissance  de  leurs  honneurs ,  rangs  et  dignités. 

Les  Ducs  d'Aquitaine  possédaient  déjà  héréditaire- 
ment tous  les  pays  au-delà  de  la  Loire,  en  y  comprenant 
le  Bourbonnais  et  l'Auvergne.  Les  Ducs  de  Gascogne, 
avaient  sous  leur  puissance  les  plus  belles  provinciss  du 
midi  occidental  de  la  France,  et  l'Austrasie  était  deve* 
nue  le  patrimoine  de  la  maison  de  Pépin  d'Heristel  qui, 
sous  le  titre  de  Maire,  jouissait  de  l'autorité  royale ,  qui  . 
le  conduisit  à  prendre  le  titre  de  Prince  des  Francs.  La 
guerre  que  Charles*' Martel  entreprit  contre  tous  les 
Ducs  de  la  monarchie,  fit  bien  cesser  leur  tyrannie, 
mais  elle  n'abolit  point  leur  droit  héréditaire  ;  le  vain*^ 
queur  se  borna  à  les  remettre  dans  la  dépendance  de  la 
couronne,  dont  il  avait  lui-même  usurpé  tous  les  droits,  ' 
parce  qu'il  sentit  le  besoin  de  se  faire  des  alliés  et  des 
appuis.  Ce  ne  fut  que  sous  Charlemagne  que  les  choses 
changèrent  de  face  ;  ce  Prince  comprit  que  tant  qu'il  y 
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Pasquier  dans  ses  recherches  sur  la  France;  la  Roque , 
et  les  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  droits  et  pré- 
rogatives de  la  noblesse,  disent  que  l'ancien  usage  était 
que  pour  laire  un  Duc,  il  fallait  que  l'impétrant  justi- 
fiât de  la  possession  de  quatre  comtés,  dans  son  vasse- 
lage,  c'est-à-dire,  qu'il  devait  en  être  suzerain,  et  rece- 
voir les  foi  et  hommage  de  ceux  qui  les  tenaient  à  fief, 
de  lui  ou  de  ses  ascendans.  Dans  la  suite,  on  a  dérogé  à 
'cet  usage,  et  pourvu  que  le  Duc  et  Pair  justifiât  de  la 
propriété  d'une  terre  considérable,  le  Roi  l'érigeait  en 
.  Duché-Pairie ,  sans  qu'il  fût  besoin  du  nombre  fixe  de 
fiefs  ou  de  paroisses.  Il  suffisait  que  ces  terrés  formas- 
.  sent  un  ensemble  de  propriétés,  et  que  ces  propriétés  ou 
fiefs  relevassent  immédiatement  du  Roi.  Les  édits  de 
Charles  IX  et  d'Henri  III,  voulaient  que  la  terre  érigée 
en  Duché  fût  du  produit  annuel  de  huit  mille  écus 
d'or. 

Il  n'y  avait  que  le  possesseur  d'une  terre  titrée  qui 
pût  légitimement  en  porter  le  titre  ;  ainsi  le  fils  d'un 
Duc  n'était  qu'un  simple  Seigneur  jusqu'à  ce  qu'il  hé- 
ritât par  la  mort  ou  la  démission  de  son  père.  Le  Duc 
ne  pouvait  se  démettre  qu'avec  l'agrément  exprès  du 
Roi ,  et  il  obtenait  alors  pour  lui-même  un  brevet  qui 
lui  conservait  les  honneurs  de  la  Cour.  (  En  Angleterre 
le  fils  aîné  d'un  Duc  prend  le  titre  de  Marquis,  et  ses 
puînés  ceux  de  Lord  et  de  Vicomte.  ) 

Nos  Rois  dans  leurs  lettres  traitaient  de  cousins  les 
Cardinaux ,  les  Pairs,  les  Ducs  y  les  Maréchaux  et  les 
Grands  d'Espagne.  Les  particuliers  en  leur  écrivant 
leur  donnaient  les  titres  de  Grandeur,  de  Monseigneur, 
et  les  notaires  dans  les  actes,  les  qualifiaient  de  très- 
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hauts  ^t  ires^pimsans  seigneurs  ;  en  leur  parlant,  on  les 
appelait  Monsieur  le  Duc. 

Ce  titre  de  cousin  ëtait  également  donné  aux  Sei- 
gneurs qui  étaient  parens  de  nos  rois  du  coté  des  fem- 
mes, et  la  Roque  cite  parmi  eux  les  ChâtUhn ,  les  Me* 
lun  cCEspinay^  les  SHarcoiiriy  les  Rochechouart  y  les 
de  Grailly-y  les  de  Craon ,  les  de  Créqufy  les  de  Rohdny 
les  de  Chahanne ,  les  d'Esûoutei^ille,  Sous  le  règne  de 
François  P^,  et  depuis,  le  titre  de  cousin  a  été  plus  en 
usage,  et  donné  parfois  à  des  Seigneurs  de  haute  qim* 
lité ,  mais  qui  n'étaient  pas  parens ,  tels  que  les  de  Brezé- 
de  '  Mauleurier  y  de  Cossé-Brissac  ^  d'Alhon  de  SainU 
Andréa  de  Mailly  y  de  Saluées  ^  de  TourneminCy  de 
Termes  et  de  Gouffier. 

Avant  la  révolution  de  1789,  on  comptait  en  France 
quatre  sortes  de  Ducs  : 

I®  Les  Ducs-Pairs;  ils  avaient  séance  au  Parlement, 
après  qu'ils  s'y  étaient  fait  recevoir ,  et  qu'ils  avaient 
prêté  serment,  leurs  Duchés  -  Pairies  'étaient  trans- 
missibles  à  leurs  héritiers  mâles,  par  ordre  de /7r//720- 
génitjure. 

Ils  jouissaient  en  Espagne  des  mêmeis  honneurs  que 
les  Seigneurs  qui  y  sont  revêtus  dé  la  grandesscy  et  par 
convention  faite  entre  les  deux  couronnes,  les  grands 
d'Espagne  jouissaient  par  réciprocité  des  honneurs  at- 
tachés à  la  dignité  ducale  en  France. 

a®  Les  Dugs-n oh-Pairs  ,  mais  qui  avaient  des  terres 
érigées  en  duché  y  et  dont  les  lettres-patentes  étaient  revê-. 
tues  et  munies  de  la  vérification  et  de  l'enregistrement 
des  cours  supérieures.  Ils  n'avaient  aucun  droit  de  siéger 
au  Parlement,  en  vertu  de  ce  titre;  mais  ils  jouissaient 
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des  honneurs  du  Louure^  et  des  autres  palab  de  nos 
Rois.  Ce  titre  était  héréditaire  dans  la  ÊuatUe^  et  trans- 
missible  au  fils  aîAé. 

3*  Les  Ducs  par  BaEVBT.  L'absence  de  k  cpiafité 
de  Pair  les  rendaient  inhabiles  aux  séances  du  Par- 
lement ;  et  leurs  commissions  n'étaient  que  d»  ai^es 
privés  du  Roi  et  contresignés  d'un  secrétaire  d'État. 
Leur  titre  était  transmissible  à  leurs  héritiers  mâles , 
par  droit  de  priinogéniture ,  c'est-à-dire,  que  l'aîné  seul 
en  était  investi  à  leur  d&;ès.  Ils  jouissaient  des  honneurs 
de  la  cour. 

4**  Les  Ducs  par  lettres,  ib  ne  jouissaient  de  ce 
titre  que  pendant  leur  vie;  mais  ils  étaient  également 
admis  aux  honneurs  de  la  cour. 

Les  'DuchessjBS  avaient  tabouret  chez  la  Reine. 

L'honneur  ducal ^n  France,  et  celui  de  la  grandesse 
en  Espagne,  partageaient  andaonement  toutes  les  préro- 
gatives à  la  cour  de  nos  Rois.  (Depuis  1 702),  ils  étaient 
les  seuls  titres  qui  décidassent  du  rang;  car  un  Duc  qui 
n'était  pas  Pair,  y  précédait  un  Duc-Pair  mcnns  anden 
que  lui  dans  le  titre  de  Duc;  et,  si  le  premier  était  fiût 
Pair  dans  la  suite,  il  cédait  la  préséance  à  l'autre,  qui 
ava,it  alors  l'ancienneté  sur  lui,  en  qualité  de  Duc-Pair, 
mais  seulement  dans  les  assemblées  on  cérânomes  où  le 
rang  se  réglait  sur  la  Pairie ,  et  non  à  la  cour.  Ainsi ,  le 
Duc  de  la  Tremouilley  qui  n'était  que  le  quatrième  des 
Pairs,  et  n'avait  rang  au  Pariement  qu'après  les  Ducs 
SUzès,  i£Elbeufy  et  de  Montbazon ,  les  précédait  de 
droit  à  la  cour,  comme  plus  anciens  Ducs  qu'eux.  Mais, 
comme  k  Roi  était  le  seul  ari)itre  et  le  souverain  dis- 
pensiateur  de  tont  ce  qu'on  nommait  honneurs  et  rangSy 


nia  BUGS.  io3 

il  a  quelquefoi3  accordé  la  préséance ,  sur  les  Ducs 
mêmes ,  à  des  Princes  issus  de  maisons  souveraines  j 
tels  que  les  Ducs  de  Guise  et  leurs  cadets;  les  Ducs  de 
Nevers,  de  Gonzague,  Nemours ,  et&,  etc. 

La  dignité  ducale  a  eu  l'avantage  de  se  maintenir  en 
France ,  plus  que  toute  autre ,  ^ns  le  respect  et  la  con- 
sidération dus  à  son  ancienne  institution  ;  elle  a  cons- 
tamment prévalu  sur  celle  de  Marquis,  de  Comte,  et 
de  Baron,  depuis  plusieurs  siècles;  elle  a  même  obtenu 
la  préémîneAce  sur  celle  de  Prince  y  à  l'exception  des 
Princes  du  sang  royal ,  des  Princes  issus  des  maisons 
souveraines  ^  étrangères,  et  des  Princes  souverains. 

La  couronne  des  Ducs-Pairs  était,  comme  il  a  déjà 
été  dit,  un  cercle  d'or  enrichi  de  pierreries,  rehaussé 
de  huit  fleurons  d'or  refendus.  Les  fils  des  Pairs  por- 
taient la  même  couronne,  avec  cette  différence,  qu'on 
interposait  une  grosse  perle  entre  chacun  de  ces  fleurons. 

Les  Ducs  OiOn-Pairs  portaient  sur  leurs  armes  la  cou- 
ronzie  semblable  à  celle  des  Pairs;  mais  ils  n'en  met- 
taient point  sur  leur  tête  au  sacre  et  couronnement  de 
nos  Rois;  les  Ducs-Pairs  avaient  seuls  ce  privilège. 
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DES  VAEQITIS. 


Le  Marquis  était  un  officier  militaire,  qui  avait  le 
gouvernement  des  marches  ou  frontières.  Relictis  Mar^ 
chionibus  qui  fines  regni  tuentes ,  hostium  arcerent 
incursus.  Ainsi  le  marquisat,  par  son  institution,  ne  de- 
vait point  se  trouver  dans  Tintérieur  du  pays,  mais 
bien  sur  les  territoires  frontières  ou  limitrophes,  qu'on 
nommait  aussi  marches ,  et  dont  on  a  fait  les  mots 
MarchiSf  Marquis  et  Marquisat ,  du  tudesque  Jfer- 
ken.  Dans  le  traité  De  feudis,  le  marquisat  est  2ii^' 
TpAéfeudum  MarchicSy  ce  qui  signifie^ç/^' situé  sur  les 
frontières  ou  marches.  L'Anjou  était  appelé  Marchia , 
parce  qu'il  était  sur  les  marches  de  la  Bretagne;  les  an- 
ciens Comtes  d'Anjou  étaient  appelés  Marquis  de  France; 
comme  les  Comtes  de  Barcelonne,  Marquis  d'Espagne; 
les  Comtes  de  Toulouse,  Marquis  de  Gothie;  et  les  Com«* 
tes  de  Forcalquier,  Marquis  de  Provence ,  parce  que 
chacun  de  ces  seigneurs  se  trouvait  sur  la  frontière  du 
pays  dont  il  était  Marquis. 

M.  du  Buat  dit  qu'on  appelait  Marquis  les  Comtes 
et  les  vassaux  qui  étaient  sur  la  frontière ,  et  on  les  y 
laissait  seuls  tant  qu'on  était  en  guerre  sur  une  autre 
frontière.  Quelquefois  ils  se  rendaient  aux  plaids  gêné- 
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raux  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  défendre  leur 
marche,  on  de  porter  la  guerre  dans  le  pays  ennemi; 
mais  le  plus  souvent  ils  restaient  à  leur  poste. 

On  voit,  cependant,  quau  temps  du  roi  Gontran., 
c'étaient  encore  les  Ducs  qui  commandaient  les  troupes 
que  Ton  envoyait  sur  la  frontière. 

On  donna  aussi  le  nom  de  Préfets  aux  commandans 
des  places  frontières,  qui  dans  la  suite  furent  appelés 
Comtes  et  Marquis.  Les  garnisons  qu'ils  commandaient 
étaient  souvent  composées  des  anciens  soldats  du  Prince, 
qui  voulait  leur  procurer  un  établissement ,  et ,  en  ce 
cas ,  il  n'était  pas  difficile  de  leur  trouver  des  terres. 

Il  paraît  que  les  Marquis  ou  Préfets  de  la  frontière 
étaient  munis  de  pouvoirs  fort  amples  qui  les  autori- 
saient à  traiter  avec  les  nations  voisines  de  leur  mar- 
che. Dans  quelques  occasions,  le  prince  leur  envoyait 
des  pouvoirs  particuliers ,  et  souvent  ils  prenaient  beau- 
coup sur  eux. 

Il  y  avait  des  cas  oit  on  ne  leur  envoyait  point  de 
nouvelles  forces  pour  résister  aux  ennemis,  et  alors  ils 
se  bornaient  à  défendre  la  frontière.  Lorsque  le  soulè- 
vement des  peuples  était  imprévu,  ils  ramassaient  le 
plus  de  monde  qu'il  leur  était  possible,  et  ils  se  met» 
taient  par  là  en  état  d'attendre  de  plus  grandes  forces: 
d'autres  fois  avec  ces  seules  troupes  ils  entraient  dans  le 
pays  ennemi,  soit  pour  y  former  quelque  entreprise  et 
y  établir  des  postes ,  soit  pour  le  ravager  et  se  retirer 
aussitôt  après. 

Les  Francs  suivirent  l'exemple  des  Romains,  assi- 
gnant à  chaque  forteresse  une  certaine  quantité  de 
terres  qui  fût  tout  à  la  fois  le  patrimoine  et  la  solde  de 
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la  garnison.  Us  furent  d'autant  plus  dans  le  oas  dfen 
agir  ainsi ,  qu'ils  n'avaient  pas  oomme  eui.  un  fonds 
considérable  dç  troupes  réglées. 

Les  chefs  de  ces  sortes  de  soldats,  coanus^  sous  le 
nom  de  Cantonniers  y  étaient  les  gardiens  et  leadéfen* 
seurs  ordinaires  des  forteresses;  ils  devinrent  dans  la 
suite  les  vassaux  des  Marquis;  mais,  comme,  pour  cette 
défense  il  fallait  être  sans  cesse  sous  les  armes,  et  en 
état  de  paraître  devant  l'ennemi,  les  Marquis  fi&îrent 
par  avoir  de  la  peine  à  trouver  des  hommes  qui,  ^i 
s'attachant  à  eux,  voulussent  contracter  l'obligation  de 
défendre  la  frontière ,  et  c'était  pour  en  trouver  plus 
facilement  qu'ils  ne  faisaient  pas  une  justice  bien  ri- 
goureuse de  leurs  vassaux,  et  que  contre  les  lois  les 
plus  souvent  renouvelées,  ils  recevaient  à  l'hommage 
les  vassaux  des  autres  Seigneurs. 

Mais  comme  on  avait  toujours  craint  que  le  d^aut 
de  concert  ou  de  subordination  dans  les  chefs  ne  di- 
minuât  la  sûreté  des  frontières,  Charlemagne  s'écarta 
dans  la  distribution  des  Marquisats,  de  la  loi  qu'il 
s'était  faite  de  ne  pas  donner  plus  d'un  comté  à  une 
même  personne.  Ainsi,  un  même  Marquis  fut  Comte  de 
plusieurs  cantons;  et  c'est  uniquement  en  ce  sens  qu'il 
fut  plus  considérable  que  tout  autre  comte ,  et  qu'on  le 
nommait  parfois  Comte- Marquis  y  c'est-à-dire,  Ckmite 
chargé  de  ta  défense  de  la  frontière  nommée  alors 
Marche.  Les  Comtes  de  Flandres  et  de  Barcelonne 
étaient  indifféremment  appelés  Comtes  ou  Marquis. 

Nos  historiens  et  nos  jurisconsultes  ne  sont  point 
d'accord  sur  la  prééminence  du  titre  de  Marquis  sur 
celui  de  Comte. 
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Le  président  Oiassanée  prétend  qu  e»  Finance  1q 
marquisat  cédait  au  comté,  et  que  le^  Codâtes  devaient 
précéder  les  Marquis  ;  d'autres  auteiars  ajoutent  qm^  1^ 
titres  de  Duc  et  de  Comte  étaient  synonymes ,  et  q^e 
dans  les  anciennes  chartes  les  Ducs  ^  Normandie  et  d^ 
Bretagne  étaient  appelés  indifféremment  Ducs  ou  Com- 
tes ;  que  les  Comtes  de  Toulouse,  de  Champagne  et  dei 
Flandres  étaient  égaux  et  aussi  puissans  que  les  Duçs^ 
de  Bourgogne ,  de  Normandie  et  d'Aquitaine;  et  qu'on 
ne  trouve  aucun  exemple ,  en  France ,  qu'un  Marquis 
ait  joui  de  la  considération  et  de  la  puissance  doQ.t 
plusieurs  Comtes  ont  été  investb  ;  que  la  prééminence 
des  titres  de  Duc  et  de  Comte  se  justifie  par  les  anciras 
douze  Pairs  du  royaume ,  dont  six  étaient  Diws  et  six 
Comtes  y  tandis  qu'il  n'y  en  avait  aucun  du  titre  de 
Marquis  ;  que  les  Princes  du  sang  royal  ont  constam- 
ment porté  le  titre  de  Duc  ou  de  Comte ,  et  jamais  celui 
de  Marquis  (c'est  sans  doute  parce  que,  dans  les  pre- 
miers temps,  il  n'y  eut  pas  de  fief  décoré  du  titre  de 
marquisat  assez  considérable  pour  former  l'apanage 
d'un  Prince  de  la  maison  royale)  ;  qu'en  outre,  l'origine 
des  deux  premiers  titres  est  beaucoup  plus  ancienne  et 
beaucoup  plus  illustre ,  puisqu'elle  date  des  Romains , 
des  Gaulois  et  des  Francs,  tandis  que  celle  de  Marquis 
est  bien  postérieure  ;  et  que,  si  les  Marquis  ont  prâ:endu 
précéder  les  Comtes ,  c'est  par  un  droit  nouveau  ; 

Que  des  marquisats  ont  été  érigés  en  comtés ,  notamr 
ment  eekii  de  Juliers ,  ai  i  Sag ,  ce  qui  doit  Étire  in- 
duire que  la  di^ité  de  Comte  était  supérieure  à  œOe 
de  Marquis; 

Qu'en  France ,  l'institution  des  Marquisats  est  tout* 
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à*fait  moderne ,  puisque  la  première  érection  qui  en  fut 
faite  ne  remonte  qu'à  Louis  XII ,  pour  la  baronnie  de 
TYans,  en  Provence,  par  lettre  du  mois  de  février 
1 5o5 ,  en  faveur  de  Louis  de  Filleneui^e ,  Comte  d'A- 
veline ,  son  ambassadeur  à  Rome.  L'enregistrement  de 
cette  érection  souffrit  beaucoup  de  difficultés  au  parle- 
ment de  Provence  :  plusieurs  maisons  titrées  voulurent 
disputer  la  préséance  dans  les  États  au  nouveau  Mar- 
quis ,  et  de  ce  nombre  fut ,  entre  autres ,  le  vicomte  de 
Cadenet,  qui  prétendait  le  précéder;  mais  il  fut  dé- 
bouté ,  par  arrêt  de  ce  même  parlement  de  l'an  1 5 1 1 , 
et  le  Marquis  de  Trans  maintenu  dans  ses  droits  et 
prérogatives. 

Il  faut  opposer  maintenant  à  tous  ces  raisonnemens  : 
Que  ce  que  j'ai  dit  à  la  tête  de  ce  chapitre  démontre 
que  les  Marquis  ou  Gouverneurs  des  marches  ou 
frontières  furent  institués  dès  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  et  qu'on  voit  en  1241  ?  Raymond, 
Comte  de  Toulouse ,  se  décorer  du  titre  de  Marquis  de 
Provence ,  et  les  Comtes  de  Flandres ,  de  Marquis  de 
Namur  ; 

Que  si,  dans  la  suite ,  on  vit  des  marquisats  érigés  en 
comtés,  on  vit  aussi  des  comtés  érigés  en  marquisats, 
tels  que  celui  de  Nesle ,  en  Picardie ,  en  1 545  ,  en  fa- 
veur de  Louis  de  Sainte-Maure ,  et  celui  de  Fronsac , 
en  Guyenne,  en  i555  (celui-ci  devint  même  duché  en 

1608  et  1634  ); 

Que  ce  qui  paraît ,  en  outre ,  donner  la  primauté  au 
titre  de  Marquis  sur  celui  de  Comte,  est  la  loi  des  fiefs, 
dans  laquelle  le  Marquis  est  nommé  avant  le  Comte  : 
quis  dicatur  DuXy  Marchioy  Cornes,  etc.  C'est  pourquoi 
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JBalde  et  Loyseau  et  les  autres  juriscoasultes  qui  se 
sont  appuyés  de  cette  loi,  établissent  que  le  Marquis 
doit  précéder  le  Comte.  La  coutume  de  Normandie , 
art.  i5ol,  ï 53  et  1 54 9  confirme  cette  disposition  par  la 
taxe  du  relief  due  par  le  Marquis ,  qui  est  plus  considé- 
rable que  celle  due  par  le  Comte.  Et  l'édit  de  Henri  III, 
du  mois  d'août  1579,  semble  décider  la  question, 
parce  qu'il  veut  que  le  comté  soit  composé  de  deua^ 
baronnies  et  de  trois  châtellenies ,  pour  le  moins ,  ou 
d'une, baronnie  et  six  châtellenies;  tandis  qu'il  exige 
pour  le  Marquisat  y  trois  baronnies  et  //io<>.  châtellenies 
pour  le  moins ,  ou  deux  baronnies  et  six  châtellenies. 
Ce  qui  prouve  à  l'évidence  qu'un  Marquis  devait  avoir 
plus  de  fiefs  et  de  vassaux  s^^us  sa  dépendance  que  le 
Comte ,  et  que  par  conséquent  il  lui  devenait  supérieur 
par  les  possessions  territoriales.  Cet  usage ,  dit  le  pré- 
sident de  ^  May  nier,  est  loin  d'avoir  été  observé  dans 
notre  siècle,  où  les  marquisats  sont  devenus  si  com- 
muns, qu'un  simple  petit  fief  et  même  une  co-seigneurie 
sont  érigés  en  marquisat. 

Expilly  dit  que  ce  ne  fut  que  dans  le  seizième  siècle 
que  Ion  commença  à  voir  en  Normandie  des  Marquisats 
supérieurs  aux  comtés ,  et  qu'il  paraît  que  celui  d'El- 
beuf ,  érigé  pour  la  maison  de  Lorraine ,  fut  le  premier 
qui  jouît  de  cette  distinction. 

La.  Roque,  Waroquiçr,  et  une  infinité  d'autres  au-, 
teurs  on  dit,  pour  soutenir  la  prééminence  du  titre  de 
Comte  sur  celui  de  Marquis  :  «  Que  la  Pairie  avait  été 
«  donnée  à  plusieurs  comtes  et  non  à  aucun  Marquis  ; 
(c  que  des  Comtes  se  trouvaient  en  France  au  sacre  et 
«  couronnement  de  nos  Rois,  non  des  Marquis.  » 
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Ces  auteurs  y  à  l'égard  Àe  la  qualité  de  Pair,  tout 
dans  'Ftrreur;  car  l'immortel  Maxitnilien  de  Bëthune, 
Marquis  de  Bosnjr  et  Baron  de  Sullf^  fut  ëlevë  à  la 
dignité  de  Duc  et  Pair  y  par  lettres-patentes  de  1 606  ; 

Le  Marquisat  de  Fronsac  fut  érigé  en  duché-pàirie, 
en  faveur  de  François  d'Orléans,  comte  de  Saint-Paul, 
en  1608; 

Le  Marquisat  de  Château-Roux  fut  érigé  en  duché- 
pairie,  en  faveur  de  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé 
et  premier  Pair  de  France,  en  16 16  ; 

Le  Marquisat  de  Seure,  en  Bourgogne,  fut  érigé  en 
duché-pairie,  sous  le  nom  de  Bellegarde,  en  1619, en 
laveur  de  Roger  de  Saint-Lary,'grand  écuyer  de  France; 

Le  Marquisat  de  la  Force  fut  érigé  en  duché-pairie, 
en  faveur  de  Jacques  Nompar  de  Caumont,  maréchal 
de  France,  en  1637  ; 

Le  Marquisat  de  Cœuvres  fut  érigé  en  duché-pairie, 
en  faveur  du  duc  d'Estrées,  maréchal  de  France,  en  1648  ; 

Le  Marquis  de  Vitry,  de  la  maison  de  l'Hôpital, 
fit  ériger  son  comté  de  Château-Vilain  en  duché-pairie, 
sous  le  nom  de  Vitry,  en  i65o  ; 

Le  Marquisat  de  Mortemart  fut  érigé  en  duché-pai- 
rie, par  lettres-patentes  du  mois  de  décembre  i65o, 
enregistrées ,  en  ï665 ,  en  faveur  de  Gabriel  de  Roche- 
chouart,  marquis  de  Mortemart,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  du  Roi  et  chevalier  de  ses  ordres  ; 

Le  Marquisat  de  Villeroy  fut  érigé  en  duché-pairie, 
en  i65i ,  en  faveur  de  Nicolas  de  Neufville,  Marquis 
de  Villeroy,  maréchal  de  France  ; 

Le  Marquisat  de  Verneuil  fut  érigé  en  duché-pairie, 
en  i65i ,  en  faveur  de  Henri  de  Bourbon  ; 


r 
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Le  Marquisat  de  Goislin  fut  érigé  en  duché^airié, 
«a  1663)  en  faveur  d'Armand  deOambout,  chevalier 
des  ordres  du  Roi^  et  lieutenant-général  de  ses  armées; 

Le  Marquisat  d'Antin  fut  érigé  en  duché-pairie,  en 
faveur  de  Louis- Antoine  de  Pardaillan  d'Antin,  en  1 7  ii  ; 

Le  Marquisat  de  la  Baume -d'Hostun  fut  érigé  en 
duché-pairie ,  en  faveur  de  Camille  d'Hostun,  comte 
de  Tallard,  maréchal  de  France,  en  1 7 1 2  ; 

Le  Marquisat  de  Saint-Sorlin ,  érigé  en  faveur  de 
Gaspard  de  Yarax,  par  le  Duc  de  Savoie,  le  ^6  fé- 
vrier 1460,  n'est  devenu  le  plus  ancien  de  France,  que 
dqiuis  la  réunion  de  la  province  de  Bugey  à  la  couronné. 

Je  borne  ici  cette  énumération,  que  je  pourrais  ren* 
dre  plus  volumineuse ,  mais  que  je  crois  suffisante  pour 
prouver  que  les  Marquisats  et  les  Marquis  ont  eu, 
comme  les  autres  terres  et  personnes  titrées,  l'honneur 
d'arriver  à  la  Pairie,  Ce  serait  donc  une  erreur  pr^u- 
diciable  à  ce  titre,  que  d'adopta:  le  système  des  au- 
teurs que  j'ai  cités  ci-dessus,  quoiqu'ils  soient  d'aiUeurs 
très-estimables  et  très-recommandables,  sous  le  rappcHt 
de  la  science. 

En  Angleterre,  les  Marquis  précèdent  les  Ck>mtes; 
Guillaume  Oambden  et  Thomas  Miler  assignent  ainsi 
leur  rang  :  «  Après  le  Roi  et  le  prince  de  Galles,  sont 
a  les  Ducs ,  les  Marquis ,  les  Comtes,  les  Vicomtes,  les 
«  Barons ,  les  Vavasseurs ,  et  les  citoyens.  »  Cependant 
cette  qualité  ne  fut  connue  en  ce  royaume  qu'en  1 385, 
en  là  personne  du  comte  d'Oxford. 

En  Italie  et  en  Savoie ,  le  titre  de  Marquis  avait  en- 
core la  prééminence  sur  celai  de  Comte.  Un  édit  du 
Duc  de  Savoie,  du  3i  ocuAre  iSyô,  porte  que,  tant 
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deçà  que  delà  les  Alpes ,  nul  de  ses  sujets  ne  sera  élevé 
au  titre  de  Marquis,  s'il  ne  possède  5ooo  ducats  de 
revenu  annuel,  ni  au  titre  de  Comte,  s'il  ne  jouit  de  3ooo 
ducats  de  rente. 

En  Lorraine ,  le  titre  de  Marquis  accompagnait  celui 
de  Duc,  et  marchait  de  pair  dans  le  protocole  des  Sou- 
verains de  cette  contrée,  qui  prenaient  habituellement 
ces  deux  titres  à  la  fois  :  Duc  de  Lorraine  et  Marchis 
(  Marquis  ). 

En  Allemagne,  le  Marquis  de  Brandebourg  était 
Électeur  de  l'Empire  et  Souverain  ;  les  Marquis  de  Bade, 
deMisnie,  de  Lusace,  de  Moravie,  et  deSilésie,  étaient 
également  Souverains,  et  exerçaient  une  très-grande 
influence  sur  les  affaires  de  l'Empire. 

Il  convient  cependant  de  dire  que,  quant  aux  Souve- 
rains, les  titres  de  Ducs,  Princes,  Marquis  et  Comtes, 
n'avaient  de  supériorité  à  l'égard  les  uns  des  autres, 
qu'autant  que  l'étendue  de  leurs  États  et  le  nombre  de 
leurs  sujets  étaient  plus  considérables,  et  leur  fournis- 
saient, par  conséquent,  les  moyens  d'exercer  une  pré- 
pondérance plus  forte ,  soit  dans  les  congrès,  diètes,  ou 
les  entreprises  de  guerre  ou.de  partage;  et  que,  quant 
aux  particuliers ,  et  surtout  en  France,  ces  sortes  de 
titres,  quoique  constituant  une  qualité  supérieure  par 
rapport  à  la  nature  des  terres  et  des  fiefs,  n'en  don- 
naient aucune  en  ce  qui  concernait  la  noblesse  des  fa- 
milles en  général,  c'est-à-dire  que  les  titres  de  Duc, 
Marquis  ou  Comte,  concédés  par  le  Prince  à  des  fa- 
milles de  moindre  importance,  mais  qui  s'étaient  plus 
rapprochées  de  ses  regards ,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être  9  ne  leur  donnaient  pas  pour  cela  une  force 
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plus  active,  et  une  supériorité  plus  décidée  sur  la  no- 
blesse des  anciennes  familles  ;  on  vit  même  dans  le  dix- 
huitième  siècle  des  hommes  qui  s'étaient  enrichis  dans 
les  faveurs  des  Rois  ou  dans  les  charges  de  finances , 
s'emparer  de  la  plus  grande  partie  des  terres  titrées,  et 
faire  prononcer  en  leur  faveur  des  érections  qui  leur 
confirmèrent  des  titres  qu'ils  ne  durent  qu'à  leurs  ri- 
chesses et  non  à  leurs  services  ou  à  l'ancienneté  de  leur 
noblesse. 

La  couronne  de  Marquis  est  un  cercle  d'or  enrichi 
de  pierreries  et  de  perles,  rehaussé  et  orné  de  quatre 
fleurons,  alternés  chacun  de  trois  grosses  perles  mises 
eu  trèfle. 


i« 
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CHAPITRE  VIL 


DBS  COMTES. 


Le  titre  de  Comte  remonte  aux  premiers  Empereurs 
romains  ^  qui  nommèrent  leurs  conseillers  comités 
[compagnons)^  puis  comités  à  latere  leurs  Comtes  pala^ 
tins  y  c'est-à-dire,  Comtes  du  palais  ;  ces  grands-^ofïiciers 
ne  cessaient  jamais  d'être  auprès  de  la  personne  du 
Prince,  et  de  donner  des  ordres  pour  son  service.  D'au- 
tres font  dériver  le'  titre  de  Comte  du  mot  comedere , 
qui  signifie  manger^  parce  que  les  Comtes  quelquefois 
mangeaient  avec  l'Empereur,  ou  avaient  droit  d'être 


servis  à  sa  cour. 


Les  Empereurs  romains  firent  premiers  Comtes  de 
leur  palais  des  généraux  d'armée  et  des  gouverneurs 
de  provinces.  Ceux  qui  avaient  été  vraiment  Comtes  de 
F  Empereur  avant  que  de  passer  à  d'autres  dignités , 
gardaient  ce  titre  comme  le  plus  éminent. 

Il  paraît  aussi  que  le  titre  de  Comte  n'était  pas  tou- 
jours le  titre  d'un  emploi  ou  d'un  office  particulier, 
que  c'était  souvent  un  titre  d'honneur  et  de  décora- 
tion, qui  ne  désignait  par  lui-même  aucunes  fonctions, 
mais  qui  les  honorait  toutes.  Plusieurs  auteurs  pré- 
tendent qu'on  peut  comparer  la  comiti^e  à  nos  ordres 
de  chevalerie,  qui  décorent  ceux  qui  en  sont  revêtus, 
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sans  les  tirer  du  rang  où  leur  emploi  les  met  réelle- 
ment;  mais,  cependant,  ce  titre  était  généralement 
dévolu  à  ceux  qui  entraient  dans  les  fonctions  publi* 
ques,  civiles  ou  militaires. 

3ous  la  république  romaine ,  on  donnait  le  nom  de 
Comtes  à  ceux  qui  accompagnaient  les  Proconsuls  et  les 
Propréteurs  dans  les  provinces  pour  y  servir  la  répu- 
blique. Le  Proconsul  ou  le  Propréteur  se  reposait  sur 
les  Comtes  de  tous  les  détails  dans  lesquels  il  ne  pou* 
vait  entrer  lui-même.  Ce  titre  d'amitié,  dit  M.  Gar^ 
nier  (^Dissertation  sur  les  Francs) ,  devint  celui  d'un 
office,  mais  dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée  très* 
exacte,  parce  qu'il  se  donna  à  des*  fonctions  bien  dif- 
férentes. 

Tantôt  il  désigna  un  officier  civil;  dans  d'autres 
occasions ,  un  homme  revêtu  de  deux  pouvoirs; et  d'au- 
tres fois,  enfin,  ce  n'était  qu'un  titre  d'honneur  ac- 
cordé à  quelque  emploi  considérable,  ou  même  à  la 
vétérance  dans  des  emplois  subalternes. 

Ge  fut  l'Empereur  Auguste  qui  appela  des  sénateurs 

dans  son  conseil ,  et  les  revêtit  de  diverses  fonctions 

dans  son  palais ,  d'où  ils  furent  appelés  Comités  Au^ 

gustiy  et  ce  qui  n'avait  été  qu'un  emploi  auparavant , 

devint,  sous  Constantin,  une  dignité.   Eusèbe  nous 

apprend,  dans  la  vie  de  ce  Prince,  qu'il  divisa  les 

Comtes  en  trois  ordres.  Les  premiers  portaient  le"  titre 

(T illustres;  les  seconds  celui  de  clarissimiy  et  ensuite 

spectabiles ;  \es  troisièmes,  enfin,  se  nommaient /^er-. 

fectissimi.  Le  sénat  était  composé  des  deux  premiers 

ordres  :  le  troisième  n'y  entrait  point;  mais  il  jouissait 

de  plusieurs  privilèges  des  sénateurs. 

8, 
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Ce  Prince  voulut  donner  tant  d'illustration  à  la  di- 
gnité de  Comte,  qu'il  la  mit  même  au-dessus  de  celle 
de  Duc  y  en  l'an  33o  (^Histoire  du  Bas^Empirey  t.  i^% 
p.  524).  Et  les  Comtes  formant  l'entourage  du  Prince, 
et  ne  cessant  jamais  de  l'accompagner,  on  finit  par 
appeler  la  cour  de  l'Empereur,  Comitcttus;  ce  titre 
passa  même  jusqu'aux  milices,  car  on  trouve  en  Occi- 
dent deux  maîtres  de  la  milice  palatine  qui  avaient 
sous  eux  les  troupes  nommées  comitatenses. 

Les  troupes  des  frontières,  avec  les  corps  de  la  milice 
palatine,  détachés  pour  les  soutenir,  étaient  comman- 
dées par  des  Ducs,  qu'on  décorait  quelquefois  du  titre 
de  Comte  ;  et  le  même  auteur  ajoute  ;  «  Ce  qu'étaient 
«  les  Ducs  dans  les  provinces  frontières ,  les  Comtes 
«  militaires  et  provinciaux  l'étaient  dans  les  autres  dé- 
01  partemens.  Il  y  avait  un  Comte  militaire  d'Afrique, 
ce  un  Comte  militaire  d'Orient.  Il  y  en  eut  aussi  dans 
«  les  Gaules,  mais  ce  ne  fut  qu'immédiatement  avant  la 
«  conquête.  x> 

On  est  étonné,  dit  le  Comte  du  Buat,  de  voir  la  di- 
gnité de  Comte  faire  honneur  à  un  Duc ,  et  devenir 
le  titre  dont  un  grand  Officier  de  l'Empire  se  trouvait 
le  plus  honoré. 

Le  titre  de  Comte  étant  devenu  l'attribut  inséparable 
de  tous  les  grands  emplois,  on  ne  compta  plus  parmi 
les  principaux  Officiers  de  l'armée  que  les  Comtes  et 
les  Tribuns. 

Un  Duc,  néanmoins,  pouvait  avoir  des  subalternes 
qui  fussent  Comtes,  sans  cesser  d'être  leur  supérieur, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  Comte  lui-même.  La  comitive 
ajoutait  à  l'autorité  de  certains  Officiers  sans  changer 
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leur  grade;  elle  donnait  des  prérogatives  et  imposait 
quelques  obligations. 

Dans  l'administration  publique,  à  Rome,  on  voit 
un  Comte  des  largesses  y  un  Comte  de  V épargne ,  un 
Comte pahjtiri  {àvL  palais),  un  Comte  des  domestiquées. 
C'étaient  des  ministres  proprement  dits  :  Comes  sa» 
crariim  largitionumy  Comes  palatiiy  Comes  dômes* 
ticuSy  etc. 

Les  Comtes  qui  avaient  le  gouvernement  des  pro- 
vinces étaient  appelés  Comités  prouinciarum , .  Comités 
majores ,  et  ils  étaient  supérieurs  aux  Comtes  des  villes, 
qu'on  nommait  Comités  minores  y  et  qui  n'exerçaient 
la  justice  que  dans  les  villes  confiées  à  leur  administra- 
tion. 

Les  Francs,  après  la  conquête  des  Gaules,  adoptè- 
rent d'abord  toutes  les  magistratures  qu'ils  trouvèrent 
établies  par  les  Romains.  Celles  des  Ducs  et  des  Comtes 
furent  également  conservées  (  Voyez  -  en  le  détail , 
page  96  ). 

Les  Comtes  qui  gouvernaient  les  provinces  et  qui  y 
administraient  la  justice ,  étaient  les  égaux  des  Ducs , 
qui  gouvernaient  aussi  d'autres  provinces;  mais  ils 
étaient  supérieurs  aux  Comtes  des  cités  (  Comités  mi- 
nores)^ qui  ne  jugeaient  et  ne  gouvernaient  que  dans 
une  ville.  Il  est  fait  mention  de  ceux-ci  dans  les  Capi- 
tidairesy  liv.  2,  art.  6;  liv.  3,  art.  38;  et  dans  les  Lois 
ripuaires.  Ces  Comtes  des  cités  étaient  aussi  nommés 
GrafionSy  et  ils  avaient,  pour  rendre  la  justice,  des 
assesseurs,  qu'on  nommait  Rachimburges y  mot  qui 
venait  du  tudesque,  et  qui  signifiait  magistrat  subal- 
terne. Dans  les  Capitulaires  de  Cfaarlemagne,  ils  sont 
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nommes  Scabini,  d'où  le  nom  à*Eekeim  nous  est  de- 
meure. 

Les  Comtes,  juges  des  provioces,  aeoMipagiHUent 
nos  Rois  pour  leur  donner  conseil  ;  c'est  ponvcpioî  ils 
sont  Donunés,  dans  plusieurs  Chartes,  Consuhs.  Ils 
remplacèrent  aussi  les  Ducs,  dans  la  conduite  ét&  trou^ 
pes,  et  eurent  charge,  dans  ta  suite,  .de  conduire  la 
noblesse  à  Tarmée. 

Il  n'y  avait  que  les  Comtes  qui  ftissent  nommes  et 
envoyés  par  le  Roi  ;  les  Vicomtes ,  les  Vicaires  et  les 
Centeniers  étaient  établis  par  les  Comles ,  qui  avaient 
inspection  sur  eux. 

Les  Assises  des  Comtes  s'appelaient  Mails  ^  de  l'an*- 
cien  mot  teuton  MalluSj  qui  signifiait  le  lieu  où  se 
rendait  la  justice  ;  et  ceux  qui  les  conseillaient  et  aidaient 
dans  leurs  jugemens ,  et  qu'on  nommait  RcwhiitiburgeSj 
devaient  être  au  nombre  de  sept  dans  un  Mail  y  tt  qtiî 
est  constaté  par  la  loi  salique. 

Après  les  partages  qui  se  firent  entre  la  postmté  de 
Clovis,  toute  la  France  devint,  pour  ainsi  dire,  fron- 
tière :  il  y  avait  même  telle  cité  qui  était  partagée  entre 
trois  Rois  rivaux  et  jaloux  ;  c'est  ce  qui  fit  que  les  Du- 
chés et  les  Comtés  furent  si  multipliés,  qu'il  n'y  eut  pas 
d'endroit  un  peu  connu  qui  n'eût  un  Comte,  et,  an 
lieu  de  cinq  à  six  Ducs  qu'on  trouve  sous  la  notice  de 
V Empire f  pour  toute  l'étendue  de  la  Gaule,  on  en  v<»t 
quelquefois  vingt  dans  les  armées  de  nos  Rois. 

Louis-le-Débonnaire  rendit  le  Comté  de  Paris  héré- 
ditaire en  faveur  de  Bégon ,  son  g«idre;  mais  Charles^ 
le-Chauve  fut  le  premier  qui  autorisa ,  par  un  capktih' 
laire,  la  succession  des  Comtés  dans  qi;ielques  fandtks. 
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Nos  Bois  de  la  premiène  et  de  la  seconde  race ,  en 
parlant  de  leurs  Comtes  du  Palais,  les  qualifiaient,  4 
l'inslar  des  Empereui^  romains ,  Comités  palatiiHo^ri, 
fty  au  nmivième  siècle,  Comités  sacripalatii^  Comtes 
du  sckcré  Palais,  Dans  le  douzième  .siècle ,  plusieurs 
grands  vassaux,  tels  q«ie  les  Comtes  de  Chartres  et  de 
Blois,  de  Champagne,  de  Brie,  de  Toulouse,  de  Flan* 
dres,  s'intitulaient  encore  Comtes  palatins  {Brussely  des 
Fiefsy  p.  377);  mais  l'ancienne  maison  de  Chartres  et 
de  Blois  est  la  seule  qui  ait  continué  de  s  arroger  à 
perpâuité  ce  titre  dans  la  personne  de  son  aîné. 

Les  Comtes  du  palais,  sous  les  deux  premières  races, 
étaient  les  chels  de  la  justice.  Les  diplômes  royaux  apr 
pelés  préceptes  y  et  ceux  qui  avaient  trait  à  la  forme 
judiciaire,  ou  qui  renfermaient  des  jugemens,  étaient 
énoncés  par  des  Comtes  du  palais,  au  moins  depuis  le 
huitième  siècle:  les  Archi-Cbapelains4^hanceliers  ne 
devraient  que  les  diplômes  ecclésiastiques. 

Il  est  constant  et  démontré  (i>e  rediplomaL ,  p.  117) 
qu'il  y  eut  plusieurs  Comtes  du  palais  à  la  fois. 

Les  Comtes  qui  avaient  été  envoyés  dans  les  pro^ 
vinces,  avec  commission  pour  les  administrer,  augmen* 
t^^t  en  puissance  à  mesure  que  les  Rois  méritèrent 
mieux  le  surnom  de  Fainéans^ . 

Et  abusant  de  la  feiblesse  des  derniers  Princes  de  la 
seconde  race,  ils  usurpèrent  les  provinces  codées  à  leur 
administration,  et  se  firent  des  principautés  héréditaires 
des  lieux  et  des  villes  ou  ils  commandaient  auparavant 
par  simple  commission.  Dès  lors  ils  ajoutèrent  à  leurs 
noms  celui  de  leurs  comtés.  Ce  n'est  que  depuis  le  neur 
vième  a»ècb>  et  sturtout  depuis  l'hérédité  des  fie£i,  que 
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dans  les  actes  on  a  distingue  les  lieux  par  comtés  (^co- 
mitatus). 

Lorsque  Huges-Capet  parvint  à  la  couronne,  son  au- 
torité n'était  ni  assez  reconnue,  ni  assez  affermie,  pour 
s'opposer  à  ces  usurpations;  c'est  de  là  qu'est  venu  le 
privilège  des  Comtes  de  porter  une  couronne.  Ils  la 
prirent  alors  comme  jouissant  de  tous  les  droits  de 
suzerain  ;  ce  qui  a  contribué  aussi  à  donner  du  lustre 
au  titre  de  Comte,  dans  notre  ancienne  monarchie,  c'est 
que  plusieurs  Comtes  furent  élevés  à  la  Pairie,  tels  que 
les  Comtes  de  Flandres,  de  Champagne  et  de  Toulouse, 
qui  avaient  une  puissance  égale  à  celle  des  Ducs  de 
Bourgogne,  de  Bretagne  et  d'Aquitaine;  on  eréa,  en 
outre,  trois  Comtés-Pairies  ecclésiastiques:  celles  de 
Beauvais-,  Châlons  et  Noyon. 

Les  Comtes  de  Poitiers,  d'Artois,  d'Angouléme,  de 
Périgord,  d'Auvergne,  de  la  Marche,  etc.,  etc.,  ne  le  cé- 
daient en  rien  aux  plus  puissans  Seigneurs  du  royaume. 

Cependant,  après  que  l'autorité  royale  eut  repris  ses 
droits  sur  les  possesseurs  des  grands  fiefs,  nos  Rois  ne 
concédèrent  plus  ce  titre  qu'à  des  sujets  -fidèles  et  dé- 
voués ,  qui  le  firent  asseoir  sur  des  fiefs  patrimoniaux , 
dont  la  haute  juridiction,  le  ressort  et  la  suzeraineté 
dépendaient  toujours  du  souverain. 

Pour  ériger  une  terre  en  Comté,  il  était  indispensa* 
ble,  suivant  l'ancien  usage,  que  celui  qui  sollicitait 
cette  faveur,  justifiât  qu'il  possédait  quatre  vicomtes; 
quisque  quatuor  habere  débet  Vicecomites  utPictonum 
Cames  y  mais  d'après  la  déclaration  d'Henri  III,  du  17 
•août  1 579,  et  un  arrêt  du  conseil  qui  l'avait  précédé , 
du  10  mars  1678 ,  le  Comté  se  composait  de  deux  Ba- 
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ronnies  et  de  trois  Châtellenies,  ou  d'une  Baronnie  et 
de  six  Châtellenies ,  le  tout  tenu  du  Roi.  Les  impétrans 
devaient,  en  outre ,  être  d'origine  noble  et  ancienne,  et 
l'érection  devait  se  faire  en  conformité  des  coutumes. 
L'enregistrement  des  lettres-patentes  de  l'éreôtion  suf- 
fisait au  pourvu  pour  prendre  légitimement  le  titre 
qui  se  transmettait  par  succession  à  l'aîné  de  la  fa- 
mille. 

Mais  pour  empêcher  que  ce  titre  ne  se  propageât 
trop  fecilement,  Charles  IX  ordonna  en  i564,  que 
la  reversion  en  aurait  lieu  à  la  couronne,  à  défaut  d'en- 
fans  ou  de  successeurs  maks  directs  de  celui  à  qui  il 
avait  été  concédé;  cette  r™ersion  ne  concernait  que  le 
titre,  qui  devait  se  trouver  éteint,  et  non  le  domaine 
qui  passsait  aux  héritiers. 

Nous  avons  des  exemples  que  nos  Rois  ont  accordé 
parfois  le  titre  de  Comte  à  des  gentilshommes,  sur  de 
simples  brevets  ou  lettres-patentes ,  sans  exiger  que  le 
titre  fût  assis  sur  aucun  domaine ,  à  la  charge  par  ces 
gentilshommes  de  payer  le  droit  de  marc  d'or,  pres- 
crit par  l'édit  du  mois  de  décembre  1770.  J'ai  vu 
plusieurs  de  ces  brevets  signés  par  le  Roi  en  1779,  et 
contresignés  de  M.  le  prince  de  Montbarrey. 

Plusieurs  évêques  et  d'autres  ecclésiastiques ,  tels  que 
les  chanoines  de  Lyon,  de  Mâcon ,  de  Saint-Claude ,  de 
Vienne,  de  Brioude,  etc.  etc.,  prirent  aussi  le  titre  de 
Comtes,  soit  qu'ils  fussent  investis  des  fiefs  ou  seigneu- 
ries qui  le  concédaient  légalement^  soit  qu'ils  en  eus- 
sent obtenu  la  permission  du  souverain.  Je  traiterai 
cette  matière  au  chapitre  de  la  noblesse  cléricale. 

Dans  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  on  vit  encore 
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^îMfoèmie  ttft  OBage  nofnreaii,  à  Fégard  des  tkres  de 
Come&j  Marquis  et  fi'icomte,  qui  (vansat  donnes  uidis- 
tinctuMeui,  sam  bravets  et  sans  lettres-patentes»  aux 
gentUshemims  de  nom  et  d  armes ,  qui  ofatîntent  leur 
présentation  Ik  la  cour  et  qui  avaient  moatë  dans  les 
ear osses  da  Roi  ;  comme  il  ^it  censé  qu'on  ne  pouvait 
présenter  au  souverain  que  des  personnages  de  la  plus 
haute  qualité ,  on  les  décora  de  ces  titres  y  fSir pure  cour- 
Saisie j  et  depuis  ce  temps  l'usage  ayant  prévalu,  on  le 
leur  a  continué.  A  ia  vérité ,  ils  étaient  tous  d'une  nais- 
sance et  d'une  fortune  susocfitiUes  de  aoutentr  leur 
dkçÀtéy  et  on  pouvak  dii^e  à  cette  ocoanon,  que  la 
forme  seule  manquait ,  mai^pie  le  fond  ne  laîsèaît  rien 
à  désirer. 

La  couronne  de  Comte  est  un  cerde  d'or  enridii  de 
pierreries eC  de  perles,  rehaussé  et  orné  de  seiae  grosses 
perles,  qui  en  forment  la  surface. 
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SES  vicmrfEs. 
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L'institution  des  Yicoaites  (viûe^ûomïtei)  nemottlé 
ju^cpi'au  t^mps  de  la  première  rdce  de  nos  RoÂs;.  il  ett 
est  fait  mention  dans  le  chapitre  36  de  la  Ibi  des  AUe* 
mands,  laquelle  fut  publiée  pour  la  première  (ois  par 
Tlûerry.  ou  Théodoric  y  fils  de  Clovis,  et  roi  de  IVfetz  et 
de  Thuriâge  ;  ils  Sont  nommés  vtce-c^miieâ ,  parce  que 
c  étaient  des  commissaires  nommés  par  les  Comte»  pour 
gouv^ner  en  leur  place,  soit  en  leur  abs^ce,  soit  dans 
des  lieux  où  ils  ne  résidaient  pas  :  on  les  surnommait 
ainsi  pour  les  distinguer  des  commissait*es  envoyés 
direetement  par  le  Roi  dans  les  provinces  et  grandes 
villes,  qu'on  appelait  Missi-Dominicù  DaAS  là  loi  des 
Lombards ,  ils  sont  nommés  Ministri  comitum  :  ils 
tenaient  la  place  des  Comtes  dans  les  plaids  ordinaÂrts 
et  aux  grandes  assises  ou  plaids  généraux ,  appdés  malli 
publicL  Ces  mêmes  officiers  sont  nommés  dans  les 
capitulaires  de  Charlemagne  vicarii  comitunif  c'est-à- 
dire,  lieutenant  des  Comtes,, , 

SousLouis-le-Dâ>onnaire,  en  819,  Cixilane,  est  ap- 
pdé  Ficomte  deNarbonne;  jusque-là  il  n'avait  pris  que 
la  qualité  de  vice  dominas  (vidame). 
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La  fonction  du  Comte  embrassait  le  gouvernement 
et  le  commandement  militaire,  aussi  bien  que  Tad- 
ministration  de  la  justice;  celle  du  Vicomte  était  la 
même,  mais  au  défaut  du  Comte. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  race ,  et  au  commencement 
de  la  troisième ,  les  Ducs  et  les  Comtes  s'étaient  rendus 
propriétaires  dé  leurs  gouverncmens,  qui  n'étaient  au- 
paravant que  de  simples  commissions;  les  Vicomtes,  à 
leur  exemple,  se  rendirent  héréditaires. 

Les  officiers  du  Vicomte  furent  inféodés  de  même  que 
les  officiers  des  Ducs,  des  Comtes,  et  autres  :  les  uns 
le  furent  par  le  Roi  directement,  les  autres  par  les 
Comtes  et  les  Vicomtes. 

Les  Comtes  de  Paris  sous-inféodèrent  une  partie  de 
leur  comté  à  d'autres  seigneurs,  qu'on  appela  Vicomtes^ 
et  leur  abandonnèrent  le  ressort  sur  les  justices  encla- 
vées dans  la  Vicomte,  et  qui  ressortissaient  auparavant 
de  la  Prévôté.  Une  des  fonctions  de  ces  Vicomtes  était 
de  commander  les  gens  de  guerre  dans  la  Vicomte, 
droit  dont  le  Prévôt  de  Paris  jouissait  encore  en  partie 
dans  les  derniers  temps,  lorsqu'il  commandait  la  no- 
blesse de  l'arrière-ban. 

Le  Vicomte  de  Paris  avait  aussi  son  Prévôt  pour  ren- 
dre la  justice  dans  la  Vicomte;  c'était  militairement 
c'est-à-dire,  sur  le  champ,  et  par  rapport  à  des  délits 
qui  se  commettaient  en  sa  présence;  dans  la  suite,  la 
Vicomte  fut  réunie  à  la  Prévôté. 

Le  comté  de  Poitou  était  composé  de  quatre  Vicom- 
tes considérables,  qui  étaient  Chatellerault y  ThouarSy 
Rochechouart  et  Brosse,  Les  deux  premières  furent  éri- 
gées en  DuchéS'pairies ;  et  on  remarque  que  la  vicomte 
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deThouars  avait,  dans  sa  mouvance,  trois  mille  fiefs  ou 
arrières-fiefs.  Les  provinces  de  Guyenne  et  de  Languedoc 
renfermaient  également  beaucoup  de  vicomtes. 

En  Normandie,  dans  les"§éances  de  l'Echiquier,  les 
Vicomtes  suivaient  les  Comtes,  ou  se  trouvaient  mêlés 
avec  les  Barons;  mais  en  Bretagne,  ces  derniers  avaient 
la  préséance  sur  les  Vicomtes. 

La  Roque  ajoute  que  le  titre  de  Baron  vient  après 
celui  de  Vicomte;  et  que,  pour  ériger  une  terre  en 
Vicomte  ,  elle  doit  contenir  deux  baronrdes. 

En  Bourgogne,  le  comte  Othon,  dans  une  de  ses 
Chartes,  déclare  «  qu'il  est  d'usage  que,  dans  le  châtel 
«  de  Vesoul,  le  portier  en  porte  les  clefs  au  Vicomte  du 
«  lieu,  s'il  est  présent,  lequel  doit  les  porter  et  remettre 
<c  au  Comte,  s'il  est  présent,  sinon  il  les  garde;  qu'on 
«  ne  les  remet  au  Châtelain  qu'au  défaut  du  Comte  et 
«  du  Vicomte;  que,  si  le  Comte  est  absent,  et  le  Vi- 
ce comte  présent ,  c'est  à  lui  que  l'on  doit  recourir  pour 
«  avoir  permission  d'entrer  dans  ce  château  et  d'en 
«sortir;  mais,  si  le  Vicomte  est  absent ,  le  Châtelain 
«  doit  laisser  les  gens  du  Vicomte  et  de  sa  maison  en- 
ce  trer  et  sortir  librement.  » 

La  Vicomte  de  Besançon,  fief  de  l'archevêché,  avec 
juridiction,  appartenait,  dès  le  onzième  siècle,  à  la 
maison  de  Rougemont,  d'où  elle  passa  aux  seigneurs 
de  Montferrand  et   d'Isenghiem; 

Celle  de  Vesoul  aux  seigneurs  de  Faucogney; 

Celle  de  Baume-les-Dames  était  tenue  par  les  Sires 
de  Neufcliâtel  ; 

Celle  de  Salins  passa  aux  Sires  de  ce  nom;  puis  en- 
suite aux  Sires  de  Monnet  et  de  Montsaugeon, 


ta6  I>ES  VXCOMt£S. 

Un  Vicofintc  de  Prontagay  signa,  en  1 198,  le  traité 
consenti  entre  Otlron,  fils  de  l'empereur  Frédéric,  et 
Etienne,  Comte  de  Bourgogne.  Il  est  encore  fait  men- 
tion avant  cette  époque,  c'est-à-dire,  en  1069  et  io83, 
de  deux  Ticomtes  de  cette  province. 

Dans  les  temps  modernes ,  il  y  eut  des  érections  de 
Vicomtes  qui  transmettaient  le  titre  aux  descendans 
m^s  et  femelles.  Je  citerai  dans  le  nombre  celle  de  la 
vicomte  de  Saint-Priest ,  en  1646,  en  faveur  de  Jac- 
ques Guignard,  président  en  la  cour  des  Aydes  de 
yienne,  et  après  au  Parlement  de  Metz.  Les  lettres 
portaient  «  opl avenant  défaut  d^lioirs  masles  en  ligne 
a  directe  du  sieur  Guignard ,  la  vicomte  seroit  esteinte 
«  et  supprimée  ;  »  mais  d'autres  de  l'an  i655,  ordon- 
nent o  que  ledit  sieur  Guignard ,  ses  hoirs ,  succès- 
a  seurs  et  ayant  cause ,  malles  et  femelles ,  jouissent 
«  de  V effet  desdites  lettres  et  du  titre  et  dignité  de  vi- 
«  comté  de  Saint-Priest;  et  que  mesme  icelui  titre  de 
a  vicomte  demeure  uny  et  annexé  à  ladite  terre ,  quel- 
a  que  mutation  qui  arrive  d'icelle ,  sans  que ,  pour 
«  quelque  cause  que  ce  soit  y  il  en  puisse  estre  désunjy.  » 

Lorsque  les  Vicomtes  anciens  cessèrent  de  rendre  la 
justice  à  la  place  des  Comtes,  on  institua  d'autres  offi- 
ciers qui  avaient  un  degré  de  juridiction  inférieure,  et 
qui  étaient  aussi  appelés  Vicomtes  (^Comitum  vicem 
gerentes).  Dans  l'Ile-de-France  on  les  nommait  Préi^ots, 
ainsi  qu'en  Picardie,  en  Anjou ,  en  Champagne  et  en 
Bourgogne;  Viguiers  en  Languedoc,  Provence,  tt 
Dauphiné;  Châtelains  en  Poitou,  et  Vicomtes  en  Nor- 
mandie; ils  étaient  appelés  aux  affaires  de  la  justice  et 
du  domaine ,  dont  ils  étaient  receveurs  avec  les  baillis. 


Mais  ces  sortes  de  magistrats  établis  sous  ces  diverses 
déitominfttioiis,  dans  le  moyen  &§«,  ae  fttfeBt  et  -ae 
durent  jamais  être  considérés  comme  les  Vicomtes  hé- 
réditaires et  féodaux  y  qui  servirent  de  lieutenans  aux 
anciens  Comtes,  et  qui  étaient  des  gentilshommes  de  la 
première  naissance.  Ces  Vicomtes  subséquens  ne  furent 
même  que  des  juges  ordinaires,  qui  n'eurent ,  en  cer- 
taines provinces,  qu'à  prononcer  sur  les  procès  des 
plébéiens.  Ils  exerçaient  une  magistrature  qui  ne  tenait 
rien  de  la  noblesse;  dans  certaines  provinces  ils  sont 
appelés  Ficomtes -majeurs, 

La  couronne  de  Vicomte  est  un  cerde  d'or  entaillé, 
surmonté  en  toute  sa  surface  de  quatre  grasses  perles. 
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CHAPITRE  IX. 


DES  BARONS. 


Quelques  auteurs  font  dériver  le  mot  Baron  du 
terme  espagnol  varoy  qui  signifie  grave,  et  dont  on  a 
fait  aussi  celui  àefarony  que  nos  Barons  ont  long-temps 
porté,  et  dont  l'historien  Frédégaire  se  sert  dans  le  pas- 
sage suivant  : 

Burgundiœ  faivnes  verb,  tàm  Episcopiy  quàm  cœ^ 
teri  Leudes  y  timentes  Brunechildem  y  et  odium  in  eam 
habenteSy  cum  fTarnachario  consïlium  ineuntes  trac- 

tabanty  etc,  Clotarius anno  34  regni. War^ 

nacharium  majorent  domûs  cum  unwersis  pontificibus 
Burgundia  etfaronibuSy  in  Bonogellam  villam  ad  se 
venire  prœcepity  ibique  cunctis  illorum  justis  petitio- 
nibus  annuens  y  prœceptionibus  roboravit. 

Ménage  le  fait  dériver  du  mot  BarOy  que  nous  trou- 
vons employé  dans  le  temps  de  la  basse  latinité,  pour 
Tablatif  de  viry  viw.  Ce  mot  vir  signifiait  homme 
brave,  homme  vaillant.  De  là  vint  que  ceux  qui  avaient 
leur  place  auprès  du  Roi  dans  les  batailles  furent  appe- 
lés BaroneSy  ou  les  plus  braves  de  l'armée. 

Mézeray  dit  que  nos  Rois  avaient  toujours  auprès  de 
leurs  personnes  un  certain  nombre  de  braves  ou  Ba* 
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ROKS,  qui  les  gardaient  et  s'exposaient  pour  eux  à 
toutes  sortes  de  périls. 

D'autres  auteurs  prétendent  que  ce  nom  de  Baron 
vient  de  banery  ou  bannière,  parce  que  les  Barons  sui- 
vaient ou  portaient  la  bannière  royale,  ou  enfin  du 
mot  teuton  Ber,  qui  signifie  Seigneur,  et  dont  on  a  fait 
le  nom  de  fief  de  haut-ber ,  qui  signifie  fief  de  haut-ba- 
ron j  qui  relevait  immédiatement  de  la  couronne;  et  ef- 
fectivement ce  mot  Ber  a  été  pendant  bien  des  siècles 
employé  pour  Baron,  dans  nos  actes  publics  et  dans 
notre  histoire. 

Ce  titre  a  commencé  à  être  en  honneur  vers  l'an  56^ 
de  la  monarchie;  ceux  qui  le  portaient  devinrent  les  of- 
ficiers de  nos  Rois,  et  leurs  conseillers  intimes  dans  les 
affaires  de  leur  gouvernement  et  dans  l'administration 
de  la  justice.  On  voit  par  les  remontrances  présentées  à 
Charles-le-Chauve,  en  856,  par  l'assemblée  deBonneuil, 
que  tous  les  grands  Seigneurs  de  l'Etat  y  sont  nommés 
Barons  y  parce  qu'on  appliquait  ce  titre  à  tous  les  vas- 
saux qui  relevaient  immédiatement  du  Roi.  Ils  étaient 
les  plus  grands  Seigneurs  de  la  monarchie ,  et  rempla- 
çaient les  anciens  Leiides  dans  la  loyauté  et  la  fidélité 
qu'ils  étaient  obligés  de  garder  au  souverain. 

La  qualité  de  Haut-Baron  renfermait  éminemment 
toutes  les  autres,  parce  que  la  Baronnie  était  la  pre- 
mière seigneurie  après  la  souveraine,  et  dépendait  im- 
médiatement de  celle-ci.  C'est  ce  qu'on  appelaity?^c?//e- 
nel  o\k  fief  tenu  à  chef.  Les  Barons  qui  rendaient  un 
hommage  immédiat  à  la  couronne  avaient  seuls  séance 
dans  le  Parlement  de  la  nation.  Ils  composaient  ce  que 
l'on  appelait  Jadis  la  cour  du  Roi  ou  h  cour  des  Pairs 
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par  excellence.  Us  ne  reconnaissaient  d'autres  supé- 
rieurs que  le  Roi.  Les  Princes  du  sang,  les  Ducs,  les 
Comtes ,  les  Evêques ,  étaient  également  confondus  sous 
le  nom  de  Barons. 

Cette  qualité  était  si  éminente,  qu'on  la  dominait  quel- 
quefois aux  Rois.  Un  ancien  historien  appelle  Louis  YIII 
Baron;  Thibault,  roi  de  Navarre,  fut  désigné  égale- 
ment sous  le  nom  de  Baron. 

Et  Froissart  dans  sa  chronique  dit  :  Iljit  des  vœux 
devant  le  benoît  corps  du  saint  Baron^  Saint  Jacques, 

L'Abbé  le  Gendre  assure  que  l'on  quittait  le  titre  de 
Prince  pour  prendre  celui  de  Baron  ;  ce  que  fit  le  sire 
de  Bourbon,  en  1200,  quoique  ses  ancêtres,  pendant 
plus  de  trois  cents  ans,  eussent  porté  les  titres  de  Prince 
et  d5  Comte. 

Dans  une  transaction  de  l'an  1 269 ,  Hugues ,  comte 
devienne,  qualifie  de  noble iî^ro/?  et  Prince,  Philippe, 
Comte  de  Savoie.  En  1272,  Isabelle,  comtesse  de  Fo- 
rez, supplie  son  très-cher  Seigneur  et  Haut-Bamn  Ro- 
bert, Duc  de  Bourgogne,  de  recevoir  son  fils  à  l'hom- 
mage de  la  terre  et  baronnie  de  Beaujeu. 

La  qualité  de  Baron  se  donnait  aussi  aux  fils  de 
France,  qui  se  glorifiaient  de  porter  un  titre  si  émi- 
nent. 

Les  Seigneurs  de  Graçay,  en  Berry,  préférèrent  le  titre 
de  Baron  à  celui  de  Prince ,  que  neuf  de  leurs  ancêtres 
avaient  porté  de  père  en  fils,  depuis  l'an  900  jusqu'en 
1192. 

Du  temps  des  Ducs  de  Bretagne,  il  y  avait  neMÎ Ba- 
rons,  qu'on  appelait  par  excellence  les  anciens  Sei-^ 
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gneurs;  savoir,  le  sire  àHuéuaugour^  le  Vicomte  deLéonj 
le  Sire  de  Fougères-de^Porrhoet,  le  Sire  de  Fùré,  le 
Vicomte  de  Rohariy  le  Sire  de  Chdteaubriant ,  le  Baron 
d^Afwems  y  le  Sire  de  Raix  et  le  Sire  de  la  Roche- 
Bernard. 

En  Espagne,  il  n  y  avait  point  de  Baroâs,  mais  dans  la 
Navarre,  et  dans  les  provinces  voisines,  il  y  avait  un  titre 
équivalent ,  autrefois  mis  en  usage  par  les  Golhs ,  c'est 
celui  de  Ricos-Homhres.  En  i SaS,  Charles-le«-Bd  unit  ces 
deux  qualités  comme  semblables,  en  la  personne  d'Al- 
fonse  d'Espagne ,  son  cousin, en  le  créant  Varon-y-rico^ 
hombre  de  Navarre ,  avec  une  assignation  de  soixante 
chevaliers,  qui  devait  relever  de  lui,  et  le  suivre  ii  la 
guerre  ;  et  ces  gentilshommes  s'appelaient  Cavaleros 
vasallos. 

La  haute  et  basse  justice  étaient  réunies  dans  la  per- 
sonne du  Baron.  Il  avait  droit  de  foire  ou  de  marché. 
Ces  hauts-barons  y  ne  devaient  l'iiommage  qu'au  roi,  et 
ne  pouvaient  être  cités  qu'à  la  Cour.  Ils  tenaient  leurs 
terres  en  la  même  franchise  que  les  Électeurs  et  les  Prin- 
ces de  l'empire.  Ils  avaient  droit  de  battre  monnaie;  et 
dans  les  premiers  temps,  c'était  toujours  un  haut-baron 
qui  présidait  au  Parlement.  Le  Gendre  n'entend  pas 
seulement  par  hauts-barons  les  possesseurs  des  quatre 
notables  Baronnies  de  France,  qui  étaient  Coucy,  Craon, 
Sully  et  Beaujeu,  mais  encore  les  Ducs,  les  Comtes,  et 
même  quelques  Vicomtes ,  feudataires  de  la  couronne. 
Ce  titre  était  donc  le  plus  considérable  que  portas 
sent  les  Seigneurs  feudataires  :  Bawnes  inter  nobiles 
sunt  optimates  et proceres  vasci  Doniinici  homines  vel 
VQSsaU  Regii  et  capitojiei  RegnL  Par  cette  définition , 
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H  est  aisé  de  juger  que  les  Barons  étaient  les  premiers 
Seigneurs  de  la  Cour  qui  faisaient  feauté  au  Roi  ;  et 
que  les  Baronnies  étaient  les  premières  seigneuries  après 
la  souveraine;  ayant  toute  justice,  et  tous  droits  mou- 
vans  immédiatement  de  la  couronne. 

M.  de  Bouïainvilliers ,  en  parlant  des  Barons ,  dit  : 
«Tout  le  corps  de  la  noblesse,  même  les  Pairs,  étaient 
«  compris  sous  ce  nom  au  temps  de  Philippe- Auguste. 
«  Ce  pouvoir  des  Barons  était  tel ,  que  Mézeraî ,  en  par- 
«  lant  du  départ  de  ce  Prince,  qui  s'était  réuni  et  croisé 
tt  avec  le  roi  d'Angleterre  Richard,  pour  une  expédition 
«  en  Terre-Sainte,  Tan  1 190,  cite  expressément;  qu'a- 
«  vant  de  partir,  Philippe  ai>ec  le  congé  et  V agrément 
«  de  tous  ses  Barons  y  donna  la  tutelle  de  son  fils  et  la 
«  garde  du  royaume  à  la  Reine  :  Accepta  Ucentiâ  ah 
a  omnibus  Baronihus.  »  Il  donne  une  explication  très- 
nette  de  cette  étendue  du  titre  de  Baron  : 

«  J'ai  ci-devant  observé,  continue-t-il,  qu'après  l'a véne- 
«  ment  deHugues-Capet  au  trône,  on  aurait  pu  distinguer 
«  deux  sortes  de  fiefs ,  dont  il  était  également  seigneur 
«  suzerain ,  soit  comme  Roi ,  soit  comme  Duc  de  France, 
a  les  uns  mouvans  de  la  couronne,  les  autres  mouvans 
«  du  Duché.  Les  derniers  étaient  certainement  les  plus 
«  nombreux,  mais  les  premiers  étaient  bien  plus  consi- 
tt  dérables.  En  cet  état,  la  première  politique  de  Hugues- 
i<  Capet  et  de  sa  postérité  fut  de  mettre  les  uns  et  les 
«  autres  sur  le  même  pied;  non  pas  en  élevant  les  vas- 
«  saux  du  Duché  de  France  à  la  condition  de  ceux  de 
«  la  couronne,  mais  en  faisant  descendre  ces  derniers  à 
«  la  condition  des  premiers,  et  c'est,  conclut-il,  ce  qui 
ce  introduisit  l'usage  du  terme  de  Baronnie,  pour  expri- 
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«  mer  un  grand  fief  mouvant  du  Roi ,  sans  distinction 
«  de  titre  et  d'hommage;  ce  qui  fit  que  toute  la  noblesse 
«  fut  comprise  soiis  ies  noms  de  Barons  et  Baron- 
ce  nage.  » 

Cependant,  les  efforts  de  Hugues-Capet  ne  purent 
pendant  Iong*temps  réduire  sous  son  entière  obéissance 
les  Barons  qui  sont  connus  dans  notre  histoire  sous  le 
nom  de  Hauts^Barons ,  car  nous  voyons  que  quand  nos 
Rois  faisaient  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leur 
domaine^  ils  n'usaient  que  de  leur  autorité  ;  mais  quand 
ils  donnaient  des  lois  qui  concernaient  les  pays  des 
Hauts-Barons ,  ils  ne  le  faisaient  que  de  concert  avec 
eux,  attendu  qu'ils  ne  recevaient  ces  lois  qu'autant 
qu'elles  leur  paraissaient  convenir  au  gouvernement  de 
leurs  seigneuries  et  fiefs. 

On  lit  dans  l'histoire  de  Saint  Louis,  que  ce  Prince 
ayant  fait  un  règlement  au  sujet  des  juifs,  il  fut  ratifié 
et  approuvé  par  les  Barons  et  les  Pairs ,  qui  le  souscri- 
virent indistinctement;  ce  trait  d'histoire  prouve  qu'au 
commencement  du  règne  de  Saint  Louis ,  la  préséance 
des  douze  grands  Pairs  sur  tous  les  autres  seigneurs  du 
royaume  n'était  pas  encore  bien  décidée. 

Ces  Hauts -Barons  érigèrent  des  tribunaux  et  créè- 
rent des  Magistrats;  les  uns  pour  juger  en  première 
instance  ;  les  autres  pour  recevoir  les  causes  d'appel  et 
les  décider.  Ils  ont  donné  aux  uns  la  haute  justice ,  aux 
autres  la  basse  ;  si  certains,  ils  n'ont  accordé  ni  l'une  ni 
l'autre.  Cette  différence  fut  peut-être  l'origine  de  la 
maxime:  que  le  fief  ri  a  rien  de  commun  ai>ec  la  juri- 
diction y  et  que  celui-là  peut  subsister  sans  celle-ci.  Tel 
fut  le  pouvoir  judiciaire  des  Hauts-Barons ,  Juges  indé- 
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finissables,  juges  néanmoins  instruits  de  cette  jurispru- 
dence anomale 9  qui  constituait  le  droit  français. 

Thibaut-Ie-Grand ,  Comte  de  Blois ,  de  Chartres  ,  de 
Meaux  et  de  Troyes,  mort  en  i  iSa  ,  passait  pour  le 
plus  grand  Justicier  de  son  temps.  Les  auteiirs  contem- 
porains lui  donnent  cette  qualité  et  celle  de  père  dii 
Conseil.  Il  avait  une  attention  particulière  à  faire  rendre 
la  justice  aux  pauvres ,  aux  veuves  et  aux  orphelins;  il 
leur  donnait  même  un  libre  accès  à  son  tribunal  ;  il  les 
écoutait  et  recevait  leurs  requêtes.  L'affaire  du  moindre 
d'entre  eux  lui  paraissait  importante,  à  proportion  de  ce 
qu'elle  était  négligée  par  les  juges,  a  On  se  tromperait , 
«  dit  un  historien ,  si  l'on  croyait  que  Thibaut  eût  mé* 
«  rite  le  titre  de  grand  Justicier  par  une  équité  aveugle. 
«  Cette  équité  avait  sa  source  dans  les  principes  du 
«  droit  coutumier,  principes  qu'il  avait  approfondis ,  et 
K  et  sur  lesquels ,  assisté  de  ses  Barons ,  il  rendait  la 
«  justice  à  son  peuple.  »  Aussi  la  mémoire  de  ce  prince 
est-elle  demeurée  en  vénération  parmi  les  peuples  de 
la  Champagne. 

Il  est  certain  que  la  juridiction  exercée  par  les  Ducs 
ou  les  Comtes  obligeait  les  habitans  des  provinces  à 
s'y  soumettre.  Les  Rois  aimaient  mieux  que  leurs  lois 
fussent  observées,  que  de  voir  l'État  dans  la  confusion 
et  dans  l'anarchie  ;  ce  qui  serait  arrivé  si  l'on  eût  refusé 
de  se  soumettre  à  la  juridiction  des  Hauts^Barons  y  ou 
si  l'on  eût  interrompu  le  cours  de  la  justice. 

Les  Barons,  pour  mieux  assurer  leur  empire  sur  leurs 
vassaux ,  résidaient  au  milieu  d'eux  ;  ils  avaient  une 
cour  particulière ,  composée  d'officiers  semblables  à 
ceux  qlïi  composaient  celle  du  Roi.  Les  vassaux  de 
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chaque  Baron  occupaient  une  portion  du  pays  d'une 
grande  baronnie.  Au  lieu  de  donner  au  monstrque  du 
secours  pour  réduire  leur  chef-seigneur  à  la  soumission 
que  le  Roi  exigeait  de  lui ,  la  plupart  prenaient  souvent 
les  armes  pour  la  défense  du  Seigneur  dont  ils  rele- 
vaient. Ceux-ci ,  assurés  de  leurs  avantages ,  craignaient 
rarement  d'offenser  leur  souverain ,  parce  que  la  diffi- 
culté de  les  punir  assurait  presque  toujours  l'impunité. 
Un  Haut-Baron  avait  sa  cour  de  justice  ;  les  Pairs  de  sa 
baronnie  s'y  trouvaient  pour  lui  donner  conseil ,  juger 
les  causes  féodales  des  vassaux  immédiats  de  la  baron- 
nie j  et  celles  qui  étaient  portées  par  appel  à  cette  cour. 
Ces  Pairs  relevaient  d'elle  leurs  fiefs  en  un  égal  degré  de 
noblesse. 

Les  établissemens  de  saint  Louis  ne  reconnaissent  que 
deux  sortes  de  justices  seigneuriales  ;  celles  des  Barons 
et  celle  des  Vuvasseurs,  Ils  semblent  avoir  confondu  la 
justice  des  Barons  avec  celle  des  Châtelains ,  et  n'avoir 
admis  aucune  différence  entre  l'une  et  l'autre  ;  ce  qu'ils 
ont  pu  faire,  sans  pour  cela  nous  obliger  de  croire  que, 
dans  le  treizième  siècle ,  une  châtellenie  ait  été  aussi 
considérable  qu'une  baronnie.  En  effet,  autrefois  le 
parlement  n'eût  pas  enregistré  les  lettres  d'érection 
d'une  terre  en  baronnie ,  dont  cinq  châtellenies  n'au- 
raient pas  relevées. 

Les  anciennes  baronnies  conservaient  ordinairement 
leurs  prérogatives  lorsqu'elles  étaient  transmises  à  des 
possesseurs  capables  par  leur  naissance  de  les  posséder. 
Cette  dignité,  dit  Hévin,  n^est  ni  personnelle  ^  ni  mixte; 
elle  est  réelle  et  inhérente  à  la  terre  qui  en  est  décorée , 
pourvu  qu'aucun  des  fiefs  qui  composent  la  baronnie 
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n'en  soit  démembré.  L'assise  du  G>mte  Geoffroy ,  en 
1 1 85 ,  défend  le  dénombrement  des  baronnies  bre* 
tonnes.  Si  les  étaUissemens  de  Saint  Louis  Vont  permis, 
c^ est  dans  le  cas  ou  le  Baron  n^  a  point  fait  partie  à  ses 
enfans.  La  tendresse  des  pères  l'a  souvent  emporté  sur 
la  rigueur  de  l'assise  du  Comte  Geoffroy.  Le  cadet  du 
Baron  pouvait  avoir  une  portion  de  la  baronnie  de  son 
aîné;  on  l'appelait /re/'^^e,  et  il  la  tenait  aussi  noble- 
ment que  lui  jJl  la  charge  toutefois  du  ressort.  Ce  par- 
tage n'avait  lieu  que  lorsque  le  père  l'avait  ordonné. 

Les  Seigneurs  qui  n'avaient  ni  baronnie ,  ni  portion 
de  baronnie ,  obtinrent  de  posséder  sous  ce  titre  les 
terres  dont  ils  étaient  propriétaires.  Cela  s'appelait  tenir 
par  baronnie  ;  mais  il  fallait  avoir  une  châtellenie  avec 
ressort ,  mouvante  du  Roi ,  d'un  Duc  ou  Comte  Haut- 
Baron. 

En  1 246 ,  la  Pairie  de  France  n'était  encore  distin- 
guée de  la  baronnie  que  par  les  fonctions  que  les  douze 
Pairs  avaient  droit  de  faire  au  sacre  des  Rois.  Si  l'on 
jette  les  yeux  sur  les  Assemblées  générales  du  royaume, 
on  n'y  remarque  aucun  rang  accordé  à  ces  Pairs  au- 
dessus  des  Barons ,  hors  la  cérémonie  du  couronnement; 
Les  Pairs  et  les  Barons  étaient  au  moins  égaux  en  di- 
gnité ;  les  uns  et  les  autres  convinrent  de  cette  égalité 
dans  un  Mémoire  qu'ils  firent  en  1246 ,  pour  recouvrer 
leur  ancienne  juridiction ,  et  dans  lequel  il  est  dit  ; 
IVous  qui  sommes  les  premiers  du  royaume  y  aidons  sta^ 
tué  ai^ec  serment,  et  par  le  présent  décret ,  statuons  ce 
qui  suit  y  etc, ,  etc. ,  etc. 

La  prérogative  des  douze  Pairs  semblait  réservée 
pour  le  sacre  seulement  ;  ,mais  elle  ne  diminua  point  le 
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droit  des  Barons.  Ceux-ci  coatinuèrent  à  juger  indif- 
féremment les  Pairs,  et  à  être  jugés  par  eux  et  par  leurs 
égaux.  Ils  jouirent  des  mêmes  honneurs  qu'ils  avaient 
avant  raffectation  du  nom  de  Pairs  aux  douze 
Seigneurs  choisis  pour  le  couronnement  des  Rois.  Ils 
jugèrent  en  effet ,  avec  les  Ducs  et  les  Comtes-Pairs , 
Jean^  Duc  de  Normandie  et  de  Guyenne ,  Roi  d'Angle- 
terre ;  ils  rendirent  de  concert  l'arrêt  de  sa  condamna* 
tion.  Les  uns  et  les  autres  furent  également  reconnus 
juges  de  ce  Prince  ;  et  le  pape  Honoré  III ,  en  1216 , 
dans  l'audience  qu'il  donna  aux  ambassadeurs  de  Phi- 
lippe-Auguste, suppose  que  ce  jugement  avait  été  pro- 
noncé par  les  Barons  français ,  post  sententiam  à  Ba- 
ronibus  franciœ  in  regem  Angliœ  latam.  Les  ambas- 
sadeurs employèrent  aussi  les  mêmes  termes  dans  leur 
réponse. 

Les  registres  du  Parlement  de  la  Toussaints  de  l'an 
1282  ,  sous  le  règne  de  Philippe  III ,  dit  le  Hardi,  con- 
tiennent une  enquête  du  1 2  décembre ,  qui  porte  ces 
mots  :  Appert  que  la  baronnie  anciennement  étoit  sei' 
gneurie  suzeraine ,  après  le  Moi  et  dessous  lui.  Ainsi 
baronnie  est  plus  que  comté  y  attendu  qu'il  y  a  des 
Comtes  qui  sont  Barons  et  d'autres  non.  Ainsi  y  tenir 
en  baronnie ,  c'est  relei^er  nuement  de  la  couronne  ;  et 
lorsque  les  Rois  de  France  a^signoient  en  apanage  des 
comtés  et  duchés  à  leurs  enfans  ou  à  leurs  frères ,  ils 
ajoutoient  ès4ettres  qu'ils  bailhient  telles  terres  à  tenir 
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De  là ,  La  Roque  tire  cette  induction ,  que  le  titre 
de  Baron  surpassait  tous  les  autres,  tant  Ait  Duc  que 
de  Comte, 
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La  loi  somptuaire  de  Tan  laSS,  du  même  roi  Phi- 
lippe-le-Hardi ,  ne  met  point  de  différence  entre  le 
Duc,  le  Comte  et  le  Baron.  Voici  le  texte  :  Iteni  UDuc 
U  Comte ^  etli  Bawn  de  six  mille  lii^res  de  terres^  ou 
de  plus,  pourront  faire  quatre  paires  de  robes  par 
an  y, et  non  plus  y  et  leurs  femmes  autant.  Ainsi,  l'on 
voit  que  les  habillemens  des  Barons  étaient  égaux  à 
ceux  des  Ducs  et  des  Comtes. 

Nul  Seigneur  ne  se  pouvait  dire  Baron  qu'il  n'eût 
ville  close,  qu'il  n'eût  fondé  une  abbaye  ou  prieuré, 
et  qu'il  n'eût  pour  le  moins  deux  châtellenies,  avec 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  selon  François  I^ 
Maire,  dans  ses  antiquités  d'Orléans. 

En  Dauphiné,  les  anciennes  Baronnies,  comme  Cler- 
mont ,  Sassenage ,  Bressieu ,  Maubec ,  précédaient  les  au- 
tres dignités:  ce  qui  s'observait  en  Languedoc,  en  Bour- 
f ogne ,  en  Béam ,  et  en  Artcis ,  à  l'Assemblée  des  États. 

D'Argentré ,  en  parlant  des  anciens  Barons  de  Bre- 
tagne, dit  ejî  ces  termes  :  Tels  étaient  les  BanneretSy 
nuHÎessus  desquels  étaient  les  Barons  y  qui  avaient 
cette  qualité  depuis  quatre  ou  cinq  cents  ans.  Aussi  le 
premier  degré  et  le  premier  rang  leur  a  été  accordé  en 
Bretagne,  aux  États  et  autres  assemblées  publiques;  de 
sorte  qu'on  ne  trouve  point  qu'ils  aient  été  précédés  ni 
par  les  Comtes ,  ni  par  les  autres ,  qui  n'étaient  point 
'du  sang  des  Ducs.  Les  Barons  de  Léon  et  de  Vitré 
jouissaient  de  cette  prérogative. 

L'auteur  de  la  Pratique  de  f'rance  dit  que  le  titre 
de  Baron  était  en  tel  respect  y  qu'à  la  table  des  Barons 
ne  sied  aucun  s'il  n'est  Chet^alier^  prêtre  ou  clerc  d'au- 
torité. 
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Le  baronnage  renfermait  donc  aior»  dans  son  sein  ce 
qu  il  y  avait  de  plus  grand  dans  le  royaume  ;  beaucoup 
de  Barons  descendaiait  des  Souverains,  d'autres,  ti- 
raient leur  origine  des  plus  anciennes  familles  nobtes 
de  la  monarchie ,  et  tous  se  trouvaient  placés  à  ce  rattjg 
suprême  par  leurs  services  éminens  et  ceux  de  leur^ 
ancêtres. 

Saint  Louis  ne  manquait  aucune  occasion  de  témoin 
gner  à  ses  Barons  l'estinw  qu'il  faisait  de  leur  noblesse. 
Thibault,  roi  de  Navarre  et  Comte  de  Champagne, 
ayant  demandé  en  mariage  la  princesse  Elisabeth ,  fille 
du  monarque^  celui-ci  répondit  qu'il  ne  la  lui  donne- 
rait que  du  consentement  de  ses  Barons.  Cette  considé^ 
ration  pour  eux  passa  jusqu'à  l'empereur  Frédéric  II, 
qui  les  prit  pour  arbitres  des  différends  qu'il  avait  avec 
le  pape  Innocent  lY. 

Les  Barons  étaient  en  possession  du  droit  de  faire 
des  Chei^aliers;  car  on  voit,  par  les  établissemens  de 
Saint  Louis ,  «  que  nul  ne  pouvait  être  Chevalia:*  s'il 
«  n'était  Gentilhomme  de  parage,  c'est-à-dire,  par  son 
a  père;  et  s'il  ne  l'était  que  par  sa  mère  et  qu'il  se  fàt 
«  feit  recevoir  Chevalier,  le  Baron  pouvait  lui  couper 
a  les  éperons  sur  un  fumier,  et  confisquer  ses  meu- 
(c  blés.  » 

Mais,  dans  la  suite,  ce  droit  leur  fut  retiré;  car  on 
voit  dans  la  Vie  de  Jean  I^',  Sire  de  Joinville,  que  ce 
Seigneur  ayant  donné,  en  i3t7,  la  ceinture  militaire 
à  un  roturier,  nommé  Jacques  de  Non  y  fut  obligé  de 
demander  toutefois  la  permission  au  roi  Philippe-le- 
Long,  parce  que  la  Chevalerie  emportant  anoblisse- 
ment,  nos  Rois  s'étaient  réservé  le  droit  de  la  conférer, 
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depuis  qu'ils  avaient  recouvré  l'autorité  que  les  Barons 
s'étaient  attribuée  à  cet  égard. 

Les  Barons,  à  l'instar  des  Marquis,  des  Comtes,  des 
Bannerets  et  des  Vidâmes,  conduisaient  leurs  hommes 
ou  vassaux  à  l'armée  sous  leurs  enseignes,  armoriées  à 
l'écusson  de  leurs  armes,  et  décorées  de  leur  cri  et  de- 
if  ise.  Toutes  ces  bannières  étaient,  au  commencement, 
de  forme  carrée,  et  telles  que  sont  encore  aujourd'hui 
celles  des  églises;  mais,  dans  la  suite,  les  Barons,  pour 
se  distinguer  des  simples  Bannerets ,  mirent  une  queue 
à  leurs  bannières,  et  la  carrée  demeura  aux  bannerets. 

Par  les  établissemens  de  Saint  Louis,  il  est  dit  que 
les  Barons  et  les  Vassaux  du  Roi  sont  tenus,  pour  le 
service  de  guerre ,  de  se  rendre  près  de  lui  et  d'y  rester 
l'espace  de  soixante  jours  et  soixante  nuits,  et  que  les 
hommes  coutumiers  ne  resteront  au  service  du  Roi  que 
pendant  quarante  jours  et  quarante  nuits.  , 

Les  Barons  et  autres  Vassaux  du  Roi  formaient  le 
ban  y  et  les  hommes  coutumiers  de  ces  Vassaux  for- 
maient V arrière-ban;  le  Roi  convoquait  le  ban,  et  les 
Barons  et  autres  Seigneurs  convoquaient  l'arrière-ban. 

Lorsque  les  anciens  Ducs ,  Marquis  et  Comtes  vou- 
lurent usurper  les  droits  de  la  Souveraineté ,  ils  cessè- 
rent de  se  qualifier  Barons,  parce  que  la  baronnie  n'é- 
tait pas  capable  de  souveraineté,  attendu  qu'elle  en 
relevait  immédiatement;  c'est  pourquoi,  dans  la  suite, 
nos  Rois,  pour  conserver  les  grands  Seigneurs  dans 
leur  dépendance,  n'érigeaient  point  de  terre  en  Duché, 
Marquisat  et  Comté,  sans  ajouter  cette  clause,  à  con- 
dition de  les  tenir  en  baronnie.  Elle  était  même  intro- 
duite dans  les  lettres,  pour  la  formation  des  apanages 
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des  frères,  enfans  et  parens  de  nos  Rois;  ils  devaient 
les  tenir  in  Comitatum  et  Baroniam. 

Le  titre  de  premier  Baron  de  France,  dont  la  maison 
de  Montmorency  se  glorifie,  vient  de  ce  que,  sur  la  fin 
de  la  race  de  Charlemagne,  Robert-le-Fort,  bisaïeul  de 
Hugues-Capet,  s'empara  du  duché  de  France.  Les  Ba- 
rons de  Montmorency,  qui,  jusqu'alors  avaient  été  vas» 
saux  immédiats  de  la  couronne,  le  devinrent  du  nou- 
veau Duc;  et,  comme  ils  étaient  les  Seigneurs  les  plus 
nobles  et  les  plus  puissans  de  la  province,  ils  obtinrent 
sans  peine  le  premier  rang  parmi  les  Barons  du  Duc 
de  France;  ils  le  conservèrent  lorsque  Hugues-Capet 
réunit  la  couronne  à  son  duché  de  France.  Au  reste,  ce 
ne  fut  qu'en  i  ^90  que  Jacques  P%  sire  de  Montmorency, 
prit  la  qualité  de  premier  Baron  de  France;  mais  il  ne 
le  fit  qu'après  avoir  prouvé,  en  i4o2,  en  plein  Parle- 
ment, par  la  bouche  de  Jean  Galli,  le  plus  fameux  avo- 
cat de  son  siècle,  qu'il  était  le  plus  ancien  Baron  du 
royaume.  Depuis  cette  époque,  nos  Rois  n'ont  jamais 
cessé  de  leur  donner  ce  titre. 

Il  y  avait  aussi  en  Dauphiné  deux  grandes  baronnies, 
celle  de  MenoiUon  et  celle  de  Montauban^  dont  les  Sei- 
gneurs étaient  absolument  indépendans,  et  ne  recon- 
naissaient que  l'empereur  d'Allemagne  au-dessus  d'eux. 
Us  ont  possédé  l'un  et  l'autre  leurs  terres  avec  cette 
sorte  d'indépendance,  pendant  trois  cents  ans  environ. 
La  baronnie  de  Montauban  fut  acquise  par  le  Dau- 
phin Humbert  V\  tige  de  la  maison  de  la  Tour-du-Pin, 
mort  en  iSoy.  Depuis  ce  temps,  les  baronnies  ont  suivi 
le  sort  du  Dauphiné. 

Les  grands  vassaux,  les  évêques  mêmes,  qui  possé* 
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dftient  de  grands  fi^s,  eurent  des  Barons  de  même  ori^ 
gine  que  ceux  des  Rois ,  qui  aidaient  les  Seigneurs  à 
ti^ir  leurs  plaids.  Ils  érigèrent  à  cet  efifet  des  terres  en 
baronnies ,  et  créèrent  des  Barons  qui  relevèrent  d'eux 
immédiatement. 

II  y  eut  alors  deux  sortes  de  Barons,  les  Barons  du 
royaume  y  X[ui  étaient  les  HauUs-Barons  y  relevant  im- 
médiatement du  Roi;  et  les  Barons  de  pro\finceSy  qui 
relevaient  des  Seigneurs  qui  les  avaient  institués  et  in- 
vestis. Mais  lorsque  les  érections  nouvelles  avaient  lieu , 
les  cours  souveraines,  dans  la  vérification  des  lettres, 
ne  manquaient  pas  d'ajouter  :  «  Sans  préjudice  au  rang, 
«  aux  honneurs,  droits,  prééminence  des  anciens  Ba- 
il rons  du  ressort.  »  Ce  qui  fit  que ,  depuis  le  quinzième 
siècle,  l'importance  des  Barons  diminua  insensiblement, 
et  qu'on  n'exigea  plus  qu'une  baronnie  fut  formée  de 
cinq  çhâteUenies,  mais  la  plupart  de  deux  ou  trois  seu«- 
lement.  L'édit  de  Henri  III  ^  du  17  août  iSyg,  porte 
qu'une  baronnie  doit  se  composer  de  trois  châtellenies, 
qui  seront  unies  et  incorporées  ensemble,  pour  être 
tenues  en  un  seul  hommage  du  Roi.  La  Roque,  dans 
son  Traité  de  la  Noblesse ,  dit  que  la  baronnie  devait 
se  composer  de  trois  châtellenies  pour  le  moins,  ou  de 
quatre  fiefs  de  haubert. 

On  a  vu  que,  dans  le  Dauphiné  et  en  Bretagne ,  les 
anciens  Barons  avaient  conservé  leurs  prérogatives  sur 
les  nouveaux  Comtes,  Marquis  et  Vicomtes;  et  le  Par- 
lement de  Bretagne,  dans  l'enregistrement  des  lettres 
du  nouveau  Marquisat  d'Espinay,  déclare,  par  un  arrêt 
du  18  février  iSyS,  que  c'était  sans  préjudice  des  rang, 
honneurs,  droits  et  prééminence  du  baron  de  Vitré.  Les 
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Barons  dans  les  pays  d'£tat,  qui  avalent  droit  deatr^ 
et  de  délibération  dans  l'assemblée  des  États ,  jouissaient) 
dans  les  provinces,  de  la  plus  haute  considération.  £11 
Bretagne,  dit  Wulson  de  la  Colombière,  ce  le  titre  de 
Baron  est  avantageux  en  ce  que  lui  seul  donne  rang, 
séance  et  droit  de  présider  et  d'assister  dans  l'ordre  de 
la  noblesse ,  aux  Etats-Généraux  de  ladite  province.  » 

Ce  ne  fat  que  vers  le  quatorzième  siècle  qu'on  com- 
mença à  regarder  les  Barons  comme  des  Seigneurs  féo- 
daux, inférieurs  en  dignité  aux- Ducs  et  aux  Comtes; 
et,  dans  la  suite,  ce  titre  devint  si  commun,  que  ceux 
qui  l'obtinrent  eurent  beaucoup  de  peine  à  prendre 
rang  après  les  Gentilshommes  des  anciennes  familles, 
qui,  quoique  non  titrées,  ne  voulurent  pas  leur  céder 
le  pas,  et  les  forcèrent  à  marcher  à  leur  suite.  Us  avaient 
néanmoins  la  prééminence  sur  les  Châtelains,  les  han* 
nerets,  les  chevaliers  et  écuyers.  Il  semble  même  que  le' 
roi  Louis  VU,  mécontent  des  Barons,  ait  eu  intention 
de  multiplier  ce  titre,  en  permettant  aux  bourgeois  de 
la  ville  de  Bourges  de  s'en  décorer,  par  une  Charte 
donnée  à  Lorris,  en  1 145,  sans  cependant  leur  en  ac- 
corder toutes  les  prérogatives,  parce  qu'ils  n'étaient  ni 
Gentilshommes,  ni  Seigneurs  de  fiefs.  Il  n'y  eut  vérita- 
blement à  Bourges  que  ceux  qui,  à^  raison  de  leurs 
terres  et  de  leur  naissance,. purent  jouir  de  ce  titre^  qui 
le  prirent  sérieusement. 

Charles-le-Mauvais,  roi  de  Navarre,  comte  d'Évreux, 
et  seigneur  de  Cherbourg,  créa  Barons ^  en  i366,  les 
bourgeois  de  cett^  dernière  ville  ;  et  de  là  vint  le  pro- 
verbe de  Pair-à-Baron.  Ces  sortes  d'institution  ne  ten- 
daient qu'à  élever  la  bourgeoisie  à  une  Pairie  qui  lui 
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devenait  propre  et  personnelle,  c'est-à-dire,  qui  rendait 
les  bourgeois  Pairs  ou  Barons  entre  eux ,  mais  sans  les 
élever  au  rang  des  Pairs  ou  Barons  gentilshommes.  Les 
seules  prérogatives  qui  en  résultaient  pour  les  bour- 
geois était,  entre  autres,  de  ne  pas  être  tenus  de  ré- 
pondre en  justice,  dans  certains  cas,  hors  de  l'enceinte 
des  murs  de  leurs  villes.  Les  bourgeois  ^Orléans  avaient 
également  obtenu  cette  qualification. 

Dans  le  clergé,  il  y  avait  des  Evêques,  des  Abbés  et 
des  Prieurs  qui  étaient  Barons;  soit  qu'anciennement 
les  Rois  leur  aient  accordé  ce  titre,  soit  qu'ils  possé- 
dassent par  leurs  libéralités  des  baronnies,  ou  qu'ils 
les  tinssent  en  fief  de  la  couronne. 

La  couronne  de  Baron  est  un  cercle  d'or  émaillé,  et 
formant  une  espèce  de  bracelet ,  autour  duquel  on  pose 
six  rangs  de  perles,  chaque  rang  composé  de  trois 
perles  rangées  en  bande,  et  appliquées  sur  le  cercle 
même,  mais  ne  surmontant  pas  sur  la  surface  du  cercle. 

Ijes  Barons  avaient  droit  de  haute  justice,  et  droit 
de  ville  close,  avec  la  garde  des  clefs. 
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DES  SfilES. 


Ce  liti'e  déi^ive  in  mot  lati»  herus  (kèré}(^t)^  cfài  âî- 
gntfie  maître.  Buéée  en  parlamt  au  Roi  François;  P^^  le 
titre  de  Aér«.  Ménage  ^étend  que  Sire  vient  de  Se* 
mor,  dont  on  a  fait  seigneur ,  puis  sire  ;  d^auti^es 
le  font  dériver  dU  mot  hébreu  sar,  ({ui  signifie  ime 
personne  di^inguée.  Pas({uier  ajoute  <}tie  les  anciens 
Francs  donnaient  ce  même  titre  à  Dieu,  et  le  nom- 
maient biau  sire  Diex.  Quelques  auteinrs  dtwnt  encore 
que  ce  mot  vient  du  gaulois  seir,  qui  veut  dire  so- 
leil, et  Discang^  trouve  son  origine  dans  le  mot  ser, 
qui  dans  la  basse  latinité  signifie  Dominus  {Seignmf^ 
Il  est  fait  mention  dans  le  roman  de  la  Rose,  de  Jean 
Chopiiiel ,  lequel  pai4ant  des  amours^deThibaut ^  roi  de 
Navarre,  comte  de  Champagne  et  de  Brie,  l'appelle 
grand  Sire. 

Les  grands  Seigneurs  de  fiefs  prenaient  ce  titre  dans 
les  oneième ,  douzième ,  treizième  et  quatoi»2nème  siè* 


(1)  Ce  mot  s*est  conservé  jusqu'à  nous,  pauvre  hère,  pauvre 
nre. 

I.  10 
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des ,  et  ii  semblait  leur  être  réservé  particulièrement  ; 
il  passa  même  en  proverbe,  pour  exprimer  leur  impor- 
tance et  le  rang  élevé  qu'ils  tenaient  dans  l'Etat ,  tout  le 
monde  connaît  celui  des  Barons  de  Coucy  : 

Je  ne  suis  Roi  ni  Prince  aussi , 
Je  suis  le  Sire  de  Coucy, 

Les  Hauts-Barons  de  France  qui  relevaient  immédia- 
tement de  la  couronne,  l'adoptèrent  pour  se  distinguer 
des  Barons  inférieurs  qui  relevaient  de  Duchés,  Comtés 
ou  Seigneuries  diverses  ;  c'est  pourquoi  nous  voyons  dans 
l'histoire  de  l'ancienne  monarchie ,  des  Sires  de  Bour- 
bon, de  Coucy ,  de  Courtenay ,  de  Montmorency ,  de 
Beaujeu ,  de  Craon ,  de  Granville ,  de  Créqui ,  de  Join- 
ville,  de  Pons,  et,  un  peu  plus  tard,  les  Sires  de  Renty, 
les  Sires  de  Croy,  les  Sires  de  Ferrières ,  etc.  etc. 

Dans  la  suite ,  on  fit  de  Sire  le  mot  de  Messire ,  qu'on 
appliqua  aux  Chevaliers  et  aux  autres  gentilshommes 
du  royaume 

Le  titre  de  Sire  s'attachait ,  non-seulement  à  la  per- 
sonne, mais  encore  au  fief,  à  la  Seigneurie,  et  on  appe- 
lait Sirerie  la  terre  du  Seigneur  qui  avait  le  titre  de  Sire. 
Lequel  titré,  en  fait  de  Seigneurie,  surpassait  celui  de 
Seigneur. 

Depuis  le  seizième  siècle,  le  titre  de  Sire  fut  exclusi- 
vement réservé  pour  nos  Rois,  et  pour  les  divers  sou- 
verains, soit  en  leur  parlant,  soit  en  leur  écrivant. 


w^ 
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CHAPITRE   XL 


DES  DAMOISEAUX  ,  DONZELS  ET  DAJMUfSELS. 


Ce  titre  dérive  du  mot  latin  DomicelhiSy  MileSy  Dom." 
nus  y  DominuSy  dont  on  a  fait  Damoiseau,  Damoisel, 
Donzel  et  Dam  ;  il  signifiait  Seigneury  et  l'on  trouve 
dans  nos  anciens  auteurs  Dam  Dieu  y  pour  Seigneur 
Dieu  y  Dam  Chevalier  y  pour  Seigneur  Chei>alier,  Du- 
cange  fait  observer  qu'il  répondait  aussi  à  celui  de  Do- 
îuinger.  M.  de  Marca  remarque  que  la  noblesse  de  Béarn 
se  divisait  en  trois  corps;  les  Barons,  les  Cavers  ou 
Chevaliers,  et  les  Damoiseaux (Domicellos) y  qu'on  ap- 
pelait Domingers  en  langage  du  pays. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  Rois ,  et  même  sous  la 
troisième,  le  titre  de  Damoiseau  était  propre  aux  en- 
fans  des  Rois  et  des  grands  Princes,  et  surtout  aux  héri- 
tiers présomptifs  des  couronnes.  On  trouve  dans  \\\\%^ 
loxve  Damoisel  Pepih,  Damoisel  Louis-le-Gros,  Da* 
moisel  Richard ,  prince  de  Galles.  Le  roi  St.  Louis  est 
qualifié,  par  un  ancien  historien,  de  Damoiseau  de 
Flandres ,  parce  qu'il  en  était  Seigneur  soiiveraiii.  C'est 
dans  ce  sens  que  ce  titre  demeura  dans  la  maison  de 
Saarbruch  et  dans  celle  des  Seigneurs  de'Conrthercy- 
sur-Meuse ,  qui  se  sont  toujours  qualifiés  Damoiseaux 


10. 
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de  Commercy,  c'était  un  Franc-Alleu  qui  imitait  en  quel- 
que sorte  la  souveraineté. 

L'auteur  des  titres  d'honneur  de  Catalogne ,  dit  : 
Les  Donzells  (Damoiseaux) ,  son  aquels  que  no  son  ar- 
mats  cavaliers,  sino  son  fils  y  descendens  dels  cavaliers 
armats. 

Les  fils  des  Rois  de  Danemarck  et  de  Suède  ont 
aussi  porté  ce  titre ,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  Pon- 
tanus  et  Henry  d'Upsal. 

Enfin,  le  titre  de  Damoisely  ou  Damoiseau,  passa  des 
fils  de  Rois  à  ceux  des  grands  seigneurs,  et  même  aux 
chefs  des  grandes  familles ,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  en- 
core mérité  le  grade  de  Chevaliers  ;  et  celui  de  Damoi- 
selle  n'était  affecté ,  jusqu'au  seizième  siècle ,  qu'aux 
filles  de  ces  grandes  maisons. 
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CHAPITRE   XIL 


DU   TITEE    DE   CAPTAL. 


L'origine  de  ce  titre  se  prend  dans  les  mots  latins  ca- 
pitalis,  capitaneus;  il  n'était  employé  qu'en  Guyenne  et 
en  Gascogne,  dont  l'idiome  du  pays  a  fait  captai  y  capi- 
tal y  chef  y  principaL  Dans  la  coutume  dé  Bordeaax , 
art.  75,  on  distingue  les  Captais  comme  les  Seigneurs 
et  les  Barons  du  pays. 

Cette  dignité  était  spécialement  affectée  aux  Sei* 
gneurs  de  Busch,  de  la  maison  de  Foix-Grailly ,  eri 
Gascogne;  ils  jouissaient  de  plusieurs  dix»its  et  privilè- 
ges dans  la  ville  de  Bordeaux.  Jean  Grailly,  Captai  de 
Busch ,  fut  créé  Chevalier  de  là  Jarretière ,  {iar 
Edouard  III ,  roi  d'Âiigletèt*re ,  en  i35o,  et  Connéta* 
ble  d'Aquitaine  en  iSyi  ^  pendant  que  cette  province 
était  occupée  par  les  Anglais.  Il  est  ainsi  dénommé  dans 
un  ancien  titre  :  Johannes  de  Graillfy  capitaneus  de 
Busch  y  custosfactus  ca^trorum  Chiseket  et  ViUetwue. 

De  la  maison  de  Grailly  le  Captalat  de  Busch  passa 
ensuite  dans  celle  de  Nogarêt-Epernon,  et  succes- 
sivement dans  celles  de  Foix-  Ràndan  et  dé  Gontaut- 
Biron. 

Les  Seigneurs  de  Puychagut,  en  Guyenne,  {)rès  de 
Marmande ,  portaient  aussi  le  titre  dé  Captai. 
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CHAPITRE    XIIL 


DES   TITRES 


DE  SOUDAN  ,  OU   SOUDICH  ,  OU   SOULDICH  ,  DE  SATRAPE  , 

DE  COMPTOUR  ET  DE  MISTRAL. 


Le  mot  de  Soudan  prend  sa  source  dans  celui  de 
Soldanus,  aliàs^  SultanuSy  et  n'a  été  connu  en  France 
qu'au  retour  des  Croisades;  il  répond,  selon  plusieurs 
auteurs ,  aux  mots  Conseivateur  et  Défenseur;  et ,  se- 
lon Ducange,  à  celui  de  Sjrndicus. 

C'était  un  titre  de  dignité  connu  particulièrement 
dans  l'Aquitaine.  La  terre  de  La  Trau  donna  ce  titre 
à  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Preyssac ,  de  la- 
quelle il  passa ,  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle , 
dans  celle  de  Montferrand. 

Plusieurs  auteurs  ont  fait  mal-à-propos  du  mot  La 
Trau  celui  de  V Estrade,  de  VEstraUy  et  d'autres  celui 

de  Traun, 

Le  titre  de  Satrape j  également  venu  de  l'Orient,  au 
temps  des  Croisades,  était  particulièrement  affecté  aux 
maisons  d'Anduse  et  de  Sauve. 

Celui  de  Comtor,  Compteur ,  est  mis  par  Dom  Vais- 
sette,  historien  du  Languedoc,  au  rang  des  titres  des 
fiefs  de  dignité;  il  était  affecté,  au  onzième  siècle,  au 


vassal  immédiat  du  G>mle,  inférieur,  à  la  vérité,  au 
Vicomte,  mais  supérieur  aux  autres  Seigneurs  de  fiefs. 
On  l'employait  particulièrement  dans  les  provinces 
d'Auvergne,  de  Gévaudan  et  de  Rouergue. 

On  appelait  Mistral  y  en  Dauphiné ,  im  Officier  dont 
les  principales  fonctions  consistaient  à  percevoir  les 
droits  du  souverain  de  cette  province ,  et  à  protéger 
l'exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de  ce  prince, 
dans  l'étendue  de  son  territoire  Cet  office,  qui  était  un 
des  principaux  du  pays ,  en  ce  qui  concernait  les  finan- 
ces, n'était  cependant  confié  qu'aux  nobles  qui  avaient 
fait  profession  des  armes,  et  c'est  pourquoi  les  maisons 
de  FalcoSy  de  la  Blache  et  de  Mont-Dragon ,  l'exer- 
cèrent pendant  long-temps. 


CHAPITRE    XIV. 


DES  VIDAMES. 


Le  mot  Fidame  vient  du  latin  Vice-Dominus  {Vice- 
Seigneur);  il  est  cité  dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  et  on  voit  des  Seigneurs  du  Diocèse  de  Nar- 
bonue  s'en  décorer  dès  819  et  85 1. 

Ce  titre  ne  fut  affecté  qu'à  des  Officiers  choisis  parmi 
les  nobles  pour  représenter  les  Prélats  dans  l'adminis- 
tration de  leur  temporel  ;  ils  rendaient  la  justice  dans 
les  fiefs  que  les  Évêques,  les  Abbés  et  les  Abbesses  te* 


naient  et  la  gënéronté  êe  aoft  Rois;  et,  eomitie  èàM 
ce  temps  le  Ministère  évftiigëliqM  occupait  tous  les 
momeiis  de  ces  ecclésiastiques ,  ils  ne  pouvitient  s^ocen- 
per  des  af&îres  eontenUeuses  et  litigieuses  q^î  refisor* 
tissaient  de  leurs  possessi<His  tepritoriales*  lis  instituè- 
rent donc  les  Fidames  pour  les  représenter  et  les  (sup- 
pléer dans  Tadministration  de  la  justice  temporelle  dé 
leurs  fiefs  ;  et  de  là  vint  le  nom  de  Vice-Domifà  (^Fêce- 
Seigneurs)  y  parce  qu'ils  tenaient  la  place  des  Évêqued 
dans  leurs  seigneuries  temporelles. 

Les  Yidames  conduisaient  aussi  et  commandaient 
les  vassaux  des  évêques  à  l'armée ,  sous  des  bannières 
aux  armes  des  Évéques  ou  des  Chapitres;  c'est  pour- 
quoi ils  furent  aussi  nommés  As>ouÀs  et  D^ènséurs  des 
églises.  Us  étaient  en  même  temps  Magistrats  et  Offi- 
ciers militaires. 

Il  n'y  avait  qu'un  Yidame  dans  un  Évéché)  tandis 
que  dans  un  Comté  il  y  avait  souvent  plusieurs  Yi- 
comtes  pour  assister  le  Comte. 

A  l'instar  desYicomtes,  qui  firent  ériger  des  fiefs 
sous  le  vasselage  de  leurs  Comtes,  les  Yidames  firent 
ériger  leur  office  en  fief  héréditaire,  relevant  des  Évê- 
ques ou  des  Églises  auxquels  ils  étaient  attachés  et  dont 
ils  portaient  le  nom  distinctif.  Il  leur  fiit  permis  de 
s'emparer  des  terres  incultes  situées  dans  tes  fi^$  de 
l'Évêché  ou  de  l'Abbaye,  de  les  cultiver  et  de  s'en  ap- 
proprier les  fruits.  Quelques  Évéques  poussèrent  même 
la  générosité  jusqu'à  leur  céder  une  partie  de  leurs  do- 
maines ,  sous  la  seule  obligation  de  la  foi  et  hommage. 

Mais ,  comme  certains  d'entre  e»x  poussèrent  trop 
foin  l'avidité  de  s'emparer  des  biens  des  Églises,  dottt 
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ils  deraient  être  le»  défenseurs  el  les  projeteurs ,  le 
concile  de  fteims  ordonna  que  les  Yidames  seraient 
privés  de  la  sépulture  ecdésiastique ,  s'ils  exigeaient  des 
églises  au-delà  de  ce  qui  avait  été  réglé  aoGÎenBenient, 

Parmi  les  Vidâmes  les  plus  considérables ,  on  citait 
ceux  de  Beims,  deChàlons,  de  Gerbenoy,  du  Mans , 
de  Chartres ,  d'Amiens ,  de  Laon ,  d'Ësneval ,  Meaux  ^ 
Tulles ,  Arras,  Saint-Omer. 

Le  Yidame  de  l'Abbaye  de  Saint -Drais  était  le 
Comte  de  Yexin,  qui,  avant  d^entrer  en  campagne, 
allait  prendre  l'oriflamme  de  cette  Église,  et  l'y  réinté- 
grait aussitôt  que  la  guerre  était  finie.  Louis  YI ,  roi  de 
France,  ayant  acquis  le  Yexin,fît  de  même  à  l'égard 
de  l'oriflamme ,  et  insensiblement  cette  bannière  mar- 
cha de  pair  avec  celle  de  France.  (Il  en  sera  traité  dans 
un  chapitre  spécial.  ) 

Les  Yidames  avaient  le  droit  de  lever  de$  troupes 
$ôu$  1^  bsinnière  des  Églises  dont  ils  étaient  les  protec- 
teurs* 

F|:oissard,  en  parlant  du  devoir  des  Évéques,  des 
Abbés  et  des  Abbesses ,  se  sert  de  ces  termes  à  l'égard 
de  ces  Yidames  et  Avoués  :  Ut  bonos  et  idoneos  vice- 
dominos  et  advocatos  haberent ,  et  undè  cumquefms- 
set  justitias  perficerent. 

Ces  Avoués  sont  qualifiés  QEcotwmi  ecclesiœ , 
Àdi^ccUiy  Patroni  et  Custodes  y  dans  le  canon  Volii^ 
mus ,  et ,  dans  le  canon  Diaconum  ,  distinct.  89 ,  cap, 
consulere  de  Simoniâ, 

Pasquier  donne  rang  aux  Yidames  après  les  Comtes, 
et  dit  qu'ils  doivent  précéder  les  Yicomtes ,  parce  qu'ils 
représentent  les  Évêques. 
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Dans  les  Eglises  métropolitaines,  lorsque  le  Diacre 
commençait  la  lecture  de  l'Evangile,  les  Seigneurs  feu- 
dataires  de  chaque  Evéché  tiraient  l'épée  du  fourreau, 
pour  témoigner  le  zèle  qu'ils  avaient  pour  la  défense 
des  vérités  de  la  religion. 

Il  n'y  avait  qu'un  Vidame  en  France  qui  ne  relevât 
point  d'un  Evêque,  c'était  le  Vidame  d'Esneval,  en  Nor- 
mandie ,  qui  relevait  immédiatement  du  Roi. 

La  Vidamie  de  Gerberoi  était  annexée  à  l'Evêché  de 
Beauvais.  L'Evêque  était  Vidame  de  Gerberoi  et  Pair 
de  France. 

Celle  de  Laon  était  également  une  des  plus  ancien- 
nes, et  fut  concédée  par  une  Charte  de  Louis-le^ros, 
de  II25,  à  Barthélémy  de  Vir,  Evêque  de  Laon,  à 
condition  que  lui  et  ses  successeurs  Evéques,  ne  pour- 
raient mettre  ces  dignités  hors  de  leurs  mains ,  ou  les 
séparer  de  leur  Église.  Après  la  mort  du  Roi ,  le  même 
Barthélémy  àe  Vir,  vraisemblablement  peu  jaloux  de  la 
promesse  qu'il  avait  faite  au  Roi ,  conféra  le  Vidame 
de  Laonnais  à  un  Seigneur  du  pays ,  qui  se  nommait 
Gérard  de  Clacj,  et  dont  la  postérité  n'a  cessé  de  le 
posséder,  jusqu'à  ce  qu'une  des  filles  de  cette  maison 
le  porta  dans  celle  de  Châtillon. 

Pour  marque  de  sa  dignité,  le  Vidame  portait  une 
couronne,  qui  se  composait  d'un  cercle  d'or,  orné  de 
perles  et  surmonté  de  quatre  croix  pâtées  :  ces  dernières 
étaient  en  mémoire  de  leur  institution,  comme  étant 
défenseurs  des  droits  des  Eglises. 
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CHAPITRE    XV. 


DES  SÉNIÊCHAUX  ,  BAILLIS  ET  PREVOTS. 


Le  mot  Sénéchal  vient  du  mot  latin  senex  et  du 
mot  grec  oLç,-/hq  ^  primiis  ;  d'autres  auteurs  disent  que  c'est 
un  mot  corrompu ,  moitié  latin  ,  moitié  français ,  qui 
signifie  vieux  chevalier. 

Les  Grands-Sénéchaux  de  France  étaient  les  plus  an- 
ciens officiers  et  les  plus  considérables  de  ceux  qui  ont 
servi  sur  la  fin  de  la  seconde  et  dans  le  commencement 
de  la  troisième  race  de  nos  Rois ,  quoique  l'on  trouve 
cet  office  établi  sous  la  première  ;  mais  il  était  alors  su- 
bordonné aux  maires  du  palais ,  et  sous  la  seconde ,  aux 
Ducs  et  aux  Princes  des  Français.  Ces  deux  grandes 
dignités  éteintes ,  celle  de  Sénéchal  devint  la  première 
et  la  plus  considérable  du  royaume  ;  ses  fonctions  ne 
furent  plus  bornées ,  comme  auparavant,  à  l'administra- 
tion des  revenus  de  la  maison  des  Rois.  Les  Sénéchaux 
commandèrent  les  armées ,  rendirent  la  justice ,  et  cu- 
rent le  premier  rang  dans  la  maison  royale  ;  et  depuis 
qne  nos  Rois  ont  commencé  à  faire  signer  leurs  Chartes 
par  leurs  grands  officiers,  le  Sénéchal  a  toujours  signé 
le  premier.  M.  Bignon ,  dans  ses  Notes  sur  Marculphcy 
liv.  2 ,  ch.  Sa ,  remarque  aussi  que  la  dignité  de  Séné- 
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chai  de  France  fut  reconnue  la  première  du  royaume 
sous  le  roi  Philippe  P'*,  qui  régnait  ai  1060. 

Dans  les  grandes  cérémonies ,  comme  au  couronne- 
ment ou  aux  cours  plénières,  le  Grand-Sénéchal  de 
France  était  chargé  du  service  des  tables  du  Roi  ;  c'était 
lui  qui  posait  les  plats  sur  la  table ,  et  qui  avait  en  gé- 
néral l'administration  de  tout  ce  qui  concernait  la 
bouche  du  Prince  ;  et  c'est  à  raison  de  ce  service  qu'on 
l'appela  dapifer,  mot  composé  de  dapeSy  dapisy  qui  si- 
gnifie un  mets  y  une  viande,  qu'on  sert  sur  la  table  dans 
un  repas,  et  dejero,  Reporte. 

Ce  grand  officier  portait,  en  outre,  dans  nos  armées, 
la  chappe  de  Saint  Martin,. qui  fut  la  première  ban- 
nière de  France ,  que  Clovis  adopta  après  son  baptême, 
et  pour  laquelle  il  avait  la  plus  grande  vénération.  Cette 
chappe  ou  manteau,  suivant  les  auteurs  du  temps,  était 
une  peau  de  brebis  (i),  qu'on  représenta  en  peinture 
ou  en  broderie  sur  l'enseigne  ou  bannière  nationale. 

La  dignité  de  Grand*Sénéchal  ou  Grand-Dapifer 
du  royaume  était  héréditaire  dans  la  maison  d'Anjou 
depuis  le  règne  de  Ix)taire.  En  978,  Geoffroy,  dit 
Grise-Gonelle ,  en  fut  investi ,  et  dans  un  traité  conclu , 
en  1 1 17  ,  entre  Louis -le-Gros  et  Fouques  V,  comte  de 
cette  maison ,  il  fut  arrêté  «  que  dans  les  cérémonies 


(i)  Ce  qui  conûrme  celte  opinion,  c'est  que,  le  jour  de  la 
Saint-Martin ,  plusieurs  villes  de  France  étaient  obligées  d'of- 
frir à  l'église  de  Saint-Martin  de  Tours  un  certain  nombre  de 
peaux  d'agneaux,  et  cette  redevance  s'appelait  le  mantel  de 
Saint  Martin, 
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«c  d'éclat,  lorsque  le  Roi  mangera  en  public ,  le  Comte 
€<  se  tiendra  assis  jusqu'au  moment  du  service  ;  qu'alors 
(c  il  recevra  les  plats  pour  les  placer  sur  la  table  ;  qu'a- 
«  près  le  repas,  il  se  retirera  chez  lui ,  sur  un  cheval  de 
«  guerre,  dont  il  fera  présent  au  cuisinier  du  Roi ,  lequel 
«  lui  enverra  un  morceau  de  viande ,  et  le  pannetier  y 
«  joindra  deux  pains ,  avec  trois  cliopines  de  vin.  A  la 
«  guerre  ,  le  Grand-Sénéchal  fera  préparer  pour  le  Roi 
«  un  pavillon  qui  puisse  tenir  cent  personnes.  Au  départ 
a  de  l'armée,  il  commandera  l'avant-garde ;  et  au  retour, 
ce  Farrière-garde.  Quelque  chose  qu'il  arrive ,  le  Roi  ne 
a  pourra  lui  faire  aucun  reproche  pour  ce  qui  regarde 
«  l'administration  de  la  justice.  Tout  jugement  porté 
ce  par  le  Grand-Sénéchal  ne  pourra  être  réformé  ;  et ,. 
<c  dans  les  contestations  sur  les  sentences  rendues  par 
«  ies  juges  royaux ,  sa  décision  fera  loi.  » 

Il  sera  traité  plus  amplement  des  fonctions  de  Grand* 
Sénéchal  de  France  au  chapitre  des  Grands-Officiers  de 
la  couronne  ;  celui-ci  ne  devant  relater  que  ce  qui  con- 
cerne les  Sénéchaux  des  provinces. 

Les  Sénéchaux  et  les  Grands-Baillis  représentaient 
ces  commissaires  qu'anciennement  nos  Rois  envoyaient 
dans  les  diverses  parties  du  royaume,  et  qu'on  nom- 
mait missî  dominici  (ils  sont  appelés  messagers  par  nos 
anciens  historiens) ,  pour  s'assurer  si  les  Ducs  et  les 
Comtes  administraient  bien  la  justice  dans  leurs  dépar- 
temens  ;  ils  succédèrent  en  quelque  sorte  à  toute  l'auto- 
rité de  ces  derniers  ;  ils  avaient  l'administration  de  la 
justice  et  des  finances ,  le  droit  d'assembler  le  ban  et 
l'arrière-ban ,  et  de  les  commander  comme  colonels  de 
la  noblesse  et  des  communes  de  leurs  contrées  ;  ils  ju- 
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geaient  en  dernier  ressort  les  causes  d'appel  dëvolues 
au  Roi ,  et  on  ne  remarque  aucun  arrêt  rendu  des  ap- 
pellations de  leurs  jugemens.  Cet  état  de  choses  a  duré 
jusqu'au  temps  où  le  Parlement  fut  rendu  sédentaire 
par  le  roi  Pliilippe-le-Bel. 

Les  Ducs  et  les  Comtes  grands-vassaux,  voulant  imi- 
ter nos  Rois  5  eurent  aussi  des  Grands-Sénéchaux ,  aux- 
quels ils  confièrent  l'administration  de  la  justice  et  la 
garde  de  leurs  provinces,  tantôt  sous  ce  titre,  tantôt 
sous  celui  de  Grands-Baillis  ;  ces  charges  furent  rendues 
héréditaires  ;  et  c'est  pourquoi  nous  voyons  les  Vicomtes 
de  Thouars  devenir  Sénéchaux  héréditaires  des  Comtes 
de  Poitou  ;  les  Seigneurs  de  Joinville ,  des  Comtes  de 
Champagne  ;  les  Seigneurs  d'Epi nai ,  des  Comtes  de 
Flandres;  les  Seigneurs  de  Puysaye,  des  Comtes  du 
Perche  ;  les  Seigneurs  d'Estrées ,  des  Comtes  de  Bou- 
logne ,  etc. 

Antoine  d'Aubusson ,  Sénéchal  d'Anjou ,  était  quali-» 
fié ,  selon  Mesnage ,  de  Bailli  d'Anjou. 

Le  Grand-Sénéchal  de  Guyenne  avait  sous  lui  les 
Sénéchaux  de  Saintes ,  de  Limoges  et  de  Cahors.  Les 
Sénéchaux  particuliers  étaient  quelquefois  appelés  Sous- 
Sénéchaux;  ainsi  Edouard,  roi  d'Angleterre,  ordonna 
que  le  Sénéchal  de  Gascogne  établirait  des  Sous-Séné* 
chaux  dans  tout  le  duché. 

Le  Grand-Sénéchal  de  Bourgogne  tenait  le  deuxième 
rang  à  la  cour  des  Ducs,  c'est-à-dire  après  le  Connétable. 
Cette  charge  fut  long-temps  héréditaire  dans  les  maisons 
des  sires  de  Fonvans ,  de  Rens  et  de  Vaudrey. 

Le  Grand-Sénéchal  de  Provence  (celui  d'Aix)  te- 
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naît  sous  lui  les  onze  Sénéchaux  particuliers  de  cette 
province ,  qui  siégeaient  Tépée  au  côté. 

Le  Sénéchal  du  Loudunois  jouissait  aussi  d'une 
grande  importance,  et  comptait  au  nombre  des  pre- 
miers Sénéchaux  royaux. 

Le  Sénéchal-aU'Duc  était  un  Grand-Officier  créé  par 
les  Ducs  de  Normandie ,  qui  jugeait  les  affaires  pen- 
dant la  cessation  de  \ échiquier,  -Il  revoyait  les  jugemens 
rendus  par  les  Baillis ,  et  pouvait  les  réformer  :  il  avait 
soin  de  maintenir  l'exercice  de  la  justice  et  des  lois  dans 
toute  cette  province.  Par  les  lettres  qui  rendirent  l'é- 
chiquier de  Normandie  fixe  et  perpétuel ,  en  1099,  il 
est  porté  :  «  qu'arrivant  le  décès  du  Grand  -  Sénéchal 
«  de  Brezé,  cette  charge  demeurerait  éteinte,  et  que  sa 
«  juridiction  serait  abolie.  » 

Dans  la  suite,  les  Sénéchaussées  furent  non-seule- 
ment attachées  aux  familles ,  mais  même  aux  princi- 
pales terres  qu'elles  possédaient. 

Avant  l'édit  de  François  P^,  de  l'an  1 53a  ,  les  Séné- 
chaux nommaient  aux  charges  de  leurs  lieutenans-géné- 
raux  et  particuliers,  et  autres  officiers  inférieurs  de 
leur  ressort,  comme  greffiers,  notaires,  sergens,  etc.  Ce 
que  faisaient  aussi  les  Prévôts,  Vicomtes  et  Viguîers, 
leurs  sulbaternes. 

Les  premiers  Grands-Baillis  et  Sénéchaux  établis  par 
les  Rois  de  la  troisième  race  dans  les  villes  réunies  à  leur 
domaine,  furent  ceux  de  Vermandois,  Sens,  Mâcon  et 
St.-Pierre-le-Moutier.  Le  but  de  leur  établissement  fut 
non  seulement  de  les  créer  juges  dans  ces  villes ,  mais 
encore  d'attirer  à  eux  la  connaissance  des  affaires  des 
villes  qui  appartenaient  aux  Seigneurs ,  et  de  diminuer 
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autant  qu  il  serait  possible  leur  droit  de  jusiice.  0» 
imagina  pour  cela  les  cas  royaux ,  c'est-à-dire,  des  eas 
où  le  Roi  avait  intérêt ,  et  qui  avaient  plus  ou  moins 
d'extension ,  suivant  que  les  Seigneurs  étaient  plus  ou 
moins  forts.  On  prenait  patience  avec  les  ^us  opîmâ* 
très,  mais  on  tirait  le  plus  grand  avantage  des  faibles, 
et  à  la  fin  on  est  venu  à  bout  de  tous. 

D'après  les  ordonnances  d'Orléans  de  i56d,  de 
Moulins  de  i566,  de  St.-Germain-^n-Laye  de  iSyo,  de 
Blois  en  1^79,  et  les  vœux  émis  dans  les  cahiers  de 
remontrances  faites  au  Boi  Louis  XIII,  par  les  Etats* 
Généraux  tenus  à  Paris  eni6i4eti6i5,les  Baillis  et 
les  Sénéchaux  devaient  être  de  roèe  courte ,  gentils- 
hommes et  personnes  nobles,  suffisantes  et  capables. 
C'est  pour  cette  raison  que  le  Boi  Charles  IX  écrivit  au 
Parlement  pour  la  réception  de  Jacques  de  Monthiers , 
Seigneur  de  Boscroger,  en  l'office  de  Bailli  de  Mantes 
et  de  Meulan ,  pour  l'exercer  en  robe  longue  (arrêt  du 
8  aoÂt  1 562). 

Cependant,  malgré  cfes  ordonnances  qui  destinaient 
aux  nobles  les  offices  de  Bailli  et  de  Sénéclial,  et  quoi- 
que ces  charges  eussent  été  possédées  par  les  plus  grands 
du  royaume  et  par  les  Princes  mêmes ,  on  voit  que  plu- 
sieurs anciens  Baillis  et  Sénéchaux  n^ étaient  pas  no- 
bles y  et  qu'ils  ont  été  annoblis  depuis  leur  entrée  en 
cette  charge. 

Les  emplois  de  Sénéchaux  et  de  Baillis  étaient  révo- 
cables à  la  volonté  du  Boi ,  mais  sous  Louis  XI  toutes 
les  charges  étant  devenues  perpétuelles  y  les  Baillis  et 
Sénéchaux  non  contens  de  n'être  plus  révocables,  tâ- 
chèrent de  rendre  leurs  charges  héréditaires.  Cette  dé- 
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maitthe  les  remàà  suspects,  on  «migiiit  «{n'ils  ne  de- 
vinssent tifop  putssans ,  ipi'ils  n^imitassent  les  murpa*» 
tîcNQts  des  anoi^is  ducs.  Ainsi,  au  lieu  de  fiivoriser  leur^ 
pnétentioAs,  on  s'appliqua  à  diminuer  hst»  péuvoir;  t>n 
Wr  ota  sucœssi ventent  le  gouvernement  des  armes  et 
des  finances.  Louis  XII,  considérant  tj^e  la  justiee  souf- 
frait d'être  exercée  par  des  hoiptaes  de  guerre  qui  n'a- 
vaient nulle  idée  de  jurisprudence,  les  força  d'être  gra- 
dués (i);mais  comme  les  degrés  qu'ils  prenaient  neleA 
rendaient  pas  plus  savans ,  le  Chancelier  de  l'Hâtai 
jugea  qu'il  serait  phis  convenable  de  leur  éter  l'adminii^ 
tration  de  la  justice,  ce  qui  fut  décidé  en  i56o,  aux 
Ëfcats  tenus  à  Orléans*  On  arrêta  que  désormais  iaj<ustice 
siérait  exercée  par  leurs  lieutenans  de  robe,  ce  qui 
finit  par  &ire  deux  états  distincts  de  la  rohe  et  de 
epee. 
Ils  ne  conservèrent  de  leurs  anciennes  institutions 
que  l'honneur  de  conduire  Tarrière^ban,  et  de  &ifê  in* 
tituler  de  leur  nom  les  sentences  que  rendaient  leun 
lieutenans  ;  ils  retinrent  encore  quelques  autres  bon^ 
neurs  et  prérogatives  de  peu  d'importance. 

Ce  lieuteixant  ées  Sénéchaux  était  nommé  UeiMtumt 
de  roie^Iongue;  il  rendait  les  sentences,  mak  toujours 
au  nom  du  Sénéchal. 


(i)  Voici  comme  Pasquier  en  parle:  «Anciennement,  les 
«  Gentilshommes  Baillis  et  Sénéchaux  administraient  la  justice 
«  sans  lieutenans  de  robe  longue;  advint  que  messire  Godemar 
.«  de  Fay,  Bailli  de  Claumont  et  de  Vitry,  se  trouvant  n'être 
«  capable  d'exercer  cette  charge ,  il  fut  ordonné  par  la  Cliam« 
«  bre  des  comptes  qu'il  s'en  démettrait.  » 
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Liorsque  celui-ci  était  présent  à  l'audience,  son  lieu- 
tenant, en  prononçant  le  jugement,  se  servait  de  cette 
formule,  Monsieur  le  Sénéchal  dit;  et  quand  il  était 
absent,  il  se  servait  de  celle-ci,  nous  disons.  Il  était 
défendu  à  ces  Lieutenans  des  Baillis  et  Sénécliaux  de 
s'intituler,  dans  leurs  sentences,  Lieutenans  aux  Bail- 
liages et  Sénéchaussées,  attendu,  qu'ils  n'étaient  que 
les  lieutenans  particuliers  des  Baillis ,  et  non  des  Bail- 
liages. 

Hugues-Capet  établit  un  Prévôt  dans  le  comté  de  Pa- 
ris^  et  lui  donna  le  commandement  des  troupes  et  l'ad- 
ministration de  la  justice,  dans  toute  cette  circonscrip- 
tion. Il  jugeait  en  dernier  ressort;  car  le  Parlement  n'é- 
tait pas  encore  rendu  sédentaire  à  cette  époque.  Mais 
sous  Louis  XII,  en  i5oi,  un  arrêt  du  Parlement  priva 
le  Prévôt  de  Paris  du  droit  de  présider  au  Ghâtelet ,  et 
attribua  ses  fonctions  au  lieutenant  civil.  L'assemblée  de 
la  noblesse  pour  la  Prévôté  de  Paris,  pour  le  ban  et  l'ar- 
rière-ban ,  se  faisait  à  son  hôtel,  et  il  avait  le  droit  de  la 
conduire  à  l'armée. 

En  Bourgogne,  l'office  de  Prévôt  était  des  plus  im- 
portans;  il  y  en  avait  de  deux  sortes,  celui  qui  comman- 
dait le  château  et  les  hommes  dé  guerre,  et  qu'on  nom- 
mait/?r«?/ec///j  castriy  et  celui  qui  jugeait  dans  la  ville 
pour  le  Comte,  prœfectus  oppidi.  Le  Prévôt  de  Poligny 
était  un  des  plus  considérables  et  des  plus  anciens,  il  en 
est  parlé  dans  des  chartes  de  i ii5  et  ii33.  Lorsque  le 
Bailly  commandait  les  gentilshommes,  le  Prévôt  com- 
mandait les  sergens  de  la  commune  (c'étaient  les  gens 
de  pieds). 

Avant  le  règne  de  Philippe-Auguste,  on  créa  des  of* 
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ficiers  de  justice  appelés  Préuots.  On  voit  par  le  testa- 
ment de  ce  roi ,  de  l'an  1 190,  et  par  une  ordonnance  de 
St.  Louis  de  Fan  1264,  que  les  Baillis  pouvaient  des- 
tituer les  Préuôts  et  même  les  punir  lorsqu'ils  étaient 
en  faute.  On  appelait  aussi  des  Préwts  aux  Baillis^ 
comme  il  paraît  par  une  ordonnance  de  Philippe-lè-Bel. 

D'après  les  ordonnances  de  nos  rois ,  les  Baillis  ne 
pouvaient  pendant  le  temps  de  leur  administration  se 
marier  dans  leur  bailliage,  ni  y  acquérir  des  biens.  Us 
ne  pouvaient  pas  même  procurer  ces  avantages  à  leur 
famille.  Us  étaient  obligés  de  demeurer  dans  leur  bail- 
lage,  quoique  le  temps  de  leur  administration  fût  expiré, 
pour  répondre  devant  les  enquêteurs,  aux  plaintes  que 
les  sujets  du  roi  pouvaient  former  contre  eux.  Philippe 
de  Beaumanoir  dit  qu'ils  étaient  obligés  de  se  défendre 
en  la  Cour,  des  jugemens  injustes  qu'on  leur  imputait; 
mais  cela  ne  regardait  que  les  affaires  civiles;  quant 
aux  criminelles  ils  jugeaient  sans  appel. 

Les  Baillis  et  Sénéchaux  avaient  anciennement  en- 
trée^ séance  et  voix  délibérative  au  Parlement;  mais  de- 
puis que  l'usage  des  appellations  fut  devenu  plus  fré* 
quent,  ils  furent  privés  de  la  voix  délibérative,  comme  il 
parait  par  l'ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  faite  après  la 
Toussaints  de  129 1,  qui  ordonne  de  députer  du  conseil 
du  Roi  un  certain  nombre  de  personnes,  tant  pour  la 
grand'chambre  que  pour  l'auditoire  de  droit  écrit ,  et 
pour  les  enquêtes,  mais  que  l'on  ne  prendra  point  de 
Baillis  et  de  Sénéchaux. 

Les  Baillis  et  Sénéchaux  conservèrent  cependant 
leur  entrée  et  séance  en  la  grand'chambre,  sur  le  banc 
appelé  de  leur  nom,  banc  des  Baillis  et  Sénéchaux  y  qui 
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était  le  premier  banc  couvert  de  fleurs  de  lys,  à  droite, 
en  entrant  dans  le  parquet  ;  mai»  ils  n'avaient  ptus  voix 
délibérative,  et  n'assistaient  point  au  Parlement  lors- 
qu'on y  rendait  les  arrêts,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  du 
conseil;  et  ceux  même  qui  en  étaient  devaient  se  reti- 
rer lorsqu'on  allait  rendre  un  arrêt  sur  une  affaire  qui 
les  regardait. 

Ils  étaient  autrefois  obligés  de  venir  au  Parlement , 
tant  pour  rendre  compte  de  leur  administration  que 
pour  soutenir  le  bien-jugé  de  leurs  sentences,  sur  l'ap- 
pel desquelles  ils  étaient  intimés. 

Par  l'édit  du  mois  de  juin  i6i5,  les  Baillis  et  Séné- 
chaux furent  chargés  de  recevoir  les  blasons  et  armes 
des  diverses  femilles  nobles  de  leur  contrée,  à  l'effet  de 
les  transmettre  au  juge  d'armes  de  France,  qui  devait 
les  régler. 

Il  y  avait  encore  une  classe  de  Sénéchaux  que  les 
grands,  à  l'imitation  du  monarque,  avaient  attachés  à 
leurs  personnes,  pour  faire  le  service  de  leurs  tables,  de 
leurs  palais  et  châteaux,  et  qu'on  nommait  également 
Dapifers,  dans  les  premiers  temps.  Mais  ces  Sénéchaux 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  Sénéchaux 
royaux  des  provinces  et  des  villes,  lesquels  étaient  ins- 
titués par  le  Roi  ou  les  grands  vassaux  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  la  conduite  des  affaires. 

Pour  marque  de  sa  dignité  et  de  sa  juridiction,  le 
Sénéchal  portait  une  baguette  à  la  main  et  un  man- 
teau d'écarlate  fourré  d'hermines. 
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CHAPITRE  XVI. 


DES  CHATELAINS. 


Le  mot  de  Châtelain  dérive  de  CastellanuSy  qui  si* 
gnifie  capitaine  ^  gouverneur  d'un  château. 

L'origine  des  Châtelains  vient  de  ce  que  les  Ducs  et 
Comtes ,  ayant  le  gouvernement  d'un  territoire  étendu, 
préposèrent  sous  eux  ,  dans  les  bourgades  de  leur  dé- 
partement, des  officiers  qu'on  nomma  casteUaniy  parce 
que  ces  bourgades  étaient  autant  de  forteresses  appelées 
en  latin  castella. 

Nos  Rois  avaient  aussi  institués  des  Châtelains  ; 
c'étaient  des  anciens  officiers  de  leurs  armées  qu'ils 
voulaient  récompenser  de  leurs  services ,  en  leur  don- 
nant la  garde  et  le  gouvernement  de  leurs  châteaux- 
forts,  castrorum  custodes  ;  et,  dans  la  suite,  au  lieu  du 
gouvernement  simple  et  temporaire ,  ils  érigèrent  ces 
châtellenies  en  fiefs ,  relevant  immédiatement  de  la  cou- 
ronne. C'est  ce  qui  fit  que  ces  gardiens,  ces  gouverneurs 
de  châteaux-forts ,  se  trouvèrent  investis  du  titre  et  de 
la  propriété  de  Seigneurs^Châtelains,  Ils  étaient  char- 
gés non-seulement  de  maintenir  les  sujets  dans  la  fidé- 
lité qu'ils  devaient  au  Roi ,  mais  encore  de  connaître  de 
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leurs  causes  et  de  leur  rendre  la  justice ,  qui  était  alors 
un  accessoire  du  gouvernement  militaire.  Ils  avaient  le 
droit  d'empêcher  que  personne  ne  bâtit ,  sans  permis- 
mission,  château-fort  ou  maison- forte ,  dans  leur  sei- 
gneurie; et,  quant  à  eux,  ils  pouvaient  en  avoir, 
revêtus  de  tours  et  entourés  de  fossés. 

Ces  Châtelains,  ayant  abusé  de  leur  autorité ,  furent 
tous  révoqués  par  Philippe-le-Bel  et  Philippe-le-Long , 
en  i3io  et  f3i6. 

Il  paraît  cependant  que  malgré  les  édits  de  ces 
Princes,  les  Châtelains  royaux,  relevant*  immédiate* 
ment  de  la  couronne ,  furent  réintégrés  ;  ce  qui  est 
constaté  par  les  édits  subséquens  de  Charles  IX  et 
de  Henri  III.  Ce  dernier  Roi ,  par  sa  déclaration  du 
17  août  1579,  qui  fut  précédée  d'un  arrêt  du  conseil 
privé  du  fo  mars  1578,  ordonne  que  la  terre  qui 
sera  érigée  en  chdtellenie  ce  ait  d'ancienneté,  haute, 
«  moyenne  et  basse  justice  sur  les  sujets  de  cette  seigneu- 
«  rie ,  avec  foire ,  marché ,  péages ,  prévôté ,  église  et 
ce  prééminence  sur  tous  ceux  qui  dépendent  de  la  terre , 
ce  et  qu'elle  soit  tenue  à  un  seul  hommage  du  Roi.  »  Les 
impétrans  devaient ,  en  outre ,  être  d'origine  noble  et 
ancienne.  , 

On  rencontre  effectivement  à  l'époque  de  ces  règnes, 
et  postérieurement ,  deux  sortes  ou  classes  de  Cliâte- 
lains  :  i^  les  Châtelains  royaux,  relevant  immédiate- 
ment de  la  couronne ,  et  exerçant  le  droit  de  haute  jus- 
tice ,  et  dont  les  appellations  étaient  portées  aux  Baillis 
ou  Sénéchaux;  leur  nom  était  un  titre  de  seigneurie 
et  non  pas  celui  d'un  simple  office  ;  2^  les  Châtelains 
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inférieurs ,  qui  relevaient  des  Ducs  ,  des  Comtes ,  des 
Barons ,  ou  de  quelques  Seigneurs,  et  qui  n'exerçaient , 
comme  leurs  officiers,  que  la  moyenne  et  basse  justice, 
la  rendant  à  la  porte  ou  dans  la  basse-cour  du  château 
du  Seigneur  dominant.  Dans  plusieurs  cantons  même, 
leur  juridiction  n'allait  pas  au-delà  des  causes  civiles , 
qui  dépassaient  60  sols ,  et  des  causes  criminelles , 
dont  l'amende  n'excédait  pas  cette  somme. 

On  donna  aussi  en  quelques  provinces  le  nom  de 
Châtelains  aux  juges  des  villes  qui  n'exerçaient  que 
la  moyenne  justice ,  comme  les  Vicomtes ,  Prévôts  ou 
Yiguiers  des  autres  villes  ;  quelques  -  uns  néanmoins 
exerçaient  la  haute  justice  dans  plusieurs  grandes 
villes. 

£n  France ,  les  plus  notables  Châtelains ,  ayant  rang 
de  Hauts -Barons,  étaient  les  Seigneurs  de  Courtenay, 
de  Coucy,  de  Montlhéry  et  du  Puyset  ;  et  en  Flandres , 
ceux  d'Ypres ,  Bruges ,  Tournay ,  Lille ,  Douay ,  Armen- 
tières ,  Bailleul ,  Bourbourg ,  Courtray ,  Dixmude,  etc.  ; 
en  Artois,  Saint -Omer,  Aire,  Bapaume,  Hédin  et 
Valenciennes  ;  en  Bourgogne ,  Poligny ,  Gray ,  Gri- 
mont ,  etc. 

Dans  cette  dernière  province,  le  Châtelain  de  Poligny 
avait  pour  l'exécution  de  ses  ordonnances  des  maires  et 
des  sergenSj  qui  étaient  gentilshommes ,  possédant  leurs 
mairies  et  sergenteries  en  fief.  Les  offices  de  portier,  de 
trompette  et  de  guet  du  château  de  cette  ville  furent 
donnés  à  la  charge  de  la  foi ,  de  l'hommage  et  de  la  ré- 
sidence à  Guillaume  d'Ivory,  écuyer.  Gérard  d'Ivory  les 
possédait  en  i445;  Jean  d'Yvory  en  i453,  et  Jean 
Longin  en  i5x2.  Les  uns  et  les  autres  furent  qualifiés 
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hwfers^  porikn  et  trompeêies  du  château  ém  Gri- 
mottt  (i). 

Les  PrMts  du  Comte  de  Bourgogne  étaient  daAs  ses 
terreai  ses  lieutenans  et  f^icotntes  par  ee  fait,  quoi  qu'on 
ne  les  ho&ot ât  pas  de  ce  ncna  :  leura  charges  étaient  des 
magistratures  anciennes ,  possédées  héréditairement  par 
àes/amilles  nobles  et  en  crédit  f  et  qui  metlaîeiit  ceux 
qui  en  étaient  revêtus  à  pmtée  de  suivre  le  Prince,  d'être 
de  son  conseil,  et  d'être  nommés  témoins  principaux 
dans  ses  actes  d'importance.  On  trouve  fréquemment 
que  le  Prévôt  de  Poligny  était  à  la  suite  de  ses  souve» 
rains ,  et  qu'il  est  nommé  dans  plusieurs  de  leurs  con- 
cessions ,  même  avant  des  Chevaliers. 

Ce  Prévôt ,  en  qualité  de  chef  de  la  commune  pour 
le  Comte  de  Bourgogne ,  présidait  les  jurés  el  les  nota- 
bles assemblés  ;  conduisait  en  ost  et  aux  expéditions 
OEÛlitaires  les  bourgeois,  et  les  commandait  en  l'absence 
du  BaiUi^Châtelain. 

Quelquefois  les  pré^vôtés  étaient  données  à  ferme , 
soit  à  des  nobles ,  k  des  Kceneiés  ou  à  des  clercs  ;  on  les 
nommait  gouverneurs  de  la  prévôté,  ce  qui  n^em péchait 
pas  qu'il  y  eût  un pré^ot-Jermiercim  jouissait  des  amen- 
des et  des  autres  produits  de  cette  juridiction.    ' 

Quant  aux  anciens  châteaux  y  il  faut  feire  observer 
que,  plus  tard,  ils  ne  furent  plus  que  des  maisons  de 
campagne,  tout  au  plus  entourées  de  fossés  pour  la 


(i)  w  À  Gérard  d'Ivory,  écuyer,  trompette,  gaite  et  portier 
«  du  cbastel  de  Poligny,  poHr  ses  gages  desdits  ôfBces,  qui  sont 
«  â«  xviy  K  T  9. 1  tste  venant  par  in xviij  l.  v  s.  » 
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sûreté  âe  la  maison.  Autrefois  c'étaient  de  vraies  fbr«> 
teresses,  où  les  Seigneurs  se  renfermaient  avec  vivres, 
munitions  de  guerre ,  artillerie ,  troupes  ,  et  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  soutenir  un  siège.  La  France  était 
pleine  de  ces  forteresses;  mais  l'abus  qu'en  faisaient 
souvent  les  Seigneurs,  et  contre  l'autorité  royale,  et 
contre  le  repos  et  la  tranquillité  des  peuples,  engagea. 
le  Gouvernement  à  faire  raser  toutes  ces  dangereuses 
retraites;  et  on  ne  permit  plus  aux  Seigneurs  de  se 
fortifier,  comme  autrefois,  dans  leurs  maisons,  sinon 
sur  les  frontières ,  pour  arrêter  les  courses  des  ennemis 
de  l'État. 


CHAPITRE  XVII. 


DES  VIGUIERS. 


Le  titre  de  Figuier  prend  son  origne  dans  le  mot 
latin  Ficarius,  dont  on  a  fait  par  corruption  Vigerius. 

Ces  Vicaires,  ou  Viguiers,  étaient  anciennement  les 
lieutenans  des  Comtes ,  ce  qui  fit  qu'en  certaines  pra«> 
vinces  on  les  appela  Vicomtes  (vice  comités),  lieute- 
nans  des  Comtes,  et  éh  d'autres  pays  Viguiers,  Prévôts 
ou  Châtelains. 

Il  y  avait  cependant  de  la  différence  entre  les  Vi- 
guiers et  les  Vicomtes  :  les  premiers  n'avaient  pas 
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le  commandement  des  hommes  de  guerre,  et  n'étaient 
considérés  que  comme  de  simples  officiers  de  jus- 
tice des  seigneurs  dominans,  et  ce  qui  prouve  que  cet 
office  était  au-dessous  de  la  qualité  de  gentilhomme, 
c'est  que  St.  Louis,  par  son  ordonnance  de  1^56,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Les  nobles  ne  pourront  acquérir  des  offices  de 
ic  Prévôt,  Viguier,  Maire,  Bailli  ou  autres  offices  vé- 
«  naux.  s> 

Le  Yiguier  connaissait  de  toutes  les  matières  en  pre- 
mière instance  entre  les  roturiers,  excepté  certains  cas 
réservés  aux  Baillis  et  Sénéchaux,  par- devant  lesquels 
se  relevait  Tappel  de  ses  sentences. 

Piganiol  de  la  Force,  en  parlant  des  juridictions  su- 
balternes de  la  Provence,  dit  qu'il  existait  dans  lesprin* 
cipales  villes  un  officier  royal  de  robe  courte ,  qu'on 
nommait  Figuier,  Il  marchait  avec  les  consuls  ou  éche- 
vins,  dans  les  cérémonies  publiques;  assistait  aux  as- 
semblées de  la  ville,  et  avait  toujours  la  préséance;  il 
était  de  robe  courte,  portait  l'épée  et  un  bâton  d'ivoire 
arrondi  par  le  bout.  Il  prenait  les  qualités  de  Figuier 
et  de  capitaine  pour  le  Roi. 

Le  Viguier  d'Avignon  remplissait  à  peu  près  les 
mêmes  fonctions  que  le  Prévôt  des  marchands  dans  les 
grandes  villes  de  France.  Il  jugeait  définitivement  les 
contestations  qui  n'excédaient  point  .quatre  ducats  d'or. 

I^s  Viguiers  ne  tenaient  d'autre  rang  que  celui  des 
Prévôts  et  Châtelains. 

L'office  déjuge  Viguier  se  nommait  Viguerie,  et 
l'on  donnait  aussi  ce  nom  au  territoire  de  sa  juri- 
diction. 
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U  y  a  en  France  quelques  familles  qui  ont  usurpé  le 
titre  de  Vicomte  y  parce  qu'elles  tirent  leur  origine  X\xvl 
Viguier,  et  qui  dans  la  suite  ont  obtenu  des  jugemens 
de  maintenue  de  noblesse;  dans  ce  cas,  elles  sont  suscep* 
tibles  d'être  rejetées  dans  la  roture  y  d'après  l'arrêt  du 
conseil-d'État  du  Bol  du  19  mars  1667,  qui  porte  «que 
ce  ceux  qui  auront  obtenu  des  jugemens  de  maintenue  de 
a  noblesse,  sur  l'apparence  que  leurs  ancêtres  étaient 
«  nobles ,  doivent  être  déclarés  roturiers  et  condamnés  à 
a  l'amende,  si  l'on  découvre  que  ces  ancêtres  aient  été 
a  roturiers,  (Je  traiterai  spécialement  de  ces  circons- 
tances au  chapitre  des  usurpations  de  noblesse  et  de 
titres). 


CHAPITRE   XVIII. 


DES  VAVASSEUES. 


Le  nom  de  Façasseur  était  généralement  donné,  se- 
lon Ducange,  à  tout  feudataire,  c'est-à-dire,  à  tout  vas* 
sal  dont  le  fief  relevait  d'un  fief  dominant,  ce  qu'on 
nommait  arrière* vassal. 

Quelquesauteurs  font  dériver  l'étymologie  de  ce  nom 
des  mots  latins  ad  validas  stanteSy  parce  que  les  Vayasr 
seurs  ou  Valvasseurs ,  se  tenaient  aux  portes  pour  la 
la  garde  des  châteaux.  D'autres  placent  leur  rang  après 
celui  des  Châtelains ,  et  disent  que  leur  qualité  dérivait 
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des  fiefk,  parce  quHls  avaient  des  vassaux,  mais  qu'ils 
dépendaient  eux-mêmes  d'un  Seigneur  suzerain. 

En  Angleterre,  Gambden  leur  donne  rang  immédia- 
tement après  les  Barons,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  Châ- 
telains dans  ce  royaume;  vat^assores  sii^  irah^cusores , 
proximhm post  Barones  locum  tenuerunt,  quos  à  valms 
juridici  deducunL 

Les  registres  de  la  cliambre  des  comptes  contiennent 
les  noms  de  plusieurs  de  ces  Yavasseurs  sous  le  règne 
de  Philippe* Auguste  :  ils  y  paraissent  après  les  Châte- 
lains. Il  s'en  trouve  grand  nombre  dans  les  catalogues 
de  Picardie;  comme  Eustache  de  IVeué^ille,  Hugues  de 
Hamelicourty  Hugues  de  Melaunaj,  Allard  de  CroisiU 
les  j  Guillaume  SArraSy  Raoul  A<à  Roye  y  Raoul  de 
Oermonty  Robert  de  la  Tournelle ,  Raoul  du  Sart, 
Raoul  d^EstréeSy  et  autres  qualifiés. 

On  distinguait  donc  deux  sortes  de  Vavassories: 
I®  les  majeures,  qui  relevaient  immédiatement  du  Roi 
ou  des  grands  vassaux  de  la  couronne ,  et  qu'on  nom- 
mait Vavassories  franches  et  nobles  :  certains  auteurs 
les  placent, immédiatement  après  les  Baronnies  ;  i^  les 
mineures  qui  étaient  subordonnées  aux  majeures.  Les 
Yavassories  étaient  avant  Saint  Louis ,  au  nombre  des 
premières  dignités  de  l'Etat ,  mais  au  temps  de  ses  éta* 
blissem^is  le  Vavasseur  n'était  plus  qu'un  simple  Sei- 
gneur de  fief,  gentilhomme  au  moindre  étage,  qui  n'a- 
vait que  ce  qu'on  appelait  basse  justice.  Le  seul  défiiut 
de  ridiesse  constituait  le  vavasseur  dans  un  rang  infé- 
rieur, et  il  y  en  avait  plusieurs  d'enti'e  eux  qui  l'empor- 
taient esk  noblesse  sur  les  châtelains,  dont  ils  relevaient, 
et  auxquels  ils  n'étaient  subordonnés  que  dans  l'ordre 
de  la  mouvance. 
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Le  vavasseur  connaissait  du  vol ,  et  faisait  pendre  le 
voleur,  ce  qui  lui  donnait  droit  d*ëlevcr  ce  qu'on  ap- 
pelait des  fourches ,  qui  cependant ,  lorsquelles  étaient 
tombées,  ne  pouvaient  être  rétablies  que  sous  l'autorité 
du  Baron.  Alors,  il  menait  le  coupable  à  son  Seigneur, 
qui  après  l'avoir  jugé ,  le  lui  renvoyait  pour  en  faire 
justice ,  ce  qui  lui  procurait  la  dépouille  du  criminel , 
c'est-à-dire ,  le  chaperon ,  le  surtout  et  tout  ce  qui  était 
au-dessus  de  la  ceinture.  Jamais  il  ne  pouvait  relâcher 
le  ravisseur  du  bien  d'autrui,  que  du  consentement 
de  son  Chef-Seigneur  ;  s'il  était  prouvé  qu'il  l'eût  fait 
évader,  la  loi  le  déclarait  privé  de  sa  juridiction. 

M.  Cherin  dit  que  les  vavasseurs  ou  vassaux  des 
Châtelains  y  représentaient  la  classe  de  la  simple  no- 
blesse ,  dans  laquelle  on  peut  ranger  tous  ceux  qui  dé- 
saturèrent leurs  possessions  pour  les  convertir  en  fief, 
ainsi  que  les  Bourgeois  d'alors  qui  reçurent  la  ceinture 
militaire  des  mains  des  Barons. 

Selon  les  anciennes  ordonnances,  le  vavasseur  faisait 
hommage  du  même  fief  à  deux  Seigneurs ,  lorsque  l'un 
en  avait  la  mouvance,  et  l'autre  la  justice.  L'abbé 
Xaupi,  historien  de  Perpignan,  dit  que  le  vavasseur 
devait  avoir  sous  lui,  comme  ^sfeudataires,  au  moins 
cinq  Chevaliers. 
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CHAPITRE   XIX. 


DE  LA  CHEVALERIE  MILITAIEE. 


L'institution  de  la  Chevalerie  chez  les  Français  est 
encore  une  conséquence  de  leur  goût  d'imiter  les 
exemples  des  Romains.  On  sait  que  chez-  ces  derniers 
la  valeur  militaire  et  les  vertus  civiles  étaient  constam- 
ment  honorées ,  et  que  leur  législation  et  leur  politique 
tendaient  toujours  à  l'élévation  des  citoyens  qui  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  C'est  par  cette  raison  qu'ils 
créèrent  l'ordre  des  Chevaliers ,  et  qu'ils  le  portèrent  à 
un  si  haut  degré  d'illustration,  que  l'empereur  Marcien 
crut  ne  pas  devoir  se  revêtir  de  la  pourpre  impériale , 
avant  d'avoir  reçu  l'honneur  de  la  Chevalerie,  et  que 
Tibère  en  décora  également  Drusus,  son  fils,  et  Tite  et 
Claude  Germanicus ,  ses  neveux ,  ainsi  que  plusieurs 
autres  membres  de  la  famille  impériale. 

Lorsque  les  jeunes  Césars  étaient  faits  Chevaliers , 
ils  prenaient,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  titre  de 
Princes  de  la  Jeunesse,  parce  que  c'était  dans  leur  jeu- 
nesse que  ces  Chevaliers  étaient  armés.  Caïus ,  qui  fut 
adopté  par  Auguste,  fut  le  premier  honoré  de  ce  titre 
d'honneur.  Ordo  equestris  quo  Augusto  blandiretur, 
Caïum  Cœsarem  principeinjuK^entutiSy  nempe  equitum 
appeUai>it,  Qui  titulus  tîim  primîim  in^^entus  fuit ,  quo 
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secundus  ab  Augusto  in  Romano  orbe  princeps  desi- 
gnabatur. 

Ovide  dit  à  cette  occasion  : 

Taie  rudimentum  tanto  sub  nomine  debes, 
Nunc  jiivenum  Princeps ,  deindè  future  senum, 

£t ,  s'adressant  à  Germanicus  : 

Tujupenum  Princeps  ^  cui  dat  Germania  nomen 
Participent  studiis  Cœsar  habere  solet. 

C'était  de  ce  corps  des  Chevaliers  que  l'on  passait  au 
sénat ,  dont  les  Césars  devenaient  les  princes  lorsqu'ils 
montaient  sur  le  trône  impérial. , 
-  Les  Chevaliers  romains  étaient  divisés  en  plusieurs 
classes  ;  ceux  qui  étaient  nommés  Equités  singulares 
accompagnaient  l'Empereur  à  la  guerre,  et  ne  cessaient 
d'être  à  sa  gauche  pendant  le  combat ,  comme  les  pré- 
toriens se  tenaient  à  sa  droite. 

La  loi  ordonnait  que  personne  ne  reçût  la  dignité 
de  chevalier  et  n'eût  droit  de  porter  l'anneau  d'or ,  s'il 
n'était  libre ,  et  issu  de  père  et  d'aïeul  libres  :  Cautum 
fuit  ne  quis  haie  ordini  ascisceretur  neque  jus  annU" 
hrum  daretury  nisiipse  ingenuuSy  pater  et  ai^us  ingenui 
essent  II  fallait  aussi  que  les  Chevaliers  justifiassent  d'un 
revenu  susceptible  de  les  maintenir  dans  un  rang  aussi 
élevé,  afin  que  la  pauvreté  ne  pût  les  en  faire  descen- 
dre. Ils  portaient  encore  pour  marque  de  leur  dignité 
un  collier  d'or  fondu,  fait  de  trois  chaînes.  Torques 
aurum  Ductuni  implexum  ex  tribus  quasi  funiculis 
quod  gestabant  de  collo.  Lorsqu'on  mettait  l'anneau 
dor  au  doigt  du  Chevalier,  on  prononçait  ces  paroles  : 
Quando  tu  quidem ,  in  prœliis ,  in  re  militari  versa- 
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tus  €Sy  ob  has-ce  res,  hune  tibi  annulum  aureum  dono. 

Tout  Chevalier  devait  être  enregistré,  in  Jilbum 
Equitum,  au  catalogue  des  Chevaliers  :  cet  honneur 
n'était  accordé  qu'aux  Chevaliers  romains,  et  point 
aux  étrangers.  Chaque  Chevalier  recevait  du  Censeur 
un  cheval ,  fourni  au  frais  du  Trésor  public  ;  mais  le 
Chevalier  était  obligé  de  riiarnacher  et  de  le  nourrir. 
On  Tarmait  également  d'une  demi-pique  dorée  ou  ar- 
gentée, hastœ  pune,  et  d'un  bouclier  rond.  Il  fallait, 
pour  être  admis,  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  i^gt-un 
ans.  Les  Chevaliers  faisaient  la  force  des  armées  romai- 
nes, et  ne  combattaient  qu'à  cheval  :  c'est  de  là  même 
qu'ils  tiraient  leur  nom  d'Equités. 

Les  Chevaliers  romains  avaient  le  droit  de  porter  la 
robe  de  Sénateur,  qui  était  à  bandes  ou  raies  de  pour* 
pre,  mais  la  leur,  qu'on  nommait  augusticlaue ,  était 
chargée  de  petits  points  d'or,  tandis  que  celle  des  Séna- 
teurs ,  nommée  laticlaife ,  était  chargée  de  points  plus 
larges,  et  que  certains  auteurs  appellent  chus  cTor. 

Ils  avaient  une  place  séparée  du  peuple  dans  les 
spectacles  et  les  cérémonies  publiques. 

L'empereur  Auguste  leur  accorda  le  privilège  d'en- 
trer au  Sénat  et  d'occuper  les  premières  charges  de  l'É- 
tat. Senatores  ex  Equitibus  romanis  creaç^it  :  ità  ut 
potestate  transactây  in  utro  vellent  ordine,  manerent. 
Us  y  opinaient  et  jugeaient  conjointement  avec  les  Sé- 
nateurs :  c'était  de  leur  sein  que  sortaient  les  Présidens 
des  provinces  et  les  Préfets  du  Prétoire.  O^ide  et  Cice- 
ron  furent  du  nombre  des  Chevaliers  romains. 

Les  Francs,  nobles  imitateurs  des  Romains,  et  tou- 
jours occupés  du  métier  de  la  guerre,  établirent  une 
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Chevalerie  militaire  dès  les  premiers  siècles  de  leur 
monarchie.  On  en  trouve  la  preuve  dans  Grégoire  de 
Tours,  qui  raconte  qu'un  Chevalier,  nommé  Léonard, 
ayant  donné  du  chagrin  à  la  reine  Frédégonde,  cette 
princesse,  emportée  de  colère,  ordonna  qu'on  ôtât  à 
ce  Chevalier  le  baudrier  dont  le  roi  Chilpéric  I  avait 
honoré  :  Jassit  spoliari,  nudatumque  vestimentis  ac 
Bcdtheo ,  qiwd  ex  munere  Chilperici  régis  habebat;  et 
Chilpéric  régnait  en  670. 

La  Chevalerie  était,  sous  la  première  et  seconde  race 
de  nos  Rois,  la  plus  grande  dignité  à  laquelle  un 
homme  de  guerre  pût  aspirer.  Les  Monarques  eux- 
mêmes  en  investissaient  leurs  enfans,  et  Louis4e-Dé- 
bonnaire,  fils  de  Charlemagne,  âgé  de  i4  ans,  déjà 
reconnu  roi  d'Aquitaine,  en  780,  selon  les  Annales  du 
moine  Aymoin,  fut  fait  Chevalier  à  Ratisbonne  par 
son  père  ,  qui  était  sur  le  point  de  conquérir  la  Hon- 
grie, et  qui  lui  donna  solennellement  l'accolade,  le 
baiser,  l'épée,  et  tout  l'équipage  d'un  homme  de 
guerre. 

Sous  le  règne  du  même  Empereur,  les  Chevaliers 
étaient  toujours  armés ,  et  portaient  une  médaille  où  il 
y  avait  iine  couronne  gravée  ou  peinte  :  c'est  à  cette 
marque  qu'on  les  reconnaissait.  Il  était  ordonné,  dans 
la  pragmatique-sanction  que  fit  Charlemagne,  que  les 
Chevaliers  marcheraient  toujours  armés,  suivant  la 
coutume  du  royaume  de  France  ou  de  l'Empire  :  Ut 
deinceps  more  miUtum  sacri  Franciœ  regni  v^l  impe^ 
rii  incedant  armatL  II  fallait  encore  qu'ils  portassent 
un  insigne  de  leur  Chevalerie ,  sur  lequel  devait  être 
peinte  une  couronne  impériale  :  Signum  suce  militiez 
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recipere  debent,  in  quo  cowna  imperialis  debeat  esse 
depictcu 

Sous  la  première  race  de  nos  Rois ,  les  nobles ,  à  pro- 
portion de  leur  rang,  portaient  de  longs  cheveux, 
moins  longs  cependant  que  les  Rois  et  les  Princes  de 
la  maison  royale  :  c'était  une  marque  de  leur  ancienne 
origine. 

Le  titre  de  Chevalier ,  Miles  y  commença  à  être  donné 
à  quelques  Seigneurs,  dans  des  actes  publics,  sur  la  fin 
de  la  seconde  race.  Le  P.  Mabillon  en  fournit  plusieurs 
exemples. 

D'après  les  lois  du  gouvernement  féodal ,  qui  s'était 
introduit  en  France  sous  le  règne  de  Charles-le-Cliauve, 
vers  876 ,  et  que  Hugues-Capet  avait  consacré,  à  son 
avènement  au  trône,  en  987,  tout  vassal  et  arrière- 
vassal  devaient  être  toujours  prêts  à  suivre  leur  Sei- 
gneur à  la  guerre  :  c'était  un  devoir  qu'il  fallait  rem- 
plir et  qui  ne  conduisait  à  aucunes  distinctions.  On 
n'était  jamais  que  simple  combattant  sous  la  bannière 
de  son  Seigneur.  Il  n'y  avait  aucuns  grades  militaires; 
mais ,  à  leur  défaut ,  le  génie  guerrier  de  la  nation  ima- 
gina un  titre  d'honneur,  un  titre  éminent  {Bellicœ  vir- 
tutis  insignum) y  qui  fut  le  témoignage  et  la  récom- 
pense d'une  valeur  distinguée,  et  qui ,  par  conséquent, 
devait  exciter  l'émulation  de  toute  la  noblesse. 

Telle  fut  l'origine  de  la  Chevalerie  sous  la  troisième 
race;  mais  ce  fut  surtout  vers  la  fin  du  onzième  siècle 
(1096)  que  la  Chevalerie  prit  de  l'accroissement,  lors- 
que le  pape  Urbain  II,  Français  d'origine,  vint  présider 
le  concile  de  Clermont,  en  Auvergne,  où  il  prêcha  la 
première  Croisade.  Le  z^èle  pour  la  religion  porta  la 
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noblesse  française  à  faire  tous  les  sacrifices  imaginables 
pour  soutenir  cette  entreprise;  elle  vendit  ses  châteaux , 
ses  fiefs,  ses  domaines,  et  partit  pour  la  Terre-Sainte, 
où  elle  soutint  des  combats  périlleux,  dont  le  succès 
fiit  loin  de  répondre  aux  espérances  qu'elle  avait  con- 
çues. Le  résultat  funeste  dé  cette  première  croisade  ne 
servit  pas  de  leçon  aux  Princes  et  aux  peuples  qui  y 
avaient  coopéré.  On  en  tenta  jusqu'à  cinq  pendant  le 
cours  de  près  de  deux  siècles,  et  toutes  furent  aussi 
désastreuses  que  la  première. 

A  la  vérité,  l'esprit  de  Chevalerie  s'était  accru  sin- 
gulièrement pendant  ces  voyages  et  ces  guerres  :  les  - 
Chevaliers  qui  s'y  étaient  formés  à  l'exercice  des  armes 
avaient  également  établi  entre  eux  une  certaine  con- 
fraternité qui,  en  excitant  leur  émulation,  les  portait 
encore  à  rivaliser  de  courage  et  de  grandeur  d'ame. 
Beaucoup  d'auteurs  reportent  aux  croisades  l'origine 
des  armoiries ,  quoiqu'il  soit  certain  cependant  qu'on 
en  ait  vues  en  France  dès  l'an  looo;  mais  l'usage,  à  la 
vérité,  en  devînt  plus  général,  et  les  campagnes  d'O- 
rient fournirent  aux  croisés  d'abondans  symboles ,  em- 
blèmes et  figures  pour  décorer  et  meubler  leurs  écus. 

La  dignité  de  Chevalier  était  tellement  honorable, 
que  les  Empereurs  et  les  Rois  ne  dédaignaient  pas  de 
les  appeler  leurs  compagnons  :  Adde  quod  Imperato- 
res  et  Reges  non  dedignantur  mîlitum  nomen  et  titu- 
Ittm  sibi  assumerCy  cîim  cœteros  milites  commilitones 
appellant. 

Cette  chevalerie  des  premiers  temps  était  la  che^a- 
lerie  militait^ y  proprement  dite;  elle  se  conférait  avant 
Ou  après  les  batailles;  pendant  les  sièges  des  place$ 

1%. 
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fortes  et  des  villes;  au  passage  d'un  pont,  d'une  ri- 
vière ;  quand  on  devait  entrer  sur  les  terres  des  enne- 
mis ;  quand  il  fallait  combattre  sur  une  brèche  ;  ou  enfin,, 
après  avoir  courageusement  combattu  dans  les  mines. 
Item  creantur  Milites  in  villarum  obsidiorUbus ,  Castro- 
rum  velfortalitiorum  si  forte  assaltus  Jiat ,  seufacien- 
dum  fueriL  Item  creantur  Milites  ad  mineram,  et  in 
bellis  campestribus  ;  ce  qui  a  donné  lieu  de  nommer 
les  chevaliers  qui  étaient  créés  dans  ces  occasions ,  che- 
valiers de  bataille ,  chevaliers  de  siège ,  et  chevaliers 
de  mine.  Les  Souverains  qui  commandaient  eux-mêmes 
leurs  armées  9  ou  leurs  lieutenans,  avaient  coutume, 
pour  exciter  les  gens  de  guerre  à  foire  de  grandes  ac- 
tions, de  créer  des  chevaliers  dans  ces  rencontres. 

C'est  ainsi  que  Pierre  de  Bourbon,  comte  de  la  Mar- 
che, fut  fait  chevalier  par  Jacques  de  Bourbon,  son 
père,  avant  le  combat  de  Brignais,  en  i36i  ;  que  Phi- 
lippe, comte  de  Ne  vers ,  fils  du  duc  de  Bourgogne ,  reçut 
cette  dignité  militaire,  en  ii\iSy  avant  la  bataille  d'A- 
zincourt,  par  Jean  Le  Maingre,  dit  Boucicauty  maré- 
chal de  France;  que  François  P%  en  i5i5,  après  la  ba- 
taille de  Marignau ,  voulut  être  armé  chevalier  des 
mains  de  Pierre  du  Terrail,  dit  le  chei>alier  Bayard. 

Il  fallait  être  chevalier  pour  armer  un  dievalier. 

Le  combat  des  mines  était  assez  fréquent  dans  nos 
anciennes  guerres,  aux  sièges  des  places;  et  c'était 
toujours  un  honneur  que  de  combattre  le  premier 
dans  la  mine  qui  avait  été  préparée.  Louis  II ,  duc  de 
Bourbon,  surnommé  le  Bon  Duc  y  ayant  assiégé  Ver- 
neuil,  entra  le  premier  dans  la  mine  l'épée  à  la  main; 
il  y  rencontra  Técuyer  Renauld  de  Monferrand ,  goii- 
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vemeur  de  la  place.  Ces  deux  vaillans  personnages  se 
battirent  quelque  temps ,  jusqu'à  ce  qu'un  officier  de  la 
suite  du  Prince  cria  à  haute  voix  :  Bourbon!  Bourbonl 
Notre-Damei  Ces  mots  étaient  le  cri  de  guerre  que 
ce  Prince  avait  adopte,  à  cause  de  sa  confiance  en  la 
Sainte- Vierge ,  et  des  grâces  que  Dieu  lui  avait  accor- 
dées par  son  intercession. 

A  ce  mot  de  Bourbon ,  Benauld  mit  bas  les  armes, 
et  pria  le  Duc  de  le  faire  chevalier,  en  mémoire  de  l'hon- 
neur qu'il  recevait  de  faire  des  armes  avec  une  si  grand 
Prince,  et  qu'il  lui  rendrait  la  place;  ce  qui  fut  exé- 
cuté ,  et  illec  même  le  fit  cheualier  h  Duc.  Renauld 
fut  créé  chevalier  dans  la  mine,  et  remit  les  clefs  de  la 
place  entre  les  mains  du  Prince. 

La  chevalerie  était  donc  le  premier  degré  d'honneur 
dans  les  armées,  et  celui  qui,  par  conséquent,  était  le 
plus  ambitionné  par  les  nobles,  qui  par  état  devaient 
tous  porter  les  armes.  Nos  Princes  eux-mêmes  se  mon- 
trèrent tous  jaloux  d'en  être  décorés ,  soit  qu'ils  partis- 
sent pour  la  guerre,  soit  qu'ils  voulussent  l'honorer 
dans  l'intérieur  de  leur  royaume. 

Les  mémoriaux  de  la  Chambre  des  comptes  portent 
que  le  roi  saint  Louis  donna  la  chevalerie  à  Robert  de 
France,  son  frère,  en  1287.  ^  ^^  '^  même  faveur,  en 
1241  )  à  Alphonse,  son  autre  frère;  à  Jean,  comte  de 
Dreux  ;  à  Pierre  de  Dreux ,  duc  de  Bretagne;  et  à  Hu- 
gues de  Luzignan,  comte  de  la  Marche.  Puis  enfin,  à 
Philîppe-le-Hardi,  son  fils,  en  1267.  Les, Rois  ses  suc- 
cesseurs imitèrent  cet  exemple,  et  décorèrent  de  ce 
titre  les  Princes  de  leur  maison,  et  tous  les  grands  du 
royaume. 
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Le  roi  Charles  YII  fut  fait  chevalier  à  son  sacre,  Tan 
i4^9)  par  Jean  P%  duc  d'Alençon;  ensuite  ce  moiiar« 
que  conféra  cet  honneur  au  damoiseau  de  Ck>nimercy, 
et  ordonna  à  ce  Duc  et  à  Charles  de  Bourbon  de  faire 
plusieurs  chevaliers. 

Louis  XI,  en  146 1  y  au  moment  d'être  sacre  et  cou- 
ronné, tira  son  épée,  et  la  présenta  à  Philippe,  duc  de 
Bourgogne,  en  le  priant  de  le  faire  chevalier  de  sa  main. 
Ce  Duc,  pour  lui  obéir,  lui  donna  l'accolade,  et  le  fit 
ehevarier*  Le  Roi  fit  aussi  chevalier  de  sa  main  le  sire 
de  Beaujeu,  et  Jacques  de  Bourbon ,  frères  du  duc  de 
Bourbon;  les  comtes  de  Genève,  de  Portien,  et  Wur- 
temberg; Jean  de  Luxembourg;  le  fils  ^u  marquis  de 
Saluées;  Jean  de  Montmorency,  seigneur  de  Nivelles; 
les  barons  de  Craon ,  de  Châtillon  -  sur  -  Marne,  et  de 
Ferrières  ;  le  seigneur  de  Renty,  et  Morelet  Renty ,  son 
frère;  Samson  de  Saint- Germain,  seigneur  de  Rou- 
yrou;  Jean  Bureau,  trésorier  de  France.  Après  cela,  le 
Roi  pria  le  duc  de  Bourgogne  de  faire  les  autres  qui  le 
voulaient  être;  il  en  commit  l'office  aux  autres  sei- 
gneurs, et  îl  en  fut  fait  près  de  deux  cents. 

Charles  VIIT,  en  149S9  reçut,  après  son  sacre,  la 
chevalerie  des  mains  de  Louis,  duc  d'Orléans ,  son  beau- 
frère,  qui  régna  après  lui.  Il  lui  donna  l'accolade,  puis 
le  Roi  conféra  cette  grâce  à  quatre -vingt- dix  «sept 
écuyers. 

On  choisissait  toujours,  pour  créer  des  Chevaliers, 
des  époques  mémorables,  telles  que  les  sacres,  lès  ma- 
riages, les  baptêmes,  les  entrées  de  nos  Rois,  ou  des 
Princes  et  Princesses  de  leur  maison. 

Souvent  même  nos  Princes  recurent  cet  honneur  à 
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leur  baptenie;  c'est  ce  qai  arriva,  en  1368,  à  la  nais- 
sance de  Charles  de  France,  depuis  Charles  YI,  fils  de 
Charles  Y,  dit  le  Sage.  Le  connétable  Bertrand  Dugues- 
clin  lui  donna  l'^ée  et  laccolade,  en  lui  disant  :  Dfudo 
tradidit  ensem  midum. 

Cet  exemple  fut  suivi  en  plusieurs  circonstances. 

Belleforest  dit  que  les  Rois,  avant  que  de  jouir  jus* 
tement  du  titre  royal ,  doivent  être  honorés  de  la  che- 
valerie; et  que,  pendant  toute  leur  vie,  ils  ont  la  plus 
grande  estime  pour  ceux  desquels  ils  ont  reçu  l'accolade. 

Les  Princes  étrangers  ont  même  quelquefois  recher- 
ché l'honneur  d'être  faits  chevaliers  de  la  main  de  nos 
Rois;  car  Sigebert  dit  que.Malcolme,  roi  d'Ecosse,  sup- 
plia Henri  I^',  roi  de  France,  de  lui  donner  le  baudrier 
de  chevalerie  ; 

£t  Henri  lY  créa  chevaliers  le  duc  de  Moldavie,  et 
le  prince  son  filsi. 

Les  Princesses,  pendant  leur  régence,  avaient  égale* 
ment  le  droit,  au  rapport  d'Orderic  Yital,  de  créer  des 
chevaliers.  Cécile,  fille  de  Philippe  F^,  roi  de  France, 
veuve  du  fameux  Tancrède,  prince  d'Antioche,  donna 
l'ordre  de,  chevalerie  à  Gervais,  seigneur  breton,  fils 
d'Aimon ,  comte  à.%  Dol  ; 

Et  en  i25i ,  la  reine  Blanche,  mère  de  saint  Louis, 
créa  chevalier  le  seigneur  de  Saint«Yon,  et  lui  fit  déli- 
vrer des  étoffes  d'écarlate ,  de  pourpre  et  d'hermine  pour 
son  habillement. 

Les  Chevaliers  concouraient  avec  les  Barons  à  la  lé- 
gislation du  royaume;  et  dans  les  enquêtes,  on  n'ad- 
mettait que  les  Barons  et  les  Chevaliers. 

Il  fallait  être  gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  et 
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prouver  quatre  degrés  de  noblesse  paternelle  et  mater- 
nelle pour  être  admis  à  l'état  de  cheTalier;  car,  suivant 
les  ordonnances  de  saint  Louis  :  «  Nul  ne  pouvait  être 
«c  chevalier,  s'il  n'était  gentilhomme  de  parage,  c'est-à- 
«  dire,  par  son  père;  et,  s'il  ne  l'était  que  par  sa  mère, 
ce  et  qu'il  se  fît  recevoir  chevalier,  le  Baron  pouvait  lui 
«  faire  couper  les  éperons  sur  un  fumier,  et  confisquer 
«  ses  meubles.  » 

Une  enquête  faite  en  1261 ,  sous  le  règne  du  même 
Prince,  à  l'occasion  de  Pierre  aux  Massues,  qui  de- 
mandait l'ordre  de  Chevalerie ,  justifia  suffisamment 
qu'il  descendait  d'une  noblesse  de  nom  et  d'armes,  et 
que  son  aïeul  avait  été  lui-même  Chevalier. 

La  chevalerie  ne  s'acquérait  pas  par  droit  de  nais- 
sance comme  la  noblesse,  c'est-à-dire,  qu'on  naissait  no- 
ble, mais  jamais  chevalier.  La  chevalerie  était  un  titre, 
une  dignité  qui  ne  s'accordaient  qu'au  mérite  personnel, 
et  à  raison  des  services  qu'on  avait  raidus  au  Prince 
et  à  l'État,  et  cette  qualité  s'éteignait  par  la  mort  de  ce- 
lui qui  en  avait  été  revêtu.  JVon  licet  generis  nobilitas 
in  posteras  derii^etur,  non  tamen  equestris  dignitas. 
Elle  dérivait  uniquement  de  la  justice  ou  de  la  faveur 
du  Prince,  et  il  était  indispensable  d'obtenir  de  lui  des 
lettres-^patentes  confirmativesde  ce  titre, pour  le  porter 
légalement  et  avec  sécurité  ;  les  registres  de  la  chambre 
des  comptes  établissent  que  Pierre  de  Mussy,  ayant  été 
fait  Chevalier  par  Louis  X ,  dit  Hutin ,  fut  inquiété  par 
ses  ennemis,  qui  ne  reconnaissaient  point  sa  chevalerie, 
parce  qu'il  n'en  justifiait  pats  par  des  lettres  ^patentes 
du  Roi;  sur  sa  requête,  Louis  X  lui  en  délivra,  datées 
de  la  tour  de  Groigny,  du  mois  de  juin  i3i5. 
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La  Roque,  dans  son  traité  de  la  noblesse,  dit  :  «(  Qu'il 
est  certain  que  personne  ne  se  peut  légitimement  attri- 
buer l'honneur  de  la  chevalerie  que  sous  l'autorité  du 
souverain,  et  que  la  qualité  de  Chevalier  ne  peut  se 
prendre  sans  usurpation ,  si  le  Prince  ne  la  donne.  Il  ap- 
puie son  sentiment  sur  le  contenu  des  cahiers  de  la  no- 
blesse, présentés  aux  Etats-Généraux  tenus  à  Paris  en 
i6i4)  lesquels  portent  en  leur  127®  chapitre  :«  Que 
a  défenses  soient  faites  à  tous  gentilshommes  de  prendre 
«  là  qualité  de  Chevalier j  s'ils  ne  sont  honorés  de  l'un 
«  des  ordres  de  Sa  Majesté,  à  peine  de  1000  livres  pa- 
«r  risis  d'amende  applicables ,  les  deux  tiers  à  THôtel- 
«Dieu,  et  le  tiers  au  dénonciateur;  et  qu'aucun  ne 
a  puisse  prendre  l'ordre  du  Roi ,  sans  avoir  fait  preuve 
«  de  noblesse  en  la  forme  requise  par  les  statuts  et  cons- 
«  titutions  dudit  ordre;  et  que  ceux  qui  seront  trouvés 
«  n'être  de  ladite  qualité,  et  l'avoir  obtenue  par  argent , 
«et  illégitimement,  en  soient  privés  comme  indignes, 
«  et  condamnés  en  pareilles  amendes  applicables  comme 
«  dessus.  »       • 

Un  arrêt  du  Parlement,  du  i3  août  i663,  défend j 
en  vertu  des  ordonnances  de  nos  Rois,  à  tous  gentils- 
hommes de  prendre  la  qualité  de  Messire  et  de  Chéua- 
lier  y  sinon  en  vertu  de  bons  et  légitimes  titres. 

Les  déclarations  de  Louis  XIY,  A\x%^  juin  16649  ^^ 
26  février  i665,  et  du  8  décembre  1699,  confirmè- 
rent ces  dispositions;  il  est  même  dit  dans  cette  der- 
nière, que  quiconque  se  dira  Chevalier,  sans  ai^oir  été 
créé  telj  sera  condamné  à  cent  florins  d'amende. 

Je  citerai  plusieurs  axiomes  des  jurisconsultes  en  cette 
matière,  qui  sont  tout-à-fait  en  concordance  avec  nos 


l86  DB  LA  CHEViXBRIB  XILITAIIUU 

lois  anciennes:  Nemo  miles  nascûur,  sed  fit  per  ha- 
bentem  ad  hoc  potestatem  :  equestris  dignitas  perso- 
nalis  est,  non  transitaria  ah  hœrede.  Equestris  digni- 
tas Principis  opus  est.  Milites  fiant,  sii^e  creantur  : 
quià  sii^e  creatione  actuali  seu  promotione  admilitiam, 
nuUus  potest  esse  miles.  Titulus  militis  ad  hœredes  mi* 
nimè  transmittitur.  Ne  quis  titulo  equitis  utatur,  nisi 
dignitate  equestri  à  Principibus  donatus. 

Malgré  cela,  cependant ,  plusieurs  auteurs  ont  pré- 
tendu que  la  chevalerie  était  héréditaire  comme  la  no- 
blesse; et  que  celui  qui  pouvait  prouver  qu'il  descen- 
dait d'un  aïeul,  ou  d'une  race  de  Chevalier,  pouvait  en 
porter  la  qualité.  Ils  ajoutent  que  ceux  qui  ont  dit  le 
contraire  avaient  confondu  la  Chevalerie  de  race  y  ou 
la  noblesse  ancienne  et  militaire,  avec  l'ordre  de  la 
Chevalerie  dite  honoraire;  et,  pour  prouver  que  la 
Qievalerie  était  héréditaire,  ils  citent  l'autorité  de  Jus- 
tel,  dans  son  histoire  de  la  maison  d'Auvergne,  où  il 
est  dit  : 

«  Que  les  Vicomtes  de  Turenne  n'avaient  pas  seule- 
ment le  droit  de  faire  des  Chevaliers,  mais  qu'ils  avaient 
encore  celui  de  créer  des  Chevaliers  héréditaires;  et  il 
rapporte  à  cette  occasion  les  lettres-patentes  de  Ray- 
mond, vicomte  de  Turenne,  par  lesquelles  il  accorde  à 
Rodolphe  de  Bessa,  à  ses  neveux,  et  à  tous  ses  descen- 
dans,  l'honneur  de  la  Chevalerie,  et  tous  les  privilèges 
qui  y  sont  attachés.  Raymondus  Turenœ  Vicecomes, 
omnibus  ad  quos  prœsenies  litterœ  pervenerint,  salu- 
tem.  Sjatis  nobis  innotuit,  quod  dilectus  noster  Rodai- 
phus  de  Bessa  et  nepotes  iUius  ex  generosâ  progenie 
duxerunt  originem ,  etfidelissimi  nobis  semperpnB  cœ^ 
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(eris  extiterunU  Idcirco  donavimus  et  concessimus  eis, 
et  successoribus  suis  y  ut  sint  milites  y  et privilegiwn  ha- 
béant  militiœ  pariter  et  honorent ,  etc.  Actum  apud 
Mostaifam  y  anno  i  si  1 9. 

On  cite  encore  à  Tappui  de  cette  opinion  la  jurispru- 
dence suivie  par  les  commissaires  généraux  de  Bretagne, 
assemblés  pour  la  réformation  des  usurpateurs  de  la  no* 
blesse,  qui  déclarèrent  Chevaliers  tous  les  Marquis,  les 
Comtes,  les  Barons,  les  Châtelains,  et  leurs  fils  aînés.  Ils 
mirent  dans  le  même  rang  tous  les  enfans  des  ofHders  de 
la  couronne ,  des  gouverneurs,  et  des  lieutenans  gêné* 
raux  de  la  province;  les  enfans  des  premiers  Président 
des  cours  souveraines;  des  Chevaliers  du  Saint-Esprit, 
et  les  enfans  des  premiers  officiers  de  la  maison  du  Roi. 

On  invoque,  en  outre,  ce  qui  se  pratiquait  dans  les 
pays  étrangers  : 

L'empereur  Charles-Quint,  étant  à  Bruxelles,  en  1 553, 
conféra  la  dignité  de  Chevalier  à  Etienne  Prats  et  à  toute 
sa  postérité.  Stephanum  Prats  Equitem ,  sisfe  Militent , 
amtamus yfacimus  et  creamuSy  volantes,  et  eddem  aU" 
toritate  decernentes ,  quod  tu  et  posteritate  tua,  tàm 
natdy  quàm  nasciturây  ex  nunc  in  perpetuum  Milites 
sitisy  nomineminiy  et  iniitulemini. 

L'empereur  Maximilien  II  créa  Chevalier  Thomas 
de  Salerne ,  docteur  en  droit ,  Président  du  conseil  de 
Naples,  ses  frères,  et  tous  ses  descendant  mâles.  77zo* 
mam  Salernitanum,  ejusque  fratres  y  natos  et  nasci^ 
turos  descendentes  masculos  in  infinitam  milites  sive 
équités  auratos  creamus. 

Et  pour  dernière  solution ,  on  produit  l'ordonnance 
de  Louis  XIII,  du  i5  janvier  1629,  dans  laquelle  il  est 
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dit  :  «  Désirant  témoigner  à  notre  noblesse  le  ressenti- 
«t  ment  que  nous  avons  des  bons  et  fidèles  services  que 
«  de  tout  temps  elle  a  rendus  à  notre  couronne ,  aux 
«Rois  nos  prédécesseurs,  et  qu'elle  continue  envers 
«  nous,  et  favoriser  et  gratifier  tous  ceux  dudit  ordre, 
«  autant  qu'il  nous  est  possible,  nous  voulons  et  enten- 
«  dons  que  notredite  noblesse  soit  conservée  et  main- 
te tenue  en  tous  les  anciens  honneurs,  droits,  fran- 
«  chises,  et  immunités  dont  elle  a  accoutumé  de  jouir, 
«  suivant  les  articles  aSô  et  suivans,  en  rordonnancc 
«  de  Blois,  suivant  laquelle  nous  défendons  à  tous  iion- 
«  nobles  d'en  prendre  la  qualité,  se  dire  écuyers,  ni 
«  porter  armoiries  timbrées;  et  à  toutes  personnes  de 
«f  prendre  la  qualité  de  Chevalier,  s'ils  ne  l'ont  obtenue 
«  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous ,  ou  que  l'éminence 
«  de  leur  charge  ne  la  leur  attribue.  Enjoignons  à  tous 
«  nos  juges  de  leur  en  interdire  l'usage,  et  faire  soi- 
«  gneusement  oberver  lesdites  ordonnances.  » 

De  cette  ordonnance  on  arguë  :  Que  si  le  titre  de 
Chevalier  avait  été  concédé  par  un  Roi  prédécesseur  de 
Louis  Xin,  les  descendans  de  celui  qui  l'avait  obtenu 
pouvaient  continuer  à  le  porter;  et  ces  mots  contenus 
dans  ladite  ordonnance  :  «  ou  que  l'éminence  de  leur 
charge  ne  la  leur  attribue,»  ont  encore  fait  penser  qu'il 
existait  des  charges  qui  par  elles-mêmes  donnaient  ce 
titre.  C'était  le  sentiment  de  Bernard  de  la  Roche  Fia- 
vin,  Président  aux  enquêtes  du  Parlement  de  Toulouse, 
qui  dit  dans  son  ouvrage  sur  les  Parlemens  de  France 
que  le  titre  de  Chevalier  appartient  à  tous  officiers 
constitués  en  dignité. 

Mais  toutes  ces  considérations  n'ont  pu  triompher 
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du  principe  établi  et  recoanu,  que  le  titre  de  Chevalier 
ne  pouvait  jamais  être  pris  par  qui  que  ce  soit,  qu'il 
n'ait  été  créé  Chevalier  par  le  Souverain,  ou  par  un  de 
ses  délégués;  ou  enfin  en  vertu  de  lettres-patentes  en 
forme. 

Plusieurs  auteurs,  entre  autres  La  Roque  et  le  P. 
Honoré  de  Sainte-Marie,  en  parlant  de  cette  ordon- 
nance de  Louis  XIII,  disent  que,  quoiqu'elle  ait  été 
publiée,  elle  ne  fut  jamais  observée;  que  les  nobles  de 
Bretagne  ne  peuvent  justement  prétendre  d'autre  pri- 
vilège sur  ce  sujet,  que  celui  dont  jouissent  les  nobles 
des  autres  provinces,  puisqu'ils  sont  également  sujets 
de  Sa  Majesté,  et  soumis  à  ses  ordonnances,  qui  sont 
très -opposées  aux  délibérations  des  commissaires  de 
cette  province. 

La  Roque  ajoute  «  que  ce  fut  donc  avec  raison  que 
«  Messire  Pierre  de  Gourgues,  premier  Président  au 
«  Parlement  de  Bordeaux,  personne  d'un  grand  savoir, 
ce  dit  dans  une  harangue  qu'il  fit  à  l'ouverture  de  cette 
«  cour,  que  la  Chevalerie  n'est  point  annexée  aux  char- 
ge ges  ni  à  la  qualité  des  personnes,  u 

Ainsi,  il  demeurerait  établi  par  tout  ce  qui  précède  : 
I®  que  la  Chevalerie  était  une  dignité  personnelle  et 
accidentelle,  qui  finissait  en  la  personne  de  celui  qui 
l'avait  obtenue;  2^  que  nul  ne  pouvait  prendre  le  titre 
de  Chevalier,  sans  une  concession  légale  du  Souveraiow 
Cependant  cela  n'empêcha  pas  la  prise  de  ce  titre,  dans 
les  actes  publics,  par  les  familles  qui  descendaient  d'an- 
cienne race,  ou  par  les  magistrats  revêtus  des  hautes 
charges  des  cours  souveraines;  et  ces  actes  furent  con- 
stamment admis,  par  les  tribunaux   du   temps,  par 
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les  notaires,  baillis,  prévôts ,  et  juges  royaux,  sans  dis- 
cussion, ni  infimiation.  Les  généalogistes  du  Roi  les 
admettaient  également  dans  les  preuves,  toutefois  qu'il 
n'apparaissait  aucune  trace  d'anoblissement. 

La  divergeance  de  la  législation  nobiliaire  a  constam- 
ment servi  les  abus  ou  les  usages  qui  se  sont  introduits 
dans  l'ordre  de  la  noblesse;  car  cette  même  législation 
qui  vient  de  nous  démontrer  que  la  Chevalerie  n'était 
pas  héréditaire ,  qu'elle  n'était  qu'une  concession  acci- 
dentelle et  personnelle,  nous  fait  apparaître  un  édit  de 
Louis  Xiy,  du  mois  de  novembre  17012,  qui  porte: 
«  Création  et  établissement  de  deux  cents  Chevaliers 
héréditaires  dans  les  provinces  de  Flandres,  Artois,  et 
Hainault,  dont  le  nombre  sera  rempli  de  ceux  des  gen- 
tilshommes desdites  provinces  qui  seront  les  plus  dis- 
tingués par  leur  mérite  et  par  leurs  services.  » 

«  £t  ordonne  :  que  cesdits  Chevaliers  qui  possèdent 
une  terre  à  clocher  dans  les  provinces  d'Artois  et  Cam- 
brésis,  soient  appelés  aux  états  desdits  pays.  » 

Voilà  donc  des  Chevaliers  héréditaires  légalement 
créés,  et  leurs  descendans  peuvent  en  toute  sécurité 
continuer  à  prendre  un  titre  qui  leur  est  acquis  en  vertu 
de  la  puissance  législative  du  Souverain. 

Quoique  j'aie  dit  plus  haut  qu'il  fallait  être  noble  de 
nom  et  d'armes  pour  être  promu  à  la  Chevalerie,  nos 
Rois,  cependant,  de  leur  autorité ,  firent  encore  des  ex- 
ceptions à  cette  règle ,  pour  reconnaître  les  services  qui 
leur  étaient  rendus,  par  leurs  sujets  nés  dans  la  classe 
plébéienne;  et  les  mêmes  lettres  qui  les  créaient  Cheva- 
liers portaient  anoblissement  spécial  pour  eux  et  toute 
leur  descendance. 
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Le  premier  exemple  de  ces  lettres  sont  celles  qui  furent 
délivrées  à  Gauthier  de  Montignac  j  anobli  et  fait 
Oieifoliery  par  lettres  du  Roi  Philîppe-le*Bel ,  données 
à  Yincennes,  au  mois  de  juin  i3o2,  qui  portent  en 
subtance  :  Valterux  de  Montignaco  nobilitatus  et 
miles  factus ,  per  litteras  régis  datas  Vicennœ  mense 
junio  anrd  gratiœ  i3o2.  D'autres  datent  du  règne  de 
Louis  X  ,  dit  Hutin ,  en  i3i5  et  iSig. 

Mais  au  Roi  seul  appartenait  le  droit  d'élever  un 
plébéien  à  la  dignité  de  Chevalier  ;  et  le  Parlement  con- 
damna à  une  forte  amende  un  Chevalier  qui  avait 
donné  l'accolade  à  un  roturier.  Le  Comte  de  Flandres 
et  le  Comte  de  Nevers ,  son  fils ,  ayant  fait  Chevaliers 
deux  roturiers  frères ,  le  Parlement  les  condamna  cha- 
cun à  une  amende ,  par  arrêt  du  i^'  novembre  12^79. 
11  condamna  pareillement ,  par  un  arrêt  de  la  Saint- 
Martin  1281 ,  chncun  de  ces  roturiers  à  1,000  livres 
tournois  d'amende  envers  le  Roi.  Cette  somme  excédait 
16,000  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 

11  y  a  une  multitude  d'anoblissemens  accordés  par 
nos  Rois ,  avec  élévation  à  la  Chevalerie ,  pour  des 
plébéiens  qui  avaient  rendus  d'importans  services  à 
l'État.  Ces  anoblissemens  sont  beaucoup  trop  nom- 
breux pour  les  rapporter  ici  ;  mais  ils  seront  mentionnés 
plus  tard  dans  un  chapitre  consacré  aux  anoblissemens 
en  particulier. 

11  faut  remarquer  que  la  Chevalerie  militaire^  dont  il 

est  question  dans  ce  chapitre,  ne  formait  point  un  corps 

particulier  ;  que  les  Chevaliers  étaient  tous  détachés  les 

uns  des  autres  ;  qu'ils  ne  s'engageaient  point  à  observer 

des  règles  ou  des  statuts  particuliers;  qu'ils  ne  portaient 
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aucun  iosigne  qui  leur  fût  propre ,  et  qu'ils  n'avaient 
aucun  grand-maitre ,  aucun  chef  qui  les  régît  particu- 
lièrement. C'étaient  des  guerriers  dévoués  à  la  défense 
de  l'État ,  qui  n'étaient  mus  par  d'autre  ambition  que 
celle  de  la  gloire,  et  qui  loin  de  s'occuper  de  décorations, 
et  du  faste  des  représentations ,  versaient  avec  ardeur 
et  quelquefois  témérité ,  leur  sang  dans  les  sièges,  dans 
les  batailles ,  pour  exciter  les  gens  de  guerre  à  suivre 
leur  exemple  et  à  renverser  l'ennemi.  Leur  courage, 
leur  bravoure  ^  et  une  légère  différence  dans  leurs  ar- 
mures ,  les  distinguaient  seuls  de  la  masse  des  autres 
combattans. 

A  la  vérité,  on  leur  assigna,  dans  la  suite,  des  droits, 
privilèges  et  prééminence  qui  dérivaient  nécessairement 
de  la  reconnaissance  publique  et  de  celle  du  souverain 
envers  une  classe  d'hommes  qui  devenait  la  première  de 
l'État  par  l'importance  de  ses  services.  Nous  allons  en- 
trer dans  quelques  détails  à  l'égard  de  ces  privilèges. 

Les  Chevaliers  avaient  seuls  le  droit  d'enrichir  leurs 
vêtemens ,  les  harnais  de  leurs  chevaux  ,  leurs  armes , 
d'ornemens  en  or  ;  leurs  femmes  pouvaient  aussi  porter 
des  ornemens  en  or  sur  leurs  robes. 

La  soie,  interdite  aux  bourgeois,  était  dispensée  avec 
un  ^ge  ménagement  entre  les  Chevaliers  et  les  anciens 
nobles.  Quand  les  Chevaliers  paraissaient  en  cérémonie 
vêtus  de  damas ,  les  écuyers  ne  l'étaient  que  de  satin  ; 
ou  si  les  derniers  paraissaient  en  habit  de  damas ,  les 
premiers  l'étaient  de  velours  :  l'écarlate ,  et  toute  autre 
couleur  rouge,  était  appropriée  aux  Chevaliers  à  cause 
de  son  éclat. 

On  les  distinguait,  dans  les  discours  et  dans  les  actes. 
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par  1^  titres  de  Dom^  Sire  y  Messire,  Monseigneur; 
qii  donnait  à  leurs  femmes  les  titres  de  Dame ,  de  Ma- 
dame ;  tandis  que  les  écuyers  n'étaient  appelés  que  par 
leur  nom  et  sans  autre  qualité  ;  et  que  leurs  femmes  ne 
portaient  que  celle  de  damoiselles. 

Les  Chevaliers  portaient  les  éperons  d'or,  et  les 
écuyers  les  portaient  d'argent. 

Les  Chevaliers  avaient  seuls  le  droit  de  porter  des 
manteaux  fourrés  de  vair ,  d'hermines  et  de  petit*gris. 
C'étaient  des  manteaux  d'honneur  fendus  par  la  droite 
et  rattachés  d'une  agrafife  sur  l'épaule ,  afin  d'avoir  le 
bras  libre  pour  combattre. 

Ils  portaient  leurs  cottes  d'armes  armoriées  de  leur 
blason. 

Leurs  armoiries  étaient  introduites  dans  le  registre 
tenu  à  cet  effet ,  lequel  renfermait  celles  des  Rois ,  des 
Princes  et  des  grands-seigneurs  ;  celles  des  écuyers  n'y 
pouvaient  être  inscrites  qu'après  leur  élévation  à  la  Che- 
valerie. 

I^s  Chevaliers  combattaient  à  cheval ,  soit  à  la  guerre, 
soit  en  duel ,  soit  dans  les  tournois  ;  les  écuyers  et  les 
plébéiens  ne  pouvaient  combattre  qu'à  pied. 

Il  £sdlait  être  r«cu  Chevalier  pour  combattre  dans  les 
tournois ,  les  joutes  et  les  duels ,  et  être  admis  dans  les 
fêtes  et  réjouissances  publiques  que  donnaient  les  Prin- 
ces et  les  grands. 

Les  Chevaliers  étaient  les  seuls  qui  mangeassent  à  la 
table  du  Roi ,  honneur  que  n'avaient  point  ses  fils ,  ses 
frères ,  ses  neveux ,  s'ils  n'avaient  pas  encore  reçu  leurs 
armes ,  c'est-à-dire ,  s'ils  n'avaient  point  été  armés  Che- 
\Hdiers. 


Les  w£mis  de§  Princes  ^  des  graiidt«-seîfiieitfs  ne* 
taîent  poiol  admis  à  la  table  de  leur  père  s'ib  a  avalait 
Clément  reçu  œt  honneur* 

Les  armes  et  armures  des  Clievalîers  se  composaient 
de  la  lance ,  de  la  hache  d'armes ,  de  Tépëe ,  de  k  jaTe- 
linei  du  maillet,  de  la  masse^  de  la  salade^  de  la  t»rge, 
de  la  vouge ,  du  bouclier,  de  la  ootte  de  maille ,  du  cas- 
que  ou  heaume  ^  de  la  cuirasse ,  du  haubert ,  etc.  ^  etc. 
J'établirai  dans  un  chapitre  particulier  tout  ce  <|ui  con- 
cernait les  armes  et  armures  des  Chevaliers. 

Le  droit  d'avoir  un  sceau  était  attadié  à  la  Chevale- 
rie ;  les  Chevaliers  s'y  faisaient  ordinairement  représen- 
ter av^sc  leur  armure  complète ,  montés  sur  leiur  cour- 
sier et  armés  de  leur  épée.  Ils  scellaient  de  leurs 
armes  les  actes  qu'ils  passaient  ;  le  sceau  était  autrefois 
gravé  MIT  le  pommeau  de  leur  épée ,  pour  marquer  que 
l'honneur  et  la  bonne  foi  obligeaient  le  chevalier  de 
maintenir  avec  le  tranchant  et  la  pointe  de  cette  ame 
ce  qu'il  en  avait  scellé  avec  le  pommeau. 

Ducange  met  parmi  les  marques  et  les  privilèges  des 
Chevaliers ,  le  droit  d'avoir  leurs  chevauK  de  bataille 
couverts  d'une  grande  housse  de  taffetas ,  ou  autre  lé* 
gère  étoffe ,  cpii  leur  pendait  jusqu'aux  pieds ,  ornée  et 
rempUe  de  leura  armoiries.  Les  chevaux  sunsi  harna- 
chés s'appelaient  vesMos  equos,  ou  ptdUaias^  phalera- 
tos,  strates.. 

Souvent  nos  Rois  accordaient  des  indannités  en  ar- 
gmt  aux  Chevaliers  qu'ils  créaient,  pour  les  mettre  en 
état  de  payer  leurs  équipages ,  propaiUo  iUH^œ  miUtiœ. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  des  rôles  de  ia4S,  i^*j 
et  des  années  suivantes  ;  et  même  il  leur  était  conatîlué 


dès  r»tes  sût  h  ttimt  |mblic  ^  lèr^que  leiit  fortune 
penc^ndle  n'éUlit  ]^s  suffisante  pôUk*  soutehii^  \tnt 
dignitti 

Les  Sttgneun  âtài^m  droit  d'etigpèt  dé  leurs  vaâsâil^ 
une  taiile  lactra^rdinaire  ^  qu'ôb  noiH^Mît  tiaillé  aut 
quatre  cas  datis  les  ôccasiotiâ  i^îvaYiitès  i^  V  br^qu^ih  ^e 
faisaient  armer  Chevaliers ,  eux  ou  leur  fils  aîrié ,  té 
qpLOû  appdaît  droit  de  CkepaieHe ;  i®  bM<|ii*îls  ma- 
riaient kur  fille  âîtiée  ;  3""  ldfs<)^'Tlà  étaient  fait^  |)ri^ 
soûniei^s  àe  pievrt  et  ^fu'ik  devaient  pAyèt  \ïttè  fahcôta  ; 
4**  lorsqtf  ils  entr^pi^âaient  les  voyages  de  la  Teite*- 
Sainte  pour  combattre  les  Iilfidèles.  Ces  divers  impôts 
étaiÈ«t  également  connus  soué  te  nom  S  Aidés  de  €he* 
i>àlérie. 

Les  enfans  des  Chevaliers  pouvaient,  eh  ceiftàitié  cas, 
recevoir  k  Clievâierie  dans  léUf  enfaneé  ;  par  exemple, 
quand  un  Prince  la  donnait;  ou  bien  aux  funérailles 
de  Iràr  père.  Hors  ces  temps ,  il  fallait  attendre  Tâge  de 
vingt-un  ans  accomplis. 

C'éuit  ordinairement  le  «o^uvèfàfn  6U  le  général 
d'armée  ,  ou  un  Chevalier  commis  pttf  te  ï^ififcc ,  qùî 
faisait  la  cérémonie  de  la  réeeption  dn  nouveau  Cheva- 
lier. Celui-ci  se  mettait  à  gen<>ùlc ,  présentait  son  épée 
et  disait  au  Boi  :  Sire  >  je  mus  demandé  térdrê  de 
Ckei^aiem,  laqueUeje  véax  gardtr  et  maintenir  àinii 
qu'il  appartient  à  l'ordre.  Le  Roi  lui  répondait  t  Puis^ 
que  c'est  votre  volonté  de  recevoir  l'ordre  de  Chei^ale- 
rie  y  Chevalier  soyez  au  nom  de  Dieu,  de  Notre-Dame 
et  de  nos  Seigneurs  smnt  Michel  et  saint  Georges. 
Puis  il  lui  donnait  sur  la  joue  un  léger  coup  de  main , 
qui  s'appelait  paumée  y  et  sur  l'épaule  trois  coups  du 

i3. 
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plat  de  son  épëe  nue  ;  il  lui  ceignait  ensuite  Tépée  et  le 
ceinturon ,  et  lui  donnait  sur  la  joue  gauche  le  baiser 
qu'on  nommait  accolade  ou  accolée.  Après  cette  céré^ 
monie ,  le  Chevalier  montait  son  coursier  et  caraccolait 
en  faisant  brandir  sa  lance  et  flamboyer  son  ëpée ,  se 
montrant  au  peuple  et  courant  dans  la  ville  armé  de 
toutes  pièces. 

Le  cérémonial  de  la  réception  des  Chevaliers ,  'leurs 
sermens ,  leur  dégradation  lorsqu'ils  avaient  manqué  à 
l'honneur,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  l'état  de  la  Che- 
valerie sera  mentionné  dans  un  chapitre  spécial. 

Mais  afin  d'éviter  que  toutes  les  sortes  de  Chevaliers 
qui  ont  apparu  depuis  dans  notre  histoire  ne  jettent  de 
la  confusion  dans  l'esprit  du  lecteur,  je  les  diviserai  de 
la  manière  suivante  : 

I  ^  I>ES  CHSVAUERS-MIUTAIRES ,  dont  il  vient  d'être 
question  ; 

2^  Les  GHBVALiGRS-BANiTERETS ,  qui  étaient  égale- 
ment militaires  ; 

3®  Les  ghevauebs-bacheliers  ,  compris  aussi  dans 
le  service  de  guerre  ; 

4^  Les  ghevauers-ès-lois  ; 

5^   Les  GH£VAUERS-iS-LETTRES  ; 

6^  Les  chevaliers  des  ordres  rjîguliers  ,  tels  que 
ceux  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  de  Saint-Lazare ,  des 
Templiers ,  etc. 
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CHAPITRE   XX. 


DES  CHEVALIEBS-BANNERETS. 


L'étymologie  du  mot  banneret  vient  de  Banner-Her-' 
ren,  qui  signifiait,  en  langue  celtique,  un  Seigneur  à 
bannière  :  d'autres  le  font  dériver  du  mot  ban^  qui 
veut  dire  Proclamation  publique  d'aller  à  la  guerre ,  ou 
de  celui  de  bartdière,  dont  on  a  fait  depuis  celui  de 
bannière,  bandum  signum  dicitur  militare,  parce  que 
les  bannerets  étaient  ceux  qui  possédaient  des  fiefs  qui 
donnaient  le  droit  de  lever  bannière,  et  dont  les  pro- 
priétaires pouvaient  mettre  sur  pieds ,  à  leurs  dépens , 
des  troupes  qu'ils  conduisaient,  sous  leur  bannière,  au 
service  du  Roi. 

L'origine  des  bannerets  remonte  à  l'an  383,  où 
Conan,  commandant  les  légions  romaines  en  Angle- 
terre, se  révolta,  sous  l'empire  de  Gratien,  et  se  rendit 
maître  de  ce  royaume  et  de  la  Bretagne,  qu'il  distribua 
à  plusieurs  bannerets.  C'est  de  cette  dernière  province 
que  cette  dignité  passa  depuis  en  France,  lorsque  l'in- 
troduction du  gouvernement  féodal  fit  aussi  transpor- 
ter aux  fiefs  et  aux  domaines,  les  titres  qui  auparavant 
n'avaient  été  décernés  qu'aux  personnes.  Ainsi  ,  les 
Ducs,  les  Marquis,  les  Comtes  firent  ériger  leurs  terres 
en  Duchés,  Marquisats  et  Comtés,  et  les  Chevaliers 
firent  ériger  les  leurs  en  fiefs  de  bannière,  lorsqu'elles 


fournissaient  le  nombre  de  vassaux  voulu  par  les  cou- 
cUinej}* 

Le  titre  de  Chevalier-Banneret  était  le  plus  considé- 
rable et  le  plus  âevé  de  Tordre  de  la  Chevalerie;  il 
n'appartenait  ,qu'à  des  gentilshommes  cjui  avaient  d'as- 
sez grands  fiefs  pour  leur  donner  le  droit  de  porter  la 
bannière  dans  les  armées  royales.  Il  fallait,  pour  obte- 
nir ce  titre,  être  gentilhomme  de  nom  et  d'armes, 
.  ç'est-à-dirç»  de  quiitrf  qu^orti^r^,  Q^  ]iff^  ptt^einxQlles 
?t  Q^^t^rpellç^ 

DujQSlPg^  cite  un  ?^ci<pn  çf^é#Qi|î^  imnu^f^  ^ 
indique  la  ipapiàre  diQUt  siç  &j,^t  h  C^^vaHeF-tQfam^ 
çiqt  çt  ^  çqmlMre  d'homin/çs  ^hM  dev^t;  ^Yok  à  m  wiUf. 

«  ^e^^çpt  9Çi^vi  et  smvi  1^  gueire^,  ^  <|Ubç  il  %  l^i^  a$- 
«  ^z  j  et;  q^  il  puis»^  ^vo^r  gentil^omiW&  ^^  bonrai^ 
«.  çÇ  gf(uç  ^ççpmp^i|jpçr  «^^  li^fii^ièr^)  1^  pont  Uçi^t^m^ilt 
fi^  levçjf  bwnière  en  bataille^  et  ifMMP^  autriewent;  ^WT  ««1 
a  homme  ne  doit  lever  bannière  en  bataille  §^U  W^  du 
«^  mc^ns  ci^uajçite.  Wvw^»  4'^pie^ ,  tQiiR  s^  laMHnmes, 
<c  ^^  1^  ^c^çrs  et  les  ^^wJiçptrif r$  q(«i  y  ^^pfi^tie^iji^  ; 
^  çt^  &il  Içs  ^^  il  <ioi.t,  à,  b  prewèjce  b^tai^Ue  où  ii  ^ 
«  Um^e^,  ^PpWtfiT  m^  pemiOA  4?^  «^  «iT^ac^,.  et  4iM^t 
<,<  yenijç  a^  çpm^t^c^  gu  %ux  nvs^4çlw<P(9  QM  à  ci^ui 
«  (juji  ^^  lieiutei^^lt  d/e  Tort  poMrr  1^  Priin^,  ^i^ 
((^  qu.çriç  qu'il  pprtç  ba^^ièç^i  ç^  s'ik  bii  Q^r^enti , 
«c  4c^jt  s^mi^iiçr  l<^  b^aulu  picmr  tém^g^ag^i,  et  doi- 
^  vem  ÇQupçr  la  qwue  dm  pe;9i^pi9,^^i;.  » 

ïifecjrtveiftwit;  ^  ^or;g!Hl^'^^  gepitilh^www  ^içw*  à 
l'Ij^qiQ^çur  d.'^|re  baop^i:^,  il  c]»ÇN^;si$ait  l'oçea£Î9i|  d'w 

ççUftlîi^t^  d'uae,  ba,t;aMÏ«  W,  4,  va  tojusnpi&;  p^mp  pné^eii* 


Ut  §6m  pennofi  nmU  ftu  Roi  ôu  du  didP  de  IVrmée  : 
¥wR  ou  l'autre  le  développait ,  «a  coupait  la  queue ,  le 
rendait  eavré,  puis  te  remettait  entre  les  mainâ  du 
Chevalier,  en  lui  disant  :  «  Yoiei  votre  bannière;  Dieu 
vous  en  laisse  rotre preux  feire.  » 

Mais ,  avant  que  le  gentilhomme  pût  se  présenter 
au  Roi  ou  au  chef  de  Farmée,  pour  demander  la  ban- 
nière de  banneret,  on  commettait  les  hëraults  d*armes, 
qui  devaient  s^assurer  s'il  avait  assez  de  biens  pour 
ibumir  à  la  dépense  à  laquelle  cette  dignité  ^exposait; 
s^il  avait  le  nombre  suffisant  de  vassaux:  pour  le  suiTre 
à  la  guerre  et  garder  la  bannière.  On*  sait  que  ce  nom- 
bre était  au  moins  de  vingt-quatre  gentilshommes  bien 
moÉrtës ,  avec  chacun  leurs  sergens,  lesquels  en  ëpée  et 
e»  jacque  de  maille,  portaîeiit  la  masse  d'armes,  Técu  et 
la  fonce  de  leur  maître  :  ce  qui  les  fk  nommer  éeuyers. 
Si  les'  hérauhs  rendaient  témoignage  que  ce  Cheva- 
lier était  en  état  de  fournir  à  cette  dépense ,  ils  déve- 
loppaient son  pennon ,  et  en  coupaient  les  deux  bouts 
poïer  le  rendre  carré,  et  le  repliaient ,  jusqi/à  ce  que 
le  Prince  ou  le  Général  lui  eut  permis  de  le  déployer  et 
ficher  à  terre. 

Les  Chevaliers  -  Bannerets  de  cavalerie  devaient  un 
marc  d*or  aux  heraults,  et  ceux  d*infanterie  un  mare 
d'argent. 

La  bannière  carrée,  portée  au  haut  d^une  tance, 
était  la  véritable  enseigne  du  bannérct  ;  celle  des  sim- 
ples Chevahers  se  prolongeait  en  deux  cornettes  tm 
pointer,  telles  que  les  banderoHes  qu'on  portait  dan^ 
les  cérémonies  des  églises. 

Le  Chevalier-Banneret  devait  ave4r  sOus  ses  ordres 
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quatre  Chevâliers-Bachaliers,  et  toujours  il  prenait  le 
pas  y  avec  sa  troupe,  sur  celle  d'un  banneret  qui  n'était 
pas  Chevalier,  et  celui*ci  obéissait  au  premier;  car  le 
titre  de  Banneret  ne  donnait  pas  celui  de  Chevalier  : 
ce  dernier  était  personnel,  et  celui  qui  en  était  décoré 
ne  tenait  cet.  honneur  que  de  son  épée  et  de  sa  valeur. 
U  y  avait  donc  deux  sortes  de  bannerets,  celui  qui 
était  Chevalier  et  celui  qui  ne  l'était  pas. 

A  la  vérité,  dans  la  suite ,  ce  titre  devint  héréditaire , 
et  passa  à  ceux  qui  possédaient  la  terre  ou  le  fief  d'un 
banneret ,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  l'âge  qui  était  néces- 
saire, et  qu'ils  n'eussent  pas  encore  donné  des  preuves 
de  leur  courage  pour  mériter  cette  qualité. 

Le  banneret  devait  avoir  un  château  avec  vingt-cinq 
feux  au  moins,  c'est-à-dire,  vinqt-cinq  chefs  de  famille 
qui  lui  prétassent  hommage.  Cependant,  il  y  eu  avait 
quelquefois  moins,  quelquefois  plus,  selon  la  condition 
des  fiefs. 

Le  banneret  avait  souvent  des  supérieurs  bannerets; 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  arrêt  de  l'an  i44^9 
qui  porte  que  le  Vicomte  de  Thouars,  le  plus  grand  et 
le  premier  vassal  du  Comte  de  Poitou ,  avait  sous  lui 
trente- deux  bannières;  par  conséquent,  ce  Vicomte, 
qui  était  banneret,  avait  sous  son  obéissance ,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  de  même  qualité,  plusieurs  banne^ 
rets  ses  vassaux. 

Dans  les  arrêts  des  Parlemens,  les  bannerets  étaient 
toujours  qualifiés  de  ce  titre.  On  cite  celui  du  si3  fé- 
vrier i385,  en  faveur  de  Jeanne  de  Ponthieu,  dans 
lequel  il  est  dit  que  Dreux  de  Crevecœur ,  son  mari , 
était  Chevalier-Banneret. 


DES   GHEVALIBRS-BAKNBRKTS.  ^OI 

Les  Chevaliers  -  Bannerets  étaient  souvent  compris 
au  rang  des  Hauts-Barons,  et  jugeaient  avec  eux  :  Ba- 
rones  vocati  soient  ii  proceres  y  qui  vexillwn  in  bellum^ 
efferunt;  mais  ils  n'étaient  pas  tous  décorés  du  titre  de 
Baron.  Deux  arrêts,  des  2  et  7  juin  i4oi,  justifient  que 
Guy,  Baron  de  Laval,  disputait  à  Raoul  de  Ck>etquen 
son  titre  de  Baron  :  celui-ci  cependant  fut  maintenu- 
dans  cette  qualité,  en  prouvant  qu'il  avait  plus  de 
cinq  cents  vassaux  et  une  fortune  considérable. 

En  Bretagne,  les  Barons  étaient  distingués  des  ban- 
nerets, et  les  bannerets  de  cette  province  étaient  créés 
en  pleins  États. 

Bertrand  d'Argentré  dit  aussi  qu'en  l'an  1462  il  se 
convoqua  une  assemblée,  sous  François  II,  Duc  de 
Bretagne,  dans  laquelle  il  y  avait  divers  degrés  pour  l'é- 
cuyer ,  le  bachelier,  le  Chevalier-Banneret  et  le  Baron. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2 3  février  i585, 
donne  la  qualité  de  Miles  vexillatus  à  un  Chevalier- 
Banneret. 

Les  chroniques  de  France  nous  apprennent  que  les 
bannerets  n'étaient  pas  seulement  employés  aux  occa- 
sions de  la  guerre,  mais  encore  aux  cérémonies  de  la 
paix  ;  car  elles  contiennent  que  Monseigneur  Cliarles , 
régent  du  royaume,  Duc  de  Normandie  et  Dauphin  de 
Viennois,  envoya  trois  Chevaliers  -  Bannerets  et  trois 
Chevaliers -Bacheliers,  pour  voir  faire  au  Prince  de 
Galles  le  serment  de  la  paix  de  Bretigny,  le  7  mai  i36o. 

Et  il  fut  ordonné  dans  le  conseil  de  Charles  YI,  l'an 
1396,  que  madame  Isabeau  de  France,  fille  du  Roi,' 
allant  en  Angleterre  épouser  le  roi  Richard  II,  son  état 
et  sa  suite  seraient  composés  de  deux  Chevaliers-Banne- 


ret&  et  de  ^nq  Cbevalîers-Ba^lieliers;  savoir  :  des  Sei- 
gMurs  d'AumoBt  et  de  Garanciire»,  bamierels;  de 
Meakires  Renault  et  Jean  de  Trie ,  do  Galom  d' Aimoy, 
de  Oiarles  de  ChamMy,  et  du  Seigneur  de  Saint-C3air, 
iMtchelîers. 

Quand  un  noble  était  vassal  d'un  Duc  ou  d'un  autre 
grand  Sdgneur,  et  c[u'il  avait  lui-même  des  vassaint  qui 
marchaient  sous  sa  bannière ,  il  était  banneret  du  Du- 
ché 9  du  Marquisat  ou  du  Comté  de  son  sazerain. 

Les  anciens  officiers  de  la  couronne  et  leurs  lieu- 
tenans  avaient  droit  de  poMer  bannière ,  quoique  d'ail- 
leurs ils  ne  fussent  pas  bannerets.  «^Tous  royaux  et  tous 
«  leurs  lieulwnans ,  connétables ,  amiraux ,  maîtres  des 
«  arbalestriers ,  et  tous  les  Maréchaux  de  France ,  sans 
«  être  Barons  ni  bannerets ,  disant  qu'ils  sont  oSiciers 
«  par  dignité  de  leurs  offices ,  peuvent  porter  bannière 
«  et  non  autrement. 

«  En  guerre ,  pour  ôter  les  débats  des  envies ,  le  droit 
«  ordonne  que  les  bannières  plus  anciennes  soient  les 
«  plus  ppodiaines  de  celte  du  Roi  (Ménétrier^  OrigineSy 
«194,  195);  j> 

On  émmiérait  autrefois  tes  années  par  te  nombre  des 
banmères,  comme  on  le  feit  aujourd'hui  par  le  nombre 
dé  régimens. 

Les€bevaliers  bannerets ,  suivant  le  père  Danie},  ne 
poraiasent  dans  notre  histoire  que  sous  Philippe- Au- 
guste. Ils  subsistèrent  jusqu'«i  la  création  des  compa- 
gnies d'ordonnances  pa«r  Charles  VIî.  Alors  il  n'y  eut 
*  p^  de  bannières  ni  de  Ghevaliers-Bànnerets  :  toute  la 
gendarmerie  fut  mise  en  compagnie  réglée. 

Les  ChevaKers-Bannerets  avuîent  le  pnritë^  du  cri 


4q  guerre  I  cha  cri  d*arm^ ,  qui  l?ur  était  paxticiilier,,  ot 
qiû  Ims  «ii^iten^it  priv^tivemeat  à  tous  )f»s  ÇacbpUfkr» 
e(  è  ^)iiâ  l^s  éiMy^vSf  comme  cli?f&  4es  ¥a&$i^u»  qu'ils  qopr 
dui$iti^fc  à  la  guerre  sous  leur  baïu^i^i'e.  Ils  se  ^rvai^nM; 
4e  cf^iid»  lorsqu'ils  se  trouvaient  eu  péril,  pour  auimer 
leurs,  trqupes  à  4éfi?ndre  courageuseiii^t  l'iKMwew  4e 
leurs^  b^inoière^  y  ou  pour  leur  servir  de  raUiemmt* 

L'investiture  était  donnée  au  Chevalier-Bauner^  p%C 
la  bannière  carrée.  Il  se  présentait  devant  le  Prince  ou 
son  délégué ,  tenant  en  main  sa  bannière ,  se  mettait  à 
genoux  9  la  remettait  au  Prince ,  qui  la  lui  rendait  après 
l'avoir  agitée ,  et  lui  donnait  l'accolade. 

Les  Chevaliers  de  Bretagne  portaient  leurs  armoiries 
dans  des  écussons  carrés ,  pour  désigner  qu'ils  étaient 
descendus  de  Chevaliers-Bannerets. 

Les  armoiries  de  ces  Chevaliers  étaient  décorées  dans 
leurs  ornemens  extérieurs  d'un  vol  banneret,  qu'on 
plaçait  en  bannière  de  chaque  coté  du  cimier,  et  qui 
était  CQupé  en  carré ,  comme  l'écu  des  anciens  Gheiva- 
Itom  bannerets  Tétait  par  le  bas.  Cet  écu  était  ausn  dé* 
ooré,  autrefois,  d'un  cercle  d'or,  sans  être  émaitlé, 
nais  orné  de  trois  grosses  perles. 

Us  jouissaient  de  tous  les  honneurs,  droits,  prén^ga» 
iive&  et  prééminences  mentionnés  au  chapitre  des  Cher 
valiecs  mtlifcatres ,  parmi  lesquels  ils  tenaient  souvent  \m 
premier  rang. 

La  paie  d'un  Chevalier  banneret  était  de  5o  sous  par 
ymt. 

li  y  avait  aussi  des  Écuyers<Bannerets  qui  possédaient 
des  fie&  avec  le  droit  de  bannière  ;  maia  qui ,  n'ayant 
pas  encore  reçu  l'honneur  de  la  Chevalerie,  n'osaient 
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s'en  attribuer  le  titre.  Us  ne  prenaient  point  non  plus  la 
qualité  de  Messire ,  de  Monseigneur  ou  de  Monsieur , 
et  portaient  des  éperons  d'argent.  Quoiqu'ils  marchas- 
sent après  les  Bacheliers  qui  étaient  Chevaliers ,  il  y  a 
en  des  circonstances ,  néanmoins ,  où  l'écuyer  banneret 
commandait  au  Chevalier,  même  banneret,  lorsque  le 
commandement  était  donné  spécialement  par  le  Roi  à 
ces  écuyers. 


CHAPITRE  XXL 


DES  CHEVALIERS -BACHELIERS. 


Le  nom  de  Bachelier,  selon  quelques  auteurs,  dérive 
de  celui  de  buccelarii,  sorte  de  cavaliers,  qui  étaient 
très-estimés  dans  les  armées  romaines.  Ducange  le  fait 
venir  de  baccalaria ,  bachellerie ,  bacelle ,  nom  donné 
à  un  fief,  un  domaine ,  qui  se  composait  de  plusieurs 
pièces  de  terre  nommées  mets  ou  meix ,  formant  douze 
acres  chacune ,  et  ayant  plusieurs  manoirs ,  mais  tou- 
jours moins  de  douze  vassaux.  D'autres  disent  que  la 
Bacelle  ou  Bachellerie  se  formait  de  dix  mas  ou  meix , 
et  qu'elle  contenait  le  labourage  de  deux  cliarrues  à  deux 
boeufs.  Ces  noms  de  Bacelle  et  Bachellerie  étaient  connus 
dès  l'an  88 1  ;  d'autres  auteurs  font  venir  le  nom  de  Ba- 
cheliers de  celui  de  Bas-Chevaliers ,  parce  qu'ils  for- 
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inaient  le  second  ordre  de  la  Chevalerie ,  et  tenaient  le 
milieu  entre  le  banneret  et  l'écuyer,  milites  mediœ  no- 
hiUtatis. 

Le  Bachelier,  n'étant  pas  assez  riche  pour  avoir  un 
grand  nombre  de  vassaux ,  servait  avec  eux  sous  la  ban- 
nière d'uu  banneret;  mais  il  avait  pour  étendart  un 
pennon  ou  cornette  à  deux  pointes,  en  forme  de  ban« 
derolle ,  sous  lequel  il  réunissait  ses  hommes  de  guerre. 

Un  ancien  cérémonial  dit  :  «  Quand  un  Bachelier  a 
«  la  terre  de  quatre  Bachelles ,  le  Roi  lui  peut  bailler 
«  bannière  à  la  première  bataille  où  il  se  trouve ,  à  la 
«  deuxième,  il  est  banneret  ;  à  la  troisième,  il  est  Baron.» 

«  Tout  Bachelier  n'était  mie  riche  :  de  plus,  il  fallait 
%c  avoir  servi  quelque  temps  à  la  guerre  en  qualité  d'é- 
«  cuyer  et  de  Bachelier  sous  un  Chevalier-Banneret , 
«  pour  devenir  Banneret  ou  Baron.  » 

On  donnait  aussi  le  liom  de  Bacheliers  à  ceux  même 
de  l'ordre  des  bannerets,  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint 
l'âge  requis  pour  déployer  leur  propre  bannière,  étaient 
obligés  de  marcher  sous  la  bannière  d'un  autre. 

L'investiture  du  Chevalier*Bachelier  se  donnait  par 
son  pennon ,  tandis  que  le  banneret  la  recevait  par  la 
bannière  carrée. 

Dans  les  anciennes  montres  des  gens  d'armes,  les 
Bacheliers  se  trouvent  compris ,  sans  aucune  différence, 
sur  le  même  pied  que  les  Chevalierfr-Bannerets.  Ils  re- 
cevaient le  double  de  la  paie  des  écuyers ,  et  la  moitié 
de  celle  des  bannerets. 

A  l'instar  des  bannerets,  ils  étaient  honorés  des  titres 
de  Messire  et  de  Monseigneur,  et  jouissaient  des  privi- 
lèges de  la  Chevalerie, 
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Les  Bacheliers  cessèrent  d'exister,  ainsi  que  ies  ban*» 
nef ets ,  lorsque  Charles  VII  cvésL  les  compagnies  tfof- 
donnance  et  forma  son  armée  sur  un  nouveau  pied  ;  et, 
depuis,  le  titre  de  Bachelier,  qui  ne  se  donnait  aupara- 
vant qu'à  des  nobles  servant  à  la  guerre ,  passa  aux  par- 
ticuliers qui  se  livraient  a  Tétude  des  lois ,  des  science^, 
de  la  théologie  et  à  la  pratique  des  arts. 


-****-**** — -ai—^^^WM^^^WI^WifcftMMW 


CHAPITRE   XXTL 


BBS  CHETALlEas-D'HOlfltEITlI. 


Une  autre  Chevalerie  fat  instituée  par  les  souve- 
t%ins,  ce  fut  celle  des  Chofaliers  d'hohnfmt,  qyî  ne 
quittaient  pas  leur  personne  et  leur  appartenaient  ;  elle 
remonte  au-delà  du  treizième  siècle.  Amanry  de  Mea- 
don ,  J^n  de  Yoyse ,  Rodolphe  Bonel ,  Guillaume  de 
Pavay,  Guillaume  de  Flavencourt,  Jean  de  Soisy  et 
Hugues  de  la  Celle ,  sont  qualifiés  Milites  régis  (Cheva- 
liers du  Roi) ,  dans  les  anciennes  Chartes. 

On  les  appelait  quelquefois  Chevaliers  de  l'hét^  du 
Roi ,  ce  qui  se  rencontre  dans  un  statut  feit  au  bois  de 
Vincennes  en  1285 ,  oit  ils  sont  ainsi  qualifiés. 

Dans  un  arrêt  du  lo  février  i384  9  Etienne  de  Fla« 
vigny  est  qualifié  Chevalier  d'honneur  du  roi  Clkir- 
les  VI. 

Fix>issard  fait  mention  de  plusieurs  autres  Chevalicas 


d'hoaneur,  parmi  lesquels  il  nomme  :  noes^ifc  Renaud 
de  Raye,  messtre  Renaud  de  Trie  9  le  sire  de  Gaian-' 
cières,  messire  Guillaume  Martel,  messire  Guillaume 
des  Bordes ,  et  messire  Guillaume  Martel ,  Seîgaeur  de 
Bacqueville,  tous  deux  Clievaliers  de  la  Chambre  du  Roi. 

Les  Reines,  les  Princesses  et  les  Grands*Sei|[aeur^ 
avaient  aussi  leurs  Chevaliers  d'honneur.  Dans  l'histoire 
de  Long-Pont,  il  est  fait  mention  de  Tliéobalde  de 
Maun]^  et  de  Ferdinand ,  Chevaliers  de  la  Reine  :  Théor 
baldus  de  Maulnj  et  FerditmnduSy  milites  Reginœ. 
Dans  le  testament  d'Yolande ,  comtesse  d'Angoulême , 
de  l'an  i3i4  9  on  y  lit  ces  parole^ :  «  De  plus,  je  légué 
«  à  Raoul  Bruni ,  mon  Chevalier,  pour  les  bons  services 
«  qu'il  m'a  rendus,  200  livres  utie  fois  payées;  et  à 
«  Foucaut  de  la  Roche ,  mon  Chevalier,  5o  livres*  » 

Il  était  d'usage  d'ailleurs  qu'un  Chevalier,  qui  s'é- 
tait fait  un  nom  par  ses  exploits  militaires ,  se  voyait 
bientôt  prévenu  par  les  plus  grands  seigneurs  et  par  les 
plus  grandes  dames  :  les  Princes,  les  Princesses,  les  Bois 
et  les  Reines  s'empressaient  de  l'enrôler,  pour  ainsi  dire, 
dans  l'état  de  leur  maison ,  de  l'inscrire  dans  la  liste  de$ 
héros  qui  en  faisaient  l'ornement  et  le  soutien ,  sous  le 
titre  de  Chevalier-d'lionneur.  Le  même  pouvait  être  tout 
à  la  fois  attaché  à  plusieurs  cours,  différentes ,  en  tou- 
cher les  appointemens,  avoir  part  aux  distributions  des 
robes ,  livrées  ou  fourrures ,  et  des  bourses  d'or  et  d'ar- 
gent que  les  Seigneurs  répandaient  avec  profusion,  sur- 
tout aux  grandes  fêtes  ,  et  dans  d'autres  occasions  qui 
les  obligeaient  de  faire  éclater  leur  magnificence* 

Cette  magnificence  des  Princes  et  des  Seigneurs  écla- 
tait surtout  dans  la  multitude  des  Chevaliers  qui  étaient 
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continuellement  autour  de  leur  personne.  La  générosité 
qui  les  y  retenait  rendait  la  maison  du  Seigneur  plus 
noble  et  plus  chère  aux  yeux  de  ses  amis  et  de  ses  vas- 
saux. L'attachement  et  le  zèle  de  tant  de  braves  guer- 
riers ,  qu'un  même  esprit  réunissait ,  la  rendaient  plus 
importante  et  plus  redoutable  aux  étrangers  et  aux  en- 
nemis qui  auraient  eu  dessein  de  l'attaquer. 

Les  Chevaliers  qu'on  nommait  Chevaliers  du  corps , 
ou  Chevaliers  d'honneur,  accompagnaient  ordinaire- 
ment le  maître  dans  son  palais  ou  dans  son  château. 
Chez  nos  Rois ,  ils  étaient  leurs  chambellans  ou  Cheva- 
liers de  leur  chambre.  Leur  assiduité  au  service  inté- 
rieur du  palais  répondait  de  l'empressement  qu'ils  au- 
raient à  se  tenir  toujours  à  la  guerre  près  de  leur  Sei- 
gneur,  pour  l'armer  et  pour  le  défendre. 

Le  mot  honneur  signifiait  proprement  le  cérémonial 
d'une  cour  ;  l'épée  d'honneur  était  celle  qui  se  portait 
dans  les  cérémonies;  le  trône  d'honneur,  le  heaume 
d'honneur,  le  cheval  d'honneur,  le  manteau  d'honneur, 
la  table^honneur,  étaient  les  objets  qui  se  déployaient 
à  la  vue,  lors  des  grandes  réceptions  ou  solennités,  dans 
les  cours  des  Princes  et  des  Grands,  et  c'étaient  les  Che-, 
valiers  d'honneur  qui  en  ordonnaient  tout  le  cérémonial. 
L'usage  d'avoir  des  Chevaliers  d'honneur  s'est  perpé- 
tué jusqu'à  nos  jours  dans  la  maison  des  Reines  et  des 
Princesses  du  sang. 

On  donna  aussi  le  titre  de  Chevalier  d'honneur ,  par 
l'édit  du  mois  de  mars  169T ,  à  des  magistrats  qui  furent 
institués  près  de  chacun  des  présidiaux  de  France ,  avec 
titre  de  conseillers.  Il  en  sera  question  au  chapitre  sui- 
vant. 
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CHAPITRE  XXIII. 


DES  CHEVALIERS  OU  GUET. 


Les  Chevaliers  du  Guet  étaient  également  compris 
au  nombre  des  Chevaliers  militaires  :  Officiam  militis 
guelL  Ils  étaient  établis  pour  la  garde  et  la  sûreté  des 
grandes  villes  du  royaume,  surtout  pendant  la  nuit  : 
Prœfecius  vigilum. 

Il  y  avait  un  Chevalier  du  guet  établi  à  Paris  dès  le 
règne  de  Saint  Louis;  on  en  créa  depuis  à  Orléans, 
Lyon ,  Bordeaux ,  Sens ,  etc. 

Ils  commandaient  des  compagnies  à  pied^t  à  cheval. 

Par  l'ordonnance  du  a  7  novembre  164^,  le  Cheva- 
lier du  guet  à  Paris  avait  voix  délibérative  au  jugement 
des  criminels  qui  avaient  été  arrêtés  par  sa  troupe. 

Un  arrêt  du  Pariement  de  Paris,  du  i3  janvier  1457, 
porte  qu'aucun  ne  peut  être  Chevalier  du  guet  s'il  n'est 
Clievalier,  à  moins  qu'il  en  soit  dispensé  :  Nullus  ha» 
beat  vel  detineat  prœdictum  qfficium,  rdsiJuerUmileSy 
vel pernos  in  hoc  dispensatus.  Dans  les  registres  delà 
Chambre  des  comptes  de  Paris ,  on  trouve  qu'Henri  de 
Villeblanche  fut  feit  Chevalier  du  guet,  quoique,  sui- 
vant la  coutume ,  il  ne  fût  pas  de  race  de  Chevalerie , 
mais  qu'il  en  reçut  dispense  du  connétable. 
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GHAPiTKE  XXIV. 


M»  CHSVAMttA  im-UUfll. 


L'étude  des  lois  et  dès  lettres  conduisit  à  la  Cheva- 
lerie, txmt  aussi  bien  que  la  pratique  des  anlies  :  eet 
usage  avait  déjà  eu  lieu  chez  les  Romains  ^  où  l\>n  dîs^ 
tÎDgoait  les  Chevaliers  de  lettres  qui  s'appliquaîenl:  à 
la  jurisprudence  et  administraient  la  justice ,  des  Che- 
valiers d'armes ,  qui  Ue  se  livraiait  qu'à  l'exercice  dé  la 
guerre, 

Ijorsque  la  Chevalerie  commença- à  .fleurir,  la  pliqMni: 
deH  villes  qui  avaient  obtenu  leur  affî^nchtssemetit , 
voulurent  que  leurs  magistrats  fussent  éievés  à  la  Che- 
valerie. Les  gens  de  lettres  y  et  particulièrement  les  ju«- 
risconsultes ,  fondèrent  leurs  prétentioiis  sur  ce  passage 
des  Instîtutes  de  l'^npereur  Justinien  :  Imperatoriam 
majesiatèm  non  solîan  armis  decoratam^  sedetéam  ler> 
gibuÈ  oportet  esse  armataniy  u(  utrumque  tempus  eu 
bèUorum  et  pacù  reciè  pvssii  gubemari  :  et  Prinoeps 
r&manus  non  solîim  in  hastHus  prœliis  vidor  existât, 
sed  eêiam  per  iegimitos  tmmites  cakemnéantiuminif 
qmtates  expellat,  et  fiât  tant  juris  reb'giosùsimus  y 
quàm  viotis  hosiibus  triumpkator  magnifious*    . 

Mathieu  Paris,  sous  la  date  de  laSi ,  parle  de  HéBiâ 
de  Bathonia,  Chevalier  des  lettres  :  Henricus  de  Ba- 


tkomâym^s  tàieMfus  lejgwn  terrœ  peritissimus ;  et, 
iM>iis<ecAIe  die TaH  ii^Sâ,  il  appelle  ftobiert  de  ia  Ho: 
Miles  Uttépcaus. 

Froigsai^â  distingue  aussi  les  Chevaliers  ès-loi^  dee 
tChevalters  es^nties  :  «Et  si  couvient,  dit  -il,  qu'il 
ic  pai^ttnâl;  la  liaoïlt  de  ces  trois  Chevaliers,  les  deut 
«  iA'aïqnefr,  c^élaieût  M.  Robert  de  Clefmônt,  gen^ 
«  homme  noble  grandement ,  et  l'autre  -le  seignen^  de 
et  Conflane;  et  le  Chevalier  ès4ois  étak  M.  Siimôn  de 

Le  même  auteur  remarque  qu'on  pouvait  être  ho- 
noré en  .même  ^temps  de  la  ChevîÉlerie  •ès'^ois  et  de  la 
(CbevHlerie  ès-^armes,  et  il  en  rapporte  cet  exemple  : 

a  Or,  éHaît  ad  venu- qu'un  vaillant  homme  de  gratlde 
i(  prodenoe.  Chevalier  en  loi»  et  en  armes,  BaiHy  dé 
n  ttois.,  lequel  se  nommait  Me^sire  Renaud  de  Sens,  » 
Philibert  d'âipces,  gentilhomme  dauphinois,  sieut 
<de  la  Bastie,  Chevalier  et  docteur  ës^lois,  est  qualifie, 
datiB  ^on  épil»^he,  d^  Chevallier  en  ai*me^  et  en  lois. 

H  y  avait  des  jurisconsultes  qui  étaient  CStevahers', 
à  xnison  ^ileur  doctorat  :  Juris  utriusque  projkssor  et 
-miks.  îD'autPes  ajoutttiient  au  titre  de  docteur  cn'jurir- 
pirudence^  le  ttere  de  6hëv€lli^r.  Jiean  de  "Saînt^nair,  qui 
mimATV^^  te^nliUeU'dtt  quinzième  siècle,  se  qualHiait 
Message  Jean  cle  Saiiit-Clâir ,  noble  Chevalier  et  bon , 
licencie  ès-bis.  <ïeBt  qu'41  était  CSievUlier  par  droit  de 
nolEÛesse  militai»;  «fl^ii  l'explique  par  ces  tentaes  : 
Nùhie  Gh^mlier  tt  ion  ;  et ,  joignant  à  cette  gualîfé 
odle  dô  lii«néié  en  Iqift,  il  feit  voir  qu'il  était  ausiS 

•diMsteur. 

En  Allemagne  et  en  Italie,  tous  les  hothMës  cjtti'ho- 

i4. 
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uoraient  les  lettres  et  les  arts,  par  leur  génie  et  leur 
talent,  étaient  admis  à  la  Chevalerie.  L'empereur  Si- 
gismond  ne  craignit  pas  même  d'adjuger,  en  i^Zx,  la 
préséance  aux  docteurs  faits  Chevaliers  es-lois,  sur  les 
Chevaliers  d'armes,  parce  que,  disait-il,  il  pouvait  en 
un  jour  faire  cent  Chevaliers  d'armes ,  tandis  qu'il  ne 
pouvait  pas,  en  mille  ans,  s'il  vivait,  faire  un  bon  doc- 
teur. L'empereur  Charles  IV  avait  également  donné 
l'accolade  de  Chevalerie  au  jurisconsulte  Barthole,  au- 
quel il  accorda  le  droit  de  prendre  les  armes  du 
royaume  de  Bohême. 

Le  Parlement  de  Paris ,  dès  son  institution.,  fut  tou- 
jours  composé  de  personnes  considérables  ou  par  la 
noblesse  de  leur  sang,  tels  que  les  hauts*barons  et  les 
prélats,  ou  par  l'étendue  de  leur  science  et  le  mérite  de 
leur  intégrité.  Ceux  qui  étaient  appelés  à  le  présider 
portèrent  long- temps  le  titre  de  Maîtres  du  Parlement, 
au  lieu  de  celui  de  Présidens.  Ce  ne  fut  qu'en.  i343 
que  ce  titre  fut  créé  par  l'édit  de  Philippe  de  Valois, 
qui  nomma  trois  Présidens  de  cet  illustre  corps  ;  et  ce 
même  Prince,  dans  sa  déclaration  du  ai  mars  de  l'an 
i345,  pour  les  privilèges  de  l'Université  de  Paris,  qua- 
lifie de  Chevaliers  ès-lois  Guillaume  Flotte,  chancelier 
de  France;  Guillaume  Bertrand,  Jean  du  Chastdlier, 
Simon  de  Bucy  et  Pierre  de  Senneville ,  tous  Maîtres 
du  Parlement,  et  plusieurs  conseillers-laïcs. 

Guillaume  Juvénal  des  Ursins  reçut  la.  Chevalerie 
avant  que  d'être  chancelier  de  France,  en  i445;  et  Jac- 
.ques  de  Beauquemare,  premier  président  du  Parlemètit 
de  Rouen ,  fut  fait  Chevalier  par  Charles  IX,  le  27  sep- 
tembre i566. 
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Si  quelques-uns  des  officiers  du  Parlement  n'étaient 
pas  nobles  de  race ,  ils  se  trouvaient  anoblis  par  leur 
Chevalerie  ès-lois,  aussi  bien  que  la  Chevalerie  d  ar- 
mes anoblissait  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  avant  de  la 
recevoir;  c'est  pourquoi  les  chanceliers  de  France,  les 
présidens  au  conseil  et  aux  Parlemens;  les  présidens  à 
mortier,  et  quelques  autres  officiers  de  justice,  recher- 
chèrent cet  honneur,  que  certains  auteurs  pensèrent  être 
resté  attaché  à  ces  charges. 

Le  premier  président  du  Parlement  de  Toulouse, 
honoré  du  titre  de  Chevalier ,  fut  Jean  Daffis ,  fait 
Chevalier  par  le  roi  Charles  IX,  en  i565.  A  l'exem- 
ple de  ce  premier  président,  M.  de  Paulo,  second 
président ,  peu  d'années  après ,  obtint  provision  du 
même  Roi  pour  la  qualité  de  Chevalier.  Depuis  ce 
temps,  tous  les  présidens  à  mortier,  sans  autre  provi- 
sion que  celle  de  leur  charge,  prirent  le  titre  de  Mes- 
sire  et  la  qualité  de  Chevalier.  A  leur  sépulture,  outre 
la  robe ,  le  chaperon  rouge  et  le  mortier,  on  mettait  sur 
le  cercueil  l'épée  dorée  et  les  bottines  blanches  avec  les 
éperons  dorés.  ' 

Quelques  auteurs  prétendent  même  que  les  titres  de 
Messire  et  de  Chevalier  étaient  en  usage  parmi  les  maî- 
tres du  Parlement ,  et  ensuite  parmi  les  premiers  prési- 
dens et  les  présidens  à  mortier,  depuis  l'an  i33i;et 
que  l'édit  de  Philippe  de  Valois,  de  i343,  ne  fit  que 
les  confirmer.  Ceci  prouverait  encore  l'erreur  de  ceux 
qui  disent  que ,  jusqu'au  règne  de  François  P^,  on  ne 
distinguait  que  deux  classes  de  Chevaliers,  les  ban- 
nerets  et  les  bacheliers;  et  que  ce  fut  ce  Prince  qui 
créa  un   troisième  ordre  de  Chevaliers,  composé  dé 
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Biagistrats  et  de  §eas  de  lett;reS)  qu  <Kn  appela  Chevaliers 
ès-lois  et  chevaliers  ès-lettre^.  Mais  l'édit  de  Philippe 
de  Valois  y  de  l'an  i343,  réfute  victorieusemeai  cette 
evreur.  ^  la  vérité,  François  I^'',  vouUnt  hottd^r  tpw 
les  i^enres  de  sciences  et  de  lalens  ^  accopdo^  des  lettres 
de  Chevalerie  à  tous  ceux  qui  aUiràreat  soa  attention , 
et  lui  pariu^eut  mériter  cet  honmeur. 

Ancieaaem^ut,  ua  des  privilèges  de  la  Cheivalerie 
était  d'avoir  la  préséance  dans  les  aasettiUée^  publi^- 
ques;  et  ^u  Parlement  de  Paris  ^  les  officiers  ^i  étaient 
C3ievali(rrs>  avaient  i^ng  avandi  ceux  qui  ne  Tétaient 
pas;  ce  qvii  est  constaté  par  un  aprét  du  irù  QctolM>e  1 3^^  > 
«ù  les  Con^eiUers-^Clievalieps  sont  énoxiçés  les  prenMerl  ; 
çiais  dans  la  suite  cette  pi:éM>gative  g'étei^nit^  et  toutes 
le3  conditions  devinrent  égales.  La  date  de  la  réceptioffi 
seule  décidait  d^  la  préséance  «ntre  les  conseillons;  ce 
qui  ^  justifie  par  l'arrêt  du  meiHu^edi,  Sà4  JKtivieir  i43o, 
qvu  porte  :  a  Sur  ce  que  Messire  Pierre  de  TuUièpe^» 
^  Ci|£V^X£|i  y  conseillier  du  Hoi  en  la  cour  de  i^éa^s  ^ 
ç(  avoit  dit  qu'il  avoit  entendu  qu'à  cause  de  Q^evalerie, 
«  il  devoit  avoir  prérogative  en  siège,  entp^  iui  et  las 
tf  «autres  cpuseilliers  laïcs  non  Chevaliers^  <^^s9bim  que 
«  premiers  eussent  été  reçus  ;  et  aV'iût  rtqipiis  ^'icelle 
«  prérogative  se  aucunie  y  av^it,  4onic  il  «â  rappM^taît 
tt  à  la  cour ,  lui  fût  gardée  ;  U  cour  9*^s  hps  ^itf^e^ 
((  ^cpn^illiers  haqSy  et  sur  ce,  4élihéfaiKt,  la  dkt  iqu'il 
(c  n'y  a  e;n  ce  aucun,e  prérogative ,  que  seoir  4oiettt 
<(  Cheyali^r»  ,  et  n^op  Chevaliers ,  selon  l'ordre  d;^  té* 
«  c^tioga.  » 

U  ^f  avait  pas^  tkon  plus,  de  dlistûictioB  au  Parler 
ment  ent^  les  Chevaliens  d'armer  et  les  Chevaliers  i»- 


loi&  la  &9t^  4eyie  d^  la  wéçBptiou  à -kCheyalerie  don- 
nait la  supémrité  du  tmg* 

Nos  Rdis  aoeordl^t  des  pen^ioi^»  ^\\^  Çhevalierç 
èa^Qife  pour  les  m^Uide  ^  main^  de  $9U^nir  lç^r  digajAé| 
comme  ib  /^dcaordaienl;  ai^  Chevaliers  dariues.  Char- 
les y  enaecorda  uae,  en  1^969  de  la  $oiai];ie  de  ^oq 
livres  toumoiâ,  à  Arnaud  de  Corbie.,  daa,^€4ier  de 
France,  qu'il  ^nait  de  créer  Chevalier, 

la  oréatioii  de$^  ChevaUers  ès-lois  ex^cita  la  jalou&iç 
dis  aiioiep&  ChenraU^r^  d'atiuâs ,  qui ,  ue  cp^nais^at  que 
le  mamemcËit  de  leur  épée  et  de  leur  laace,^  sou- 
ciaient fort  peu  d'acquérir  ringjtriuçtion  nécessaire 
pcKur  connaître  et  terminer  le^  projcès  dan$  lesqu^s  ils 
devaient  exereer  la  nohle  fonction  de  j^ge^.  Cette  ja* 
loNrsie  les  poita  à  ne  pas  voviloir  juger  avec  les  g<çn^  de 
robe^  et  ^ar  conséquent  à  leur  abaiïdoAu^r  l'boonaur 
de  rendre  seuls  la  justice ,  qui  était  ^psuravwt  le  plus 
beau  des  privilèges  de  la  Clievalerie^ 

IDacis  la  ssuite,  il  fut  cséé  des  GhevaUer^^  .^'honneur? 
qui  étaient  des  officiers  d'épée^^  av^c  ra^iigi  séa<ice9^t 
vpix  délibérative  dans  les  ooors  au|iérieuiie^  présidi^Qx , 
et  bureaux  ^des  finances. . 

L'édit  du  roi  Louis  XI¥,  du  moi^  de  mars  1691  f 
parte  :  ce  Création  .d'un  Cbewali^  .d^Moç^ur  dians  cha^ 
«ciiia  des  présidiaux  du  royiaume ,  léqnel  ^era  tenu  de. 
«faille  preuve  de  noiblesse  par^devaat  Jes  officiers  du 
«  présidial ,  dans  lequel  il  aura  s^a^ip^^  ;imm^diatenjb^at 
c(  Mptès  liss  tlieutenans-géoiéraiix ,  .pré$idens  iet  autres  (diefs 
«  desdites  cempagaies,  et  ai^^lat  les  teonsâilli^rs  l^- 
«  laires  et  honoraires;  et  mêmeav<aA^ib6$  préViOts i'o;yâWL 
«  qui  pourraient  avoir  séaaoe  dajgis  lesdits  présidiaux.  » 
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Un  autre  ëdit  du  même  Prince,  du  mois  de  juillet  1 70a  : 
a  Crée  en  titre  d'offices  formés  et  héréditaires,  deux  Che* 
ce  valiers  d'honneur  au  grand  conseil  ;  deux  dans  la  cour 
«  des  monnaies;  deux  eu  chacun  des  parlemens,  cham- 
«  bre  des  comptes  et  cours  des*  Aydes  du  royaume ,  oii  il 
«  n'en  a  point  encore  été  établi,  à  l'exception  seulement 
i<  du  Parlement  de  Paris;  et  un  dans  chacun  des  bureaux 
«  des  finances,  lesquels  auront  rang  et  séance  dans  les- 
«  dits  cours  et  bureaux  des  finances,  tant  aux  audiences 
«  qu'aux  chambres  du  conseil,  en  habit  noir,  avec  le 
ce  manteau,  le  collet,  et  1  epée  au  côté,  sur  le  banc  des 
«  conseillers,  et  avant  le  doyen  d'iceux. 

«  Veut  qu'ils  jouissent  de  tous  les  privilèges,  lion* 
K  neurs,  prérogatives,  droit  de  commiuimus  et  franc- 
ff  salé  dont  jouissent  les  officiers  desdites  cours ,  eosent- 
ce  ble  des  gages  qui  seront  réglés  par  les  rôles  qui  seront 
ce  arrêtés  au  conseil. 

ce  Veut  que  les  acquéreurs  desdits  offices  n'en  puis- 
ée sent  éti*e  pourvus  qu'après  avoir  obtenu  son  agrément 
ee  et  fait  preuve  de  noblesse.  » 

Par  une  déclaration  du  Roi ,  du  8  décembre  i  yoS , 
ces  offices  purent  être  acquis  par  des  personnes  non* 
nobles;  et,  pour  les  mettre  en  état  de  les  posséder.  Sa 
Majesté  les  ee  anoblit,  ensemble  leurs  enfans  et  posté* 
(c  rite ,  nés  en  loyal  mariage,  pourvu  qu'ils  meurent  re- 
ce  vêtus  desdits  offices,  ou  les  ayant  possédés  pendant 
«  vingt  années  accomplies. 

«  Veut  qu'ils  jouissent  de  tous  les  avantages  dont 
«  jouissent  les  autres  nobles  du  royaume,  sans  aucune 
ce  distinction  ni  différence.  » 
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DE  LA  CHEVALERIE  SOCIALE. 


Les  grands  vassaux  de  la  couroBaey  ayant  rendu  hë- 
rëditaires,  dans  leurs  familles,  les  grands  fiefs  qu'ils 
n'avaient  tenusrauparavant  qu  a  titre  de  bénéfice  mili- 
taire et  dé  gouvernement,  furent  imités  dans  cette  usur- 
pation ,  vers  le  milieu  du  dixième  siècle,  par  une  infi- 
nité de  Seigneurs  et  de  châtelains  particuliers,  qui  firent 
fortifier  leurs  châteaux ,  établir  des  tourelles  et  creuser 
des  fossés ,  pour  résister  aux  attaques  de  l'autorité ,  qui 
pouvait  revendiquer  ses  droits.  Us  formèrent,  en  outre, 
des  alliances  entre  eux ,  afin  de  lui  opposer  une  masse 
plus  forte ,  et  se  consolidèrent  ainsi  dans  leur  nouvelle 
position.  Mais  comme  de  l'usurpation  àia  tyrannie  il  n'y 
a  qu'un  pas,  ces  nouveaux  Seigneurs,  ainsi  fortifiés,  se 
crurent  en  état  d'exiger  des  impôts  et  des  taxes  de  tous 
ceux. qui  traversaient  leur  territoire  ou  qui  naissaient 
leurs  vassaux.  De  là  les  courses  qu'ils,  faisaient  à  main 
armée  sur  les  grandes  routes,  pour  ruiner  et  maltraiter 
les  voyageurs  ;  de  là  les  vexations  de  tous  genres  qu'ils 
exerçaient  sur  tous  les  habitans  de  leur  contrée. 

Le  remède  à  tant  de  maux  et  à  tant  de  désastres  se 
rencontra  précisément  dansla.classe  élevée,  oii  ils  avaient 
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pris  leur  source,  et  d'autres  gentilhommes,  prenant  en 
pitié  ifift  mûères  et  les  larmes  du  peuple ,  se  ligukeot 
de  leur  côté ,  pour  s'opposer  par  la  voie  des  armes ,  aux 
excès  de  cette  foule  de  tyrans ,  qui  avaient  usurpé  tous 
les  droits  du  pouvoir  souverain  pour  augmenter  leurs 
richesses. 

Cette  association  honorable  et  tout-à-fait  philantro- 
pique  est  l'origine  de  cette  Chevalerie  sociale  ,  dont  les 
membres ,  en  se  touchant  réciproquement  dans  la 
main  (i),  et  en  invoquant  Dieu  et  Saint-(ieorges ,  se 
vouènent  à  la  défense  des  fiiîbks ,  des  opprimés ,  des 
pauvres,  de  iâ  ^euve  et  de  rorpheliii ,  cm  les  plaçant  sous 
la  protection  de  leur  épée.  Simples  dans  leurs  habits , 
aasières  dans  leurs  mteurs ,  humbles  après  l|i  victoire , 
fermes  et  stoïques  dans  l'infortune ,  ik  se  créèrent  eoi 
peu  de  temps  une  immense  renommée.  La  reconnais- 
sance populaire ,  dans  sa  joie  naiveet  crédcde ,  se  aour- 
rit  des  merveilleux  récits  de  leurs  faks  d'armes  ;  dh 
QXfldta  et  unil: ,  dans  sa  prière ,  ses  généreusL  libérateurs 
avec  les  puissances  du  ciel.  Il  est  si  naturel  an  malheur 
de  diviniser  ceux  qui  ie  consolât  ! 

Dans  ces  vieux  temps,  comme  la  ibrce était  us  droit, 
il  fallait  bien  «[ue  Le  courage  fût  une  vertu.  Ces  hommes 
à  qui  Ton  donna ,  dans  la  ^ile ,  le  nom  de  dhevalieis,  le 
porlceentanplufthaut  degré.  La  lâcèieté&t  punie  parmi 
em.  comme  un  foi&it  rnipardonnable ,  €t  c'^m  est  un  en 
eikt  que  de  refuser  un  appui  k  l'opprimé  ;  ils  eurent  le 
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meo^ooge  en  horreur  ;  ils  flétrirent  le  manqiii^  de  fol  ^ 
la|ierfidie ,  et  les  législateurs  les  plus  célèbres  «de  l'aAti-. 
quité  n'ont  rien  de  comparable  à  leurs  statuts. 

Gç^  Ugue  de  gaerriers  se  maintinl:  pendant  plus 
d'un  siècle  dans  toute  sa  simplicité  primitive^  pairoe  que 
les  circoQslances  au  milieu  desquelles  elle  étatt  née  ne 
chan^jèi^nt  que  lentement  ;  maîs^  lorsqu'un  grand  momr 
i^Hienit  politique  et  religieux  annonça  les  révolulâoos 
qui  aUaieat  s'opérer  dans  Tesprit  humain ,  la  Gheyalerie 
prît  une  forme  légale  et  un  rang  parmi  les  instituHiom. 

Ii6s  eiKÙsades  et  l'émf^ncipatîon  des  oommuAes  qip 
BH^nquèi^t  l'apogée  du  Gouvernement  féodal ,  sont  le»> 
deux  évènemens  qui  ont  le  plus  contribué  à  le  détruire, 
l^a  Chevalerie  en  tira  aussi  âon  plus  grand  éclat  ;  elle  se 
foctiSu  des  mœurs  publiques  et  des  idées  de  la  naAioa 
aur  le^courage  et  ^honneur.  £lle  devint  une  loi  de  TÉtat 
qMand  elle  eut  débordé  les  autres  institutions  ;  et  aile 
devint  une  loi,  parce  qu'il  y  avait  en  elle  toute»  les  cqu- 
ditiona  dfs  conveDauoe  et  de  nécessité  qui  donaent  9m^ 
iiiati^utipns  un  caractère  légal.  Nous  ne  connaisâons 
ci^fi  da^ns  les  souvenirs  de  la  France  de  plus  esseatiette*^ 
ment  français. 

La  <]^bevalerie  a  laissé  après  elle  des  traces  profonde» 
de  son  existence.  Slle  ne  pouvait  vivre  que  dans  l'état 
saçial  oix  elle  était  née.  La  confusion  des  pouvoiiirs  ^ 
l'ajdfience  de  la  justice ,  presque  toujours  remplacée  par 
une  sordide  fiscalité ,  l'inflexibilité  des  coutumes  féo«* 
dales  l^Uiuièrent  son  apparition.  C'est  sous  oe  rapport 
qu'<^  a  eu  une  importance  qui  n^e  méritait  pas^  la  dé- 
diMgtieu^  ingratâude  de  notre  âge.  Ses  h^t^  seroat 
loi^-teH^ps  fobjet  d'unte  poétique  a4irârati«ii./  Qa  y  ne-» 
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trouve  tout  ce  que  la  valeur  a  de  plus  héroïque,  la 
vertu  de  plus  pur,  la  fidélité  de  plus  admirable ,  le  dé- 
vouement de  plus  désintéressé. 

Cependant,  comme  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de 
la  volonté  des  hommes,  la  Chevalerie  eut  ses  âges  de 
vertu,  de  splendeur,  et  de  décadence.  Pauvre,  ënergi» 
que,  et  redoutable  aux  oppresseurs  dans  la  première 
période,  qui  fut  son  temps  fabuleux,  on  la  vit  s'asseoir 
bientôt  sur  les  marches  du  trône ,  et  planer  sur  les  cré- 
neaux des  tours  féodales.  £lle  fut  la  tutrice  des  peuples 
et  la  conseillère  des  Rois.  Les  nations  étonnées  reconnu- 
rent en  elle  le  lien  social,  et  le  pouvoir  lui-même.  Elle 
créa,  dans  cette  seconde  période,  la  politesse  et  la  dou- 
ceur des  manières;  et  triompha  de  la  résistance  d'un 
siècle  rude  et  sauvage ,  où  la  noblesse  se  vantait  de  son 
ignorance;  mais  dans  la  troisième,  malgré  qu'elle  se  soit 
grossie  de  tous  les  désordres  du  temps,  on  voit  pour- 
tant sortir  de  son  sein  les  Bayard  et  les  Crillon ,  et  une 
infinité  de  héros  qui  firent  l'honneur  de  la  France. 

Nos  rois  avaient  senti  les  premiers  tout  le  parti 
qu'ils  pouvaient  tirer  d'une  association  armée,  qui  te- 
nait le  milieu  entre  la  couronne  et  les  puissans  vassaux 
qui  en  usurpaient  toutes  les  prérogatives.  Dès  lors,  ils 
firent  des  Chevaliers  et  les  lièrent  à  eux  par  toutes  les 
formes  usitées  pour  l'investiture  féodale;  mais  le  carac- 
tère particulier  de  ces  temps  reculés ,  c'était  l'orgueil 
des  privilèges,  et  la  couronne  ne  pouvait  en  créer  au- 
cun sans  que  la  noblesse  ne  s'arrogeât  la  même  faculté. 
Les  possesseurs  des  grands  fiefs  s'empressèrent  d'imiter 
les  rois  :  non*seulement  ils  s'attribuèrent  le  droit  de 
faire  des' Chevaliers  5  mais  ce  titre,  cher  à  la  reconnais- 
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saiu^  de  la  nation,  devint  pour  eux  une  prérogative 
héréditaire.  Cet  envahissement  ne  s'arrêta  pas  là  :  les 
seigneurs  imitèrent  leurs  souverains ,  et  la  Chevalârie , 
perdant  son  ancienne  unité  ^  ne  fut  plus  qu'une  dis- 
tinction honorable  dont  les  principes  eurent  long^temps 
encore  une  heureuse  iufluehce  sur  le  sort  des  peuples. 

Mais  y  outre  la  défense  du  faible  et  de  l'opprimé ,  les 
Chevaliers  prenaient  encore  celle  de  l'honneur  des 
femmes  :  <c  Le  désir  naturel  de  plaire  au  sexe,  dit  le 
célèbre  Montesquieu ,  produit  la  galanterie  qui  n'est 
point  Tarmour,  mais  le  délicat,  le  léger,  le  perpétuel 
mensonge  de  l'amour.  »  Cet  esprit  de  galanterie  dut 
prendre  des  forces  dans  le  temps  de  nos  combats  judi- 
ciaires. La  loi  des  Lombards  ordonne  aux  juges  de  ces 
combats  de  faire  oter  aux  champions  les  herbes  en- 
chantées qu'ils  pouvaient  avoir.  Cette  opinion  des  en- 
chantemens  était  alors  fort  enracinée ,  et  dut  tourner 
la  tête  à  bien  des  gens.  De  là ,  le  système  merveilleux 
de  la  Chevalerie;  tous  les  romans  se  remplirent  de  ma- 
giciens, d'enchantemens,  de  liéros  enchantés;  on  faisait 
courir  le  monde  à  ces  hommes  extraordinaires  pour 
défmdre  la  vertu  et  la  beauté  opprimée;  car  ils  n'a- 
vaient en  effet  rien  de  plus  glorieux  à  faire.  De  là  na- 
quit la  galanterie  dont  la  lecture  des  romans  avait 
rempli  toutes  les  têtes;  et  cet  esprit  se  perpétua  encore 
par  l'usage  des  tournois. 

Les  dames  étaient  assujéties  à  avoir  les  mœurs  pures 
et  honnêtes,  et  à  s'observer  scrupuleusement  dans 
toutes  les  démarches  de  leur  vie ,  si  elles  prétendaient 
à  l'honneur  d'être  défendues  par  un  Chevalier ,  lorsque 
leur  réputation  était  attaquée  :  c'était ,  dit  Sainte-Pa«« 
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layte^  un  nowreau  serviiee  éfm  k  Chevblerié  i^ndbk  à 
la  société. 

Brantdifie  s'en  explique  ainsi  :  «  Si  tme  homète 
^  dame  veut  se  maintenir  en  sa  fermeté  et  constance, 
m  a  fnxA  «[lie  son  serviteur  n'épargne  nullement  sa  vile 
«  piûur  la  maintenir  et  défienére^  si  elle  court  de  jnmnw 
«  dre  fortune  au  monde ,  soit  <^u  de  sa  vie,  ou  de  son 
«  )homiecn',ou  de  quelque  méchante  parole,  ainsi  qvk 
«  j'en  aï  vu  en  notre  cour  plusieurs  qui  ont  fait  ttàtt 
«  les  médisans  tout  court,  quand  ils  sont  venus  à  dé- 
«  tracter  leurs  maîtresses  et  dames,- auxqucUès,  fta: 
«  devoir  de  Chevalerie,  et  par  ses  lois,  nous  .sommes 
<(  tenus  de  servir  de  champions  à  leurs  afflictions.  » 

Une  demoiselle,  dont  Gérard  de  Nevers  entremît 
la  défisse ,  ayant  vu  l'^nppessem^nt  aveb  lequel  SI  s'y 
-porta,  prit  son  gant  senextre,  le  lui  donna,  en  faû 
disant  :  «Sire,  mon -corps,  ma  vie,  mes  terves^  mon 
«  honneur^  je  les  métis  en  la  garde  de  Dieu  et  de  v<>us, 
«  auquel  je  prie  Dieu  qu'il  doint  à  vous  telle  graoe  oo- 
â  troyer,  que  au^essus  en  puissiez  venir,  et  nous  oler 
«  au  ^nger  oii  nous  sommes.  » 

Il  n'y  a  point  d'honneur  que  des  preux  Chevali^^ 
ne  nendissent  aux  dames  et  demoiselles  qui  avaient 
bonne  renommée.  S'il  s'en  troavaît  parmi  elfes  dont  la 
conduite  fiut  équivoque,  ces  bons* Chevaliers,  sans  égard 
à  leur  naissance,  aux  richesses,  au  rang  des  pères  oa 
des  époux,  ne  craignaient  point  de  venir  ;à  relies,  et  de 
pla^r  celles  qui  avaient  une  bonne  réputation  devant 
celles  qui  n'en  jouissaient  pas.  Par  cetterdtstinctEon ,  les 
unesétnient  honorées  autant  qu'elles  devaient  Tétre,  0t 
les  autres  htmiiiliées  comme  elles  le  iméritaient. 


ni   LA   CHEVj|.L£Ril&  60CIA1.8.  aa3 

En  temps  de  paix,  les  Clievftliera<lonBaientauaB  dam^ 
des  fêtes,  des  joutes,  des  toarnois,  et  iis  leur  prëeea^ 
tmient  les  champions  qu'ils  avaient  vaincus  et  t^nver- 
ses ,  ainsi  que  les  chevaux  dont  ils  avaient  fait  vider  les 
arcoùs;  et,,  lorsque  les  Chevaliers,  dans  le  combat, 
avaient  leurs  véiemeas  déchirés,  de  telle  manière  quV>n 
ne  pouvait  plus  les  reconnaître  à  leurs  blasons,  les 
dames  ^ectatrices,  pour  les  distinguer  dans  la  méiée, 
leur  envoyaient  des  bannières  ou  timbres  pour  leurs 
heaumes ,  des  écas  <:faargés  de  parures,  et  leurs  propres 
mantelets  fourrés. 

Un  baiser  respectueux  était  parfois  le  prix  d'untour* 
nois  :  celui  de  l'kle,  en  i433,  fut  remporté  par  M«  le 
Prince  de  Charolais.  Les  ofBoiers  d'armes  lui  amené*- 
reat  deux  demoiselles ,  qui  étaient  les  princesses  de 
Bourbon  et  d'Estampes,  qu'il  embrassa. 

Dans  cette  Clievalerie,  tout  Chevalier  avait  ciroit  de 
cnéer  d'autres  Chevaliers,  mais  on  choisissait  toujours 
celui  qui  était  le  plus  ancien  et  le  plus  illustre  pour 
recevoir  1^  autres. 

Cette  Chevalerie  avait  ses  lois ,  ses  statuts ,  ses  usages  ; 
je  vais  en  rapporter  qudques  fragmens. 

Dès  qu'un  jeune  gentilhomme  avait  atteint  l'âge  de 
se^t  ans,  on  le  retirait  des  mains  des  femm^  pour  le 
C09ifier  aux  hommes.  Une  éducation  mâle  et  robuste  le 
pt^éparait  de  bonne  heure  aux  travaux  de  la  guerre, 
dMt  la  profession  était  la  même  que  celle  de  la  Che*» 
valerie.  Au  défaut  des  secours  paternels,  une  infinité  de 
cours  de  princes  et  de  châteaux  offraient  des  écoles 
toujours  ouvertes,  oh  la  jeune  noblesse  recevait  les 
premières  leçons  du  métier  qu'elle  devait  embrasser  > 
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et  oii  la  générosité  des  seigneurs  fournissaient  abon- 
damment à  tous  ses  besoins.  Cette  ressource  était  la 
seule  dans  ces  siècles  malheureux ,  où  la  puissance  et 
la  libéralité  des  Souverains ,  également  restreintes,  n'a- 
vaient point  encore  ouvert  une  route  plus  noble  et  plus 
utile  pour  quiconque  voulait  se  dévouer  à  la  défense  et 
à  la  gloire  de  leur  Etat  et  de  leur  couronne.  S'attacher 
à  quelque  illustre  Chevalier  n'avait  rien,  dans  ce  temps- 
là  ,  qui  pût  avilir,  ni  dégrader  ;  car  chaque  grand  Sei- 
gneur avait  une  maison  composée  des  mêmes  officiers 
que  celle  du  Roi ,  et  une  cour  qui  parfois  ne  cédait  en 
rien  à  celle  du  monarque.  D'autres  Seigneurs  subal- 
ternes, par  une  espèce  de  contagion  trc^  ordinaire 
dans  tous  les  siècles,  en  cherchant  de  plus  en  plus  à  se 
rapprocher  de  ceux-ci ,  s'efforçaient  également  d'élever 
l'état  de  leurs  maisons ,  et  d'y  recevoir  des  jeunes  gens 
à  qui  ils  donnaient  des  titres  de  Pages  et  de  Yarlets. 
Les  fonctions  de  ces  pages  étaient  les  services  ordinai- 
res des  domestiques  auprès  de  la  personne  de  leur 
maître  et  de  leur  maîtresse  ;  ils  les  accompagnaient  k 
la.  chasse,  dans  leurs  voyages ,  dans  leurs  visites  ou 
promenades,  faisaient  leurs  messages,  et  même  les  ser- 
vaient à  table ,  et  leur  versaient  à  boire. 

Cette  coutume  subsistait  encore  du  temps  de  Mon- 
taigne; il  en  fait  l'éloge  en  ces  termes  :  «  C'est  un  bel 
<c  usage  de  notre  nation,  qu'aux  bonnes  maisons,  nos 
«  enfans  soient  reçeus  pour  y  être  nourris  et  élevés  pa- 
c<  ges  comme  en  une  eschole  de  noblesse,  et  est  discour- 
«  toisie,  dit-on,  et  injure  d'en  refuser  un  gentilhomme.» 

Le  jeune  Bayard,  ayant  été  plac^  par  ses  pareils  dans 
la  maison  de  l'é vêque  de  Grenoble ,  sou  onde,  accom- 
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pagna  celui-ci  à  la  cour  de  Savoie ,  oîi  le  prélat  fut  in- 
vite à  la  table  du  Duc.  «  Durant  le  dîner,  dit  Thisto- 
«  rien  de  Bayârd,  estoit  son  nepveu  le  bon  Chevalier 
«  (Bayard),  qui  le  servoit  de  boire  très-bien  en  ordre, 
«  et  très-mignonnement  se  contenoit.  » 

Les  premières  leçons  que  les  jeunes  gentilshommet 
recevaient  ordinairement,  dans  les  châteaux  des  Sei- 
gneurs qui  se  chargeaient  de  leur  éducation,  étaient 
basées  sur  l'amour  de  Dieu  et  des  Dames,  c'est-à-dire, 
sur  la  religion,  la  politesse,  et  la  courtoisie.  Les  pré 
ceptes  de  religion  laissaient  au  fond  de  leur  cœur  une 
sorte  de  vénération  pour  les  choses  saintes,  qui  tôt  ou 
tard  y  reprenait  le  dessus.  Les  préceptes  de  politesse  et 
de  courtoisie  répandaient  dans  le  commerce  des  Dames 
ces  considérations  et  ces  égards  respectueux,  qui,  n'ayant 
jamais  été  effacés  de  l'esprit  des  Français,  ont  toujours 
fait  un  des  caractères  distinctifs  de  notre  nation.  Les 
instructions  que  ces  jeunes  gens  recevaient,  par  rap- 
port à  la  décence,  aux  mœurs,  à  la  vertu,  étaient  conti- 
nuellement soutenues  par  les  exemples  des  Dames  et 
des  Chevaliers  qu'ils  servaient.  Ils  en  tiraient  des  mo- 
dèles pour  les  grâces  extérieures,  si  nécessaires  dans 
le  commerce  du  monde,  et  dont  le  monde  seul  peut 
donner  des  leçons.  Les  soins  généreux  des  Seigneurs, 
pour  élever  cette  multitude  de  jeunes  gens  nés  dans 
l'indigence,  tournaient  à  l'avantage  des  premiers,  parce 
qu'ils  employaient  utilement  la  jeune  noblesse  au  ser- 
vice de  leur  personne ,  et  qu'en  outre  leurs  propres  en- 
fans  y  trouvaient  des  émules  pour  les  exciter  à  l'amour 
de  leurs  devoirs,  et  des  maîtres  pour  leur  rendre  l'édu- 
cation qu'ils  avaient  reçue.  Les  liaisons  qu'une  longue 
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et  ancienne  habitude  de  vivre  ensemble  ne  pouvait  man- 
quer de  former  entre  les  uns  et  les  autres ,  étant  resser* 
rées  par  le  double  nœud  du  bienfait  et  de  la  reconnais- 
sance, devenaient  indissolubles.  Les  enfans  étaient  tou- 
jours dans  la  disposition  d'ajouter  de  nouveaux  bien- 
faits à  ceux  de  leur  père;  et  les  autres,  toujours  prêts  à 
les  reconnaître  par  des  services  plus  importang,  secon- 
daient dans  toutes  ses  entreprises  leur  bienfaiteur,  ou 
celui  qui  le  représentait;  et,  se  sacrifiant  pour  lui  dans 
tout  le  cours  de  leur  vie,  ils  croyaient  ne  pouvoir  jamais 
s'acquitter.  Mais  ce  qui  était  le  plus  important  d'ap- 
prendre au  jeune  élève,  et  ce  qu'en  effet  on  lui  apprenait 
le  mieux ,  c'était  à  respecter  le  caractère  auguste  de  la 
Chevalerie;  à  révérer  dans  les  Chevaliers  les  vertus  qui 
les  avaient  élevés  à  ce  rang.  Par  là ,  le  service  qu'il  leur 
rendait  était  encore  ennobli  à  ses  yeux  :  les  servir  était 
servir  tout  le  corps  de  la  Chevalerie. 

Les  cours  des  Seigneurs  étaient  encore  des  écoles  pour 
les  jeunes  demoiselles;  elles  y  étaient  instruites  de  bonne 
heure  des  devoirs  les  plus  essentiels  qu'elles  auraient  à 
remplir.  On  y  cultivait,  on  y  perfectionnait  ces  grâces 
natives  et  ces  sentimens  tendres  pour  lesquels  la  nature 
semble. les  avoir  formées.  Elles  prévenaient  de  civilité 
les  Chevaliers  qui  arrivaient  dans  les  châteaux.  Suivant 
nos  romanciers ,  elles  les  désarmaient  au  retour  des  tour- 
nois et  des  expéditions  de  guerre,  leur  donnaient  de 
nouveaux  habits,  et  les  servaient  à  table.  T^s  exemples 
en  sont  trop  souvent  et  trop  uniformément  répétés, 
pour  nous  permettre  de  révoquer  en  doute  la  réalité  de 
cet  usage  :  nous  n'y  voyons  rien  d'ailleurs  qui  ne  soit 
conforme  à  l'esprit  et  aux  sentimens  alors  presque  uni- 
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vçrseUem^at  répandus  parmi  les  Dames  ;  et  l'on  ne  peut 
y  méconnaître  le  caractère  d'utilité  qui  fut  en  tout  le 
çceau  de  notre  Chevalerie.  Ces  demoiselles ,  destinées  à 
avoir  pour  maris  ces  mêmes  Chevaliers  qui  abordaient 
dans  cfss  maisons  où  elles  étaient  élevées,  ne  pouvaient 
manquer  de  se  les  attacher  par  les  prévenances,  les 
soins  et  les  services  qu'elles  leur  prodiguaient.  Quelle 
union  ne  devaient  point  former  des  alliances  établies 
sur  de  pareils  fondemens!  Les  jeunes  personnes  ap- 
prenaient à  rendre  un  jour  à  leur  mari  tous  les  services 
qu'un  guerrier  distingué  par  sa  valeur  peut  attendre 
d'une  femme  tendre  et  généreuse;  et  leur  préparaient 
la  plus  sensible  récompense  et  le  plus  doux  délassement 
de  leurs  travaux.  L'affection  leur  inspirait  le  désir  d'être 
les  premières  à  laver  la  poussière  et  le  sang  dont  ils 
étaient  couverts,  pour  une  gloire  qui  leur  appartenait 
à  elles-mêmes.  J'en  crois  donc  volontiers  nos  roman- 
ciers, lorsqu'ils  disent  que  les  demoiselles  et  les  dames 
savaient  donner,  même  aux  blessés,  les  secours  ordi- 
naires, habituels  et  assidus  que  le  malheur  peut  attea 
dre  d'un  sexe  sensible  et  compatissant. 

Quant  aux  jeunes  gens,  les  jeux  mêmes  qui  faisaient 
partie  de  leurs  amusemens,  contribuaient  encore  à  leur 
instruction.  Le  goût  naturel  à  leur  âge  d'imiter  tout  ce 
qu'ils  voyaient  faire  aux  personnes  d'un  âge  plus  avancé, 
les  portait  à  lancer  comme  eux  la  pierre  ou  le  dard;  à 
défendre  un  passage  que  d'autres  essayaient  de  forcer; 
et,  faisant  de  leurs  chaperons  des  casques  ou  des  bas- 
sinets, ils  se  disputaient  la  prise  de  quelque  place;  ils 
prenaient  un  avant-^goût  des  différentes  espèces  de  tour^ 
nois ,  et  commençaient  à  se  former  aux  nobles  exercices 
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des  écu^ers  et  des  Chevaliers.  Enfin ,  l'émulation ,  si 
nécessaire  dans  tous  les  âges  et  dans  tous  les  états ,  s'ac- 
croissait de  jour  en  jour,  soit  par  l'ambition  de  passer 
au  service  de  quelque  autre  Seigneur  d'une  plus  émi- 
nente  dignité,  ou  d'une  plus  grande  réputation;  soit 
par  le  désir  de  s'élever  au  grade  d'écuyer  dans  la  maison 
de  la  Dame  ou  du  Seigneur  qu'ils  servaient;  car  c'était 
souvent  le  dernier  pas  qui  conduisait  à  la  Chevalerie. 

Mais  avant  que  de  passer  de  l'état  de  page  à  celui 
d'écuyer,  la  religion  avait  introduit  une  espèce  de  céré- 
monie ,  dont  le  but  était  d'apprendre  aux  jeunes  gens 
l'usage  qu'ils  devaient  faire  de  l'épée,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  leur  était  remise  entre  les  mains.  Le  jeune 
gentilhomme,  nouvellement  sorti  hors  de  page,  était 
présenté  à  l'autel  par  son  père  et  sa  mère,  qui,  cliacun 
un  cierge  à  la  main ,  allaient  à  l'ofFrande.  Le  prêtre  cé- 
lébrant prens^it  de  dessus  l'autel  une  épée  et  une  cein- 
ture, sur  laquelle  il  faisait  plusieurs  bénédictions,  et 
l'attachait  au  côté  du  jeune  gentilhomme,  qui  alors  com- 
mençait à  la  porter. 

Les  écuyers  se  divisaient  en  plusieurs  classes  diffé- 
rentes, suivant  les  emplois  auxquels  ils  étaient  appli- 
qués; savoir,  l'écuyer  du  corps,  c'est-à-dire,  de  la  per- 
sonne, soit  de  la  dame,  soit  du  Seigneur  (le  premier 
de  ces^  services  était  un  degré  pour  parvenir  au  second); 
l'écuyer  de  la  chambre,  ou  le  chambellan;  l'écuyer  d'é- 
curie ,  d'échansonnerie ,  l'écuyer  de  panneterie ,  etc.  Le 
plus  honorable  de  tous  ces  emplois  était  celui  d'écuyer 
du  corps,  par  cette  raison  appelé  aussi  écuyer  d'honneur.* 

Dans  ce  nouvel  état  d'écuyer,  où  l'on  parvenait  d'or- 
dinaire à  l'âge  de  quatorze  ans,  les  jeunes  élèves, 
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approchant  de  plus  près  la  personne  de  leurs  Seigneurs 
et  de  leurs  dames,  admis  avec  plus  de  confiance  et  de 
familiarité  dans  leurs  entretiens  et  dans  leurs  assem* 
blées,  pouvaient  encore  mieux  profiter  des  modèles  sur 
lesquels  ils  devaient  se  former;  ils  apportaient  plus  d'ap- 
plication à  les  étudier,  à  cultiver  l'affection  de  leurs 
maîtres ,  à  chercher  les  moyens  de  plaire  aux  nobles 
étrangers,  et  autres  personnes  dont  était  composée  la 
cour  qu'ils  servaient;  à  faire,  aux  Chevaliers  et  écuyers 
de  tous  les  pays  qui  la  venaient  visiter,  ce  qu'on  appe- 
lait proprement  les  honneurs. 

Lorsque  le  Seigneur  montait  à  cheval,  les  écuyers 
s'empressaient  à  l'aider,  en  lui  tenant  l'étrier  ;  d'autres 
portaient  les  différentes  pièces  de  son  armure,  ses  bras- 
sards, ses  gantelets,  son  heaume,  et  son  écu.  A  l'égard 
de  la  cuirasse^  nommée  aussi  haubergeon  ou  plastron , 
le  chevalier  devait  la  quitter  encore  moins  que  les  sol- 
dats grecs  ou  romains  ne  quittaient  leurs  boucliers. 
D'autres  portaient  son  pennon,  sa  lance,  et  son  épée; 
mais,  lorsqu'il  était  seulement  en  route,  il  ne  montait 
qu'un  cheval  d'une  allure  aisée  et  commode,  roussin, 
courtaut ,  cheval  ambiant  ou  d'amble,  coursier,  pale- 
froi, hacquenée;  car  les  jumens  étaient  une  monture 
dérogeante ,  affectée  aux  roturiers  et  aux  Chevaliers 
dégradés;  et,  peut-être,  par  un  usage  prudent,  on  les 
avait  réservées  pour  la  culture  des  terres,  et  pour  mul- 
tiplier leur  espèce. 

Lorsqu'une  fois  les  Chevaliers  étaient  montés  sur 
leurs  grands  chevaux,  et  qu'ils  en  venaient  aux  mains, 
chaque  écuyer,  rangé  derrière  son  maître ,  à  qui  il  avait 
remis  l'épée ,  demeurait  spectateur  du  con^bat.  Mais  dans 
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le  dioc  terrible  des  deux  haies  de  Chevaliers  qui  fon- 
daieiit  les  uns  sur  les  autres ,  les  laaces  baissées ,  les  uns 
blessés  ou  renversés  se  relevai^it ,  saisissaient  leurs  épées, 
leurs  faaehes,  leurs  masses^  ou  ce  qu'on  appelait  leurs 
plommées  ou  phmbéesy  pour  se  défendre  et  se  venger  ; 
et  les  autres  cherchaient  à  profiter  de  leur  avantage  sur 
des  ennemis  abattus.  Chaque  écuyer  était  attentif  à  tous 
les  mouvemens  de  son  maître,  pour  lui  donner,  en  cas 
d'accident,  de  nouvelles  armes;  parer  les  coups  qu'on 
lui  portait;  le  relever  et  lui  donner  un  cheval  frais, 
tandis  que  l'écuyer  de  celui  qui  avait  le  dessus  secondait 
son  maître  par  tous  les  moyens  que  lui  suggéraient  son 
adresse,  sa  valeur  et  son  z^e;  et  se  tenant  toujours  dans 
les  bornes  étroites  de  la  défensive ,  l'aidait  à  profiter  de 
ses  avantages,  et  à  remporter  une  victoire  complète. 
C'était  aussi  aux  écuyers  que  les  Chevaliers  confiaient , 
dans  la  chaleur  du  combat,  les  prisonniers  qu'ils  fai- 
saient C)s  spectacle  était  une  leçon  vivante  d'adresse  et 
de  courage^  qui,  montrant  sans  cesse  au  jeune  guerrier 
de  nouveaux  moyens  de  se  défendre,  et  de  se  rendre  su- 
périeur à  son  ennemi,  lui  donnait  lieu  en  même  temps 
d'éprouver  sa  propre  valeur,  et  de  connaître  s'il  était 
capable  de  soutenir  tant  de  travaux  et  tant  de  périls. 

On  jugera  par  le  récit  de  l'historien  du  maréchal  de 
Bôutcicaut,  des  exercices  par  lesquels  les  jeunes  gentils^ 
hommes  préparaient  leurs  corps  au  métier  de  la  gueme  : 
«  Dans  sa  jeunesse,  dit-il,  il  s'essayoit  à  saillir  sur  un 
«  coursier,  tout  armé;  puis  autrefois  couroit  et  alloit 
«  longuement  à  pied  pour  s'accoutumer  à  avoir  longue 
cr  haleine,  et  souffrir  longuement  travail;  autrefois  £é* 
«  rissoit  d'une  coignée  ou  d'un  maîl^  grande  pièce  et 
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€t  granrdemerit.  Pour  bien  se  duir  auharnois,  et  endurcir 
ne  ses  bras  et  ses  mains  à  longuement  fërir,  et  pour  quHl 
«  s'accoutumast  à  légèrement  lever  ses  bras,  il  faisoit 
«  le  soubresaut  armé  de  toutes  pièces,  fors  le  bacinet, 
«  et  en  dansant  se  faisoit  armé  d'une  cotte  d'acier;  sail- 
le loit,  sans  mettre  le  pied  à  l'estrier,  sur  un  coursier, 
«  armé  de  toutes  pièces.  A  un  grand  homme  monté  sur 
ce  un  grand  cheval,  sailloit  derrière  à  chevauchon  sur 
«  ses  épaules,  en  prenant  ledit  homme  par  la  manche 
<c  à  une  main,  sans  autre  avantage...  en  mettant  une 
«  main  sur  l'arçon  de  la  selle  d'un  grand  coursier,  et 
«  l'autre  emprès  les  oreilles,  le  prenoit  par  les  creîns  en 
«  pleine  terre,  et  sailloit  par  entre  ses  bras  de  l'autre 
cr  part  du  coursier...  Si  deux  parois  de  piastre  fussent 
«  à  une  brasse  Tune  près  de  l'autre ,  qui  fussent  de  la 
«  hauteur  d'une  tour,  à  force  de  bras  et  de  jambes,  sans 
«  autre  aide ,  montoit  tout  au  plus  haut  sans  cheoir  au 
«  monter  ne  au  devaloir.  Item  ;  il  montoit  au  revers 
«  d'une  grande  échelle  dressée  contre  un  mur,  tout  au 
«  plus  haut  sans  toucher  des  pieds,  mais  seulement  sau- 
ce tant  des  deux  mains  ensemble  d'échelon  en  échelon , 
«t  armé  d'une  cotte  d'acier,  et  ôté  la  cotte,  à  une  main 
«sans  plus,  montoit  plusieurs  échelons...  Quant  il  es- 
«  toit  au  logis,  s'essayoît  aVec  les  autres  écuyers  à  jeter 
a  la  lance  ou  autres  essais  de  guerre;  ne  jà  ne  cessoit.  » 
L'âge  de  vingt-un  ans  était  celui  auquel  les  jeunes 
gens,  après  tant  d'épreuves,  pouvaient  enfin  être  ad- 
mis à  la  Chevalerie;  mais  cette  règle  ne  fut  pas  tou- 
jours constamment  observée.  I^a  naissance  donnait  à 
nos  Princes  du  sang,  et  à  tous  les  Souverains ,  des  pri- 
vilèges qui  marquaient  leur  supériorité. 
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Les  fils  des  rois  de  France  reçurent ,  dans  la  suite, 
dès  leur  berceau,  l'épëe,  qui  était  la  marque  distinc- 
tive  de  la  chevalerie. 

D'autres  aspirans  à  la  Chevalerie  l'obtinrent  aussi 
parfois,  avant  l'âge  prescrit,  lorsqu'ils  avaient  fait  quel- 
que action  d'éclat  susceptible  de  leur  mériter  cette  no- 
ble récompense. 

Des  jeûnes  austères,  des  nuits  passées  en  prières 
avec  un  prêtre  et  des  parrains,  dans  des  églises  ou  des 
chapelles  (ce  qu'on  appelait  la  veille  des  armes)'^  les 
sacremens  de  la  pénitence  et  de  l'eucharistie  reçus  avec 
dévotion;  des  bains  qui  figuraient  la  pureté  nécessaire 
dans  l'état  de  la  Chevalerie  ;  des  habits  blancs  pris  à 
l'imitation  des  néophytes ,  comme  le  symbole  de  cette 
même  pureté  ;  un  aveu  sincère  de  toutes  les  fautes  de  sa 
vie;  une  attention  sérieuse  à  des  sermons  où  l'on  expli- 
quait les  principaux  articles  de  la  foi  et  de  la  morale 
chrétienne,  étaient  les  préliminaires  de  la  cérémonie 
par  laquelle  le  novice  allait  être  ceint  de  l'épée  de  Che- 
valier. Après  avoir  rempli  tous  ces  devoirs ,  il  entrait 
dans  une  église,  et  s'avançait  vers  l'autel  avec  cette 
épée  en  écharpe  au  col  ;  il  la  présentait  au  prêtre  célé- 
brant, qui  la  bénissait.  Le  prêtre  la  remettait  ensuite 
au  col  du  novice  :  celui-ci ,  dans  un  habillement  très- 
simple,  allait  ensuite,  les  mains  jointes,  se  mettre  à 
genoux  aux  pieds  de  celui  qui  devait  l'armer.  Cette 
scène  auguste  se  passait  aussi  dans  la  salle  ou  dans  la 
cour  d'un  palais  ou  d'un  château ,  et  même  en  pleine 
campagne.  Le  Seigneur  à  qui  le  novice  présentait  l'épée 
lui  demandait  à  quel  dessein  il  désirait  entrer  dans 
l'ordre ,  et  si  ses  vœux  ne  tendaient  qu'au  maintien  et  à 


D®   LA    CHEVALERIE   SOCIALE.  !l33 

l'honneur  de  la  Chevalerie.  Le  novice  faisait  les  répon- 
ses convenables;  et  le  Seigneur,  après  avoir  reçu  son 
serment,  consentait  à  lui  accorder  sa  demande.  Aussitôt 
le  novice  était  revêtu  par  un  ou  par  plusieurs  Cheva- 
liers ,  quelquefois  par  des  dames  ou  des  demoiselles ,  de 
toutes  les  marques  extérieures  de  la  Chevalerie.  On  lui 
donnait  successivement  les  éperons,  en  commençant 
par  la  gauche ,  le  haubert  ou  la  cotte  de  jnaille,  la  cui- 
rasse, les  brassards  et  les  gantelets;  puis  on  lui  ceignait 
Fépée.  Quand  il  avait  été  ainsi  adoubé  (c'est  le  terme 
dont  on  se  sert  pour  marquer  qu'il  était  reçu),  il  res- 
tait à  genoux  avec  la  contenance  la  plus  modeste.  Alors 
le  Seigneur  qui  devait  lui  conférer  l'ordre  se  levait  de 
son  siège  ou  de  son  trône,  et  lui  donnait  l'accolade  ou 
l'accolée,  en  prononçant  ces  paroles  :  i<  Au  nom  de  Dieu, 
de  saint  Michel  et  de  saint  Georges ,  je  te  fais  Chevalier;  » 
auxquelles  on  ajoutait  quelquefois  ces  mots  :  a  Soyez 
preux,  hardi  et  loyal,  »  il  le  baisait  ensuite  sur  la  joue 
gauche  (^osculum  pacis),  et  lui  donnait  la  paumée, 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  page  196. 

La  cérémonie  de  réception  était  des  plus  brillantes , 
et  occasionnait  des  fêtes  magnifiques ,  des  festins  somp- 
tueux, oïl  l'on  distribuait  aux  Chevaliers  des  robes, 
et  des  manteaux  de  riches  étoffes,  des  fourrures  pré- 
cieuses ,  des  armes ,  des  chevaux ,  des  présens  de  toute 
espèce  :  l'or  et  l'argent  s'y  répandaient  avec  profusion. 
Le  nouveau  Chevalier ,  à  cette  réception ,  faisait  ser- 
ment de  servir  la  religion  et  de  la  défendre  jusqu'à  la 
mort  ;  de  servir  le  Roi  et  de  défendre  le  pays  au  péril 
de  sa  vie;  de  soutenir  les  droits  des  plus  faibles,  des  op- 
primés et  ceux  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  ;  de  soutenir 
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rhonneur  des  dames  et  de  combattre  pour  èHes  ;  d'ai- 
mer (A  honorer  les  autres  Chevalierâ,  et  de  garder  la  foi 
à  ses  compagnons  ;  de  ne  prendiie  jamais  gages  ou  pen- 
sions de  Princes  étrangers  ;  de  maintenir  une  discipline 
exacte  et  sévère  à  la  guerre,  et  de  mener  une  vie  privée 
exempte  de  tout  reproche  ;  de  ne  jamais  manquer  à  sa 
parole,  etc. 

Si  le  Chevalier  violait  ses  sermens,  on  le  dégradait 
de  la  manière  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  humiliante  ; 
parfois  même  il  était  condamné  à  mort ,  lorsque  la  jus* 
tioe  du  Prince  intervenait  dans  le  procès,  et  qiie  la 
trahison  concernait  Tintérét  de  l'État. 

Palliot  dit  que ,  pour  la  cérémonie  de  la  dégrada- 
tion ,  «  on  assembloit  vingt  ou  trente  anciens  Cheva- 
«  Kers  sans  r^roche,  devant  lesquels  le  Gentilhomme 
«  ou  Chevalier  traistre  estoit  accusé  de  trahison  et  foy 
it  mentie  par  un  Roy  ou  Héraut  d'armes  qui  déclaroit 
«  le  fait  tout  au  long,  et  nommoit  ses  tesmoins,  les  te- 
<  nants  et  aboutissants.  L'accusé  estoit  par  lesdits 
«  Chevaliers  ou  anciens  nobles,  condamné  à  la  mort, 
*  et  qu'auparavant  icelle  il  seroit  dégradé  de  l'honneur 
«  de  Chevalerie,  et  ses  armes  renverseez  et  briseez. 

«  Pour  l'exécution  de  ce  iugement  estoient  dressez 
«  deux  théâtres  ou  eschaffaux,  sur  l'un  desquels  estoient 
«  assis  les  nobles  et  Chevaliers  iuges ,  assistez  des  Roys, 
m  Hérauts  et  poursuivants  d'armes  avec  leurs  cottes 
«  d'armes  et  esmaux;  sur  l'autre  estoit  le  Chevalier 
«  accusé ,  armé  de  toutes  pièces ,  et  son  écu  bla- 
«  sonné  et  peint  de  ses  armes ,  planté  sur  un  pal  de- 
«  vant  luy ,  renversé  et  la  pointe  en  haut  :  d*un  costé 
a  et  d'autre  il  l'entour  du  Chevalier  estoient  assis  doute 
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«  prestres  revestus  de  leurs  surplia,  et  le  Chevalier  es- 
«toit  tourné  du  costë  de  ses  iuges.  En  cet  estât  lesdits 
«c  prestres  eommençoient  les  Vigiles  des  morts ,  depuis 
a  DHexi  iusques  à  Miserere  ^  et  les  chantoient  à  haute 
«  yfoiiL  après  que  les  Hérauts  avaient  publié  la  sentence 
«  des  luges.  A  la  fin  de  chacun  pseaume,  les  prestres 
«  faisaient  une  pause ,  durant  laquelle  les  officiers  d'ar- 
a  mes  dépoûilloient  le  condamné  de  quelque  pièce  de 
ce  ses  armes,  commençans  par  le  heaume,  continuans 
ce  iusques  à  ce  qu'ils  eussent  parachevé  de  le  désarmer 
«  pièce  à  pièce ,  et  à  mesure  qu'ils  en  ostoient  quel- 
«  qu'une,  les  Hérauts  crioient  à  haute  voix  :  «  Gecy  est 
<c  le  ba^cinet  du  traistre  Chevalier!  »  et  Êiisoient  et  di- 
«  soient  tout  de  mesme  du  collier  ou  chaisne  d'or,  de  la 
a  cotte  d'armes ,  des  gantelets ,  du  baudrier,  de  la  cein- 
<r  ture,  de  l'espée,  des  espérons,  bref  de  toutes  les 
«  pièces  de  son  harnois ,  et  finalement  de  l'escu  de  ses 
«  armes ,  qu'ils  brisoient  en  trois  pièces  avec  un  mar- 
«  teau.  Après  le  dernier  pseaume,  les  prestres  se  le- 
«  voient  et  chantoient  sur  la  teste  du  pauvre  Chevalier 
«  le  cent  neufviesme  pseaume  de  David  :  Deus  laudem 
a  meam  ne  taxmerisj  auquel  sont  contenues  les  impré- 
«  cations  et  malédictions  fulmineez  contre  le  traistre  et 
«(  détestable  lunàs  et  ses  semblables* 

«  Et  comme  anciennement  ceux  qui  dévoient  estre 
x<  reçeus  Chevaliers,  dévoient  le  soir  auparavant  en- 
«  trer  dans  un  bain ,  et  estre  lavez  pour  estre  plus  nets^ 
<c  passer  la  nuict  entière  en  prières  dans  l'église,  et  se 
«  préparer  l'ame  et  le  corps  à  recevoir  l'honneur  de  la 
«  Chevalerie,  ainsi  le  pseaume  des  malédictions  es- 
«  tant  parachevé,  un  Poursuivant  d'armes  tenoit  un 
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a  bassin  doré  plein  d'eau  chaude,  et  le  Roy  ou  Héraut 
«  d  armes  demandoit  par  trois  fois  le  nom  du  Cheva- 
a  lier  dépouillé,  que  le  Poursuivant  nommoit  par  nom, 
«  surnom  et  seigneurie;  auquel  le  Roy  ou  Héraut 
<  d'armes  demandoit  qu'il  se  trompoit,  et  que  celuy 
«  qu'il  venoit  de  nommer  estoit  un  traistre,  desloyal  et 
«  foy-mentie  ;  et  pour  monstrer  au  peuple  qu'il  disoit 
et  la  vérité,  il  demandoit  tout  haut  l'opinion  des  iuges; 
«  le  plus  ancien  desquels  respondoit  à  haute  voix,  que 
a  par  sentence  des  Chevaliers  présents,  il  estoit  or- 
«  donné  que  ce  desloyal,  que  le  Poursuivant  venoit  de 
«  nommer,  estoit  indigne  du  tiltre  de  noble,  et  de  Clie- 
c(  valier,  et  pour  ses  forfaits  dégradé  de  noblesse,  et 
«  condamné  à  mort. 

«  Ce  qu'ayant  prononcé ,  le  Roy  d'armes  renversoit 
«.  sur  la  teste  du  condamné  ce  bassin  plein  d'eau 
c<  chaude ,  aprez  quoy  les  Chevaliers  iuges  descendoient 
a  de  l'eschaffaut,  et  se  revestoient  de  robes  et  chappe- 
a  rons  de  deuil,  et  s'en  alloient  à  l'église.  Le  dégradé 
<x  estoit  aussi  descendu  de  son  eschaffaut,  non  par  le 
«  degré,  mais  par  une  corde  qui  estoit  attachée  sous 
«  ses  aisselles,  et  puis  on  le  mettoit  sur  une  civière,  et 
et  on  le  couvroit  d'un  drap  mortuaire ,  et  estoit  ainsi 
«  porté  à  l'église ,  les  prestres  chantant  dessus  luy  les 
«  Vigiles  et  les  Orémus  pour  les  trépassez  :  ce  que  es- 
te tant  parachevé,  le  dégradé  estoit  livré  au  iuge  royal, 
(c  et  à  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  qui  l'exécutoit  à 
«  mort  suivant  ce  qui  avoit  esté  ordonné;  que  si  le 
«  Roy  luy  donnoit  grâce  de  la  vie ,  on  le  bannissoit  à 
«  perpétuité  ou  pour  un  certain  temps  hors  du  royaume. 

«  Après  cette  exécution,  les  Roys  d'armes  décla- 
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ce  roieut  les  enfaas  et  descendans  du  dégradé  ignobles 
a  et  roturiers,  indignes  de  porter  les  armes,  et  de  se 
«  trouver  et  paroistre  es  iouste ,  tournois ,  armeez 
«  cours  et  assembleez  du  Roy,  des  Princes ,  Seigneurs 
«  et  Gentilshommes,  sur  peine  d'estre  despoûillez  nuds, 
«  et  estre  battus  de  verges ,  comme  vilains  et  infâmes 
«  tfu'ils  estoient.  » 

Le  même  Palliot  dit  encore,  «  qu'au  temps  du  roy 
«  François  I^^  les  mesmes  cérémonies  furent  pratiqueez 
«  contre  le  capitaine  Franget,  vieil  gentilhomme,  qui 
«  ayant  esté  estably  gouverneur  de  Fontarabie  par  le 
a  mareschal  de  Chabannes ,  et  honoré  par  le  Roy  de  la 
«  charge  de  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes 
«  pour  la  garde  de  cette  place  importante ,  très-bien 
«  munie  de  gens  et  de  vivres,  et  de  toutes  choses  né- 
«  cessaires  à  soubstenir  un  long  siège,  la  rendit  au 
a  connestable  de  Castille ,  sans  avoir  soubstenu  aucun 
r<  assaut  ^  ny  fait  aucune  résistance,  par  une  lasche  et 
«  honteuse  capitulation  ;  de  laquelle  s'estant  voulu  ve- 
«  nir  excuser  à  Lyon  où  le  Roy  estoit,  n'ayant  pu 
a  iustifier  son  dire;  au  contraire,  estant  convaincu  de 
fi  trahison ,  il  fut  sur  l'eschaffaud  désarmé  de  toutes 
«  pièces,  son  escu  portant  ses  armes,  cassé,  brisé  en 
«  pièces  par  les  Hérauts  d'armes,  baptisé  du  nom  de 
«  traistre  et  de  perfide ,  et  ietté  du  haut  de  l'eschaffaud, 
a  la  vie  sauve  à  cause  de  sa  vieillesse ,  mais  dégradé  de 
«  noblesse,  déclaré  roturier,  luy  et  tous  ses  descen- 
«  dants  taillables  et  incapables  de  porter  les  armes.  » 

Il  y  avait  des  délits  qui  n'entraînaient  pas  de  peines 
capitales,  et  qui  étaient  punis  moins  sévèrement,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  ce  chapitre^ 
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Avaal  que  les  Chevaliers  tenans  et  assaillaas,  con- 
voqués pour  les  tournois ,  ou  autres  fêtes ,  pussent  s'y 
rendre,  ils  portaient  au  cloître  de  la  principale  église , 
leurs  armes  ornées  de  leurs  casques,  bourlets,  maiite- 
lets,  lambrequins  et  cimiers ,  avec  leurs  noms  et  devises. 

Les  juges  du  camp ,  les  Rois  d  armes,  ou  les  Hérauts, 
conduisaient  ensuite  les  dames  dans  ce  cloître;  et  si  une 
d'elles  reconnaissait  Iç  nom ,  la  devise  ou  les  armes  de 
quelque  Chevalier  qui  se  fût  mal  expliqué  sur  son 
compte ,  ou  qui  lui  eût  manqué  de  respect  et  de  fidélité, 
les  juges  ou  Hérauts  d  armes  renversaient  son  écu,  et 
excluaient  le  Chevalier  du  nombre  des  combattans. 

Lorsqu'un  Chevalier  se  présentait  pour  combattre, 
sans  avoir  Thonneur  d'être  gentilhomme,  ou  avec  des 
armes  fabriquées  ou  usurpées,  on  le  condamnait  à  faire 
le  tour  du  camp ,  la  tête  découverte ,  le  casque  et  Técu 
renversés;  quelquefois  on  suspendait  son  écu,  son  cas- 
que et  ses  armes  renversées  à  un  pilier,  qu'on  appela 
aussi  pilori  :  ses  armes  y  étaient  exposées  à  la  risée  de 
tous  les  spectateurs,  tandis  que  les  autres  combattans 
étaient  couverts  d'applaudissemens.  Les  Hérauts  d'ar- 
mes tranchaient  quelque  partie  de  l'écu,  ou  y  ajoutaient 
quelque  pièce  infamante.  On  taillait  ordinairement  la 
pointe  droite  du  chef  de  l'écu. 

Lorsque  quelque  Chevalier  était  convaincu  d'avoir 
tué  un  prisonnier  de  guerre,  on  raccourcissait  et  arron- 
dissait son  écu  par  le  bas  de  la  pointe. 

Celui  que  l'on  convainquait  de  mensonge  et  de  flatte- 
rie voyait  couvrir  la  pointe  de  son  écu  de  gueules 
(rouge),  et  effacer  les  figures  qui  étaient  peintes.. 

Un  Chevalier  qui  s'était  exposé  témérairement,  et 
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avait  causé ,  par  cette  iiiiprudea<)e,  qudqu^  perte  ^ns 
sçu  parti ,  avait  le  bas  de  san  ëcu  marqué  d'une  pointe 
échai],crée. 

On  peignait  deux  goussets  de  sable  (  noir  )  sur  led 
£lanc&  de  l'écu  d'un  chevalier  qui  avait  rendu  un  faux 
témoignage ,  ou  commis  un  adultère. 

On  couvrait  d'un  gousset  échancré  et  arrondi  en  de- 
dans le  flanc  de  l'écu  de  celui  qui  était  convaincu  de 
lâcheté* 

Quand  un  Chevalier  avait  manqué  à  sa  parole ,  on 
peignait  une  tablette  ou  quarrée  de  gueules  (rouge), 
sur  le  cœur  (  milieu  )  de  son  écu* 

L'écu  de  celui  qui  avait  violé  ou  ravi  une  fille,  était 
peint  renversé  sur  un  drapeau  noir. 

Dans  d'autres  circonstances ,  on  retranchait  quelques 
pièces  des  armes  du  coupable,  ainsi  que  le  fît  pratiquer 
saint  Louis,  dans  les  armes  de  Jean  d'Avesnes. 

Les  Chevaliers  étaient  toujours  richement  habillé^ , 
et  leurs  chevaux  magnifiquement  harnachés.  Dans  les 
tournois  et  autres  fêtes  publiques,  l'or,  travaillé  en 
étoffe,  enrichissait  leurs  robes,  leurs  manteaux,  et  toutes 
les  parties  de  leurs  vêtemens  et  de  leurs  équipages 
(  Fbj'.  page  19a).  Mais  à  la  guerre,  une  lance  forte  et 
difficile  à  rompre;  un  haubert  ou  haubergeon,  c'est-à- 
dire,  une  double  cotte  de  mailles  tissue  de  fer,  à  l'é- 
preuve de  l'épée,  étaient  les  armes  assignées  aux  Che- 
valiers exclusivement.  La  cotte  d'armes,  faite  d'une 
simple  étoffe  armoriée,  était  l'insigne  de  leur  préé- 
minence. 

Des  vœux  de  chevalerie.  C'étaient  des  engagement 
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que  prenaient  les  Chevaliers  de  former  quelque  entre- 
prise d'honneur  ou  de  témérité,  soit  pour  l'attaque  ou 
la  défense  d'une  place  de  guerre;  soit  de  se  trouver  en 
pleine  campagne,  en  face  de  l'ennemi  ;  soit  encore  de 
visiter  les  lieux  saints;  de  faire  quelque  pèlerinage;  de 
déposer  leurs  armes  ou  celles  des  ennemis  qu'ils  avaient 
vaincus,  dans  le  sanctuaire  de  quelque  église;  de  plan- 
ter les  premiers  leurs  pennons  ou  bannières  sur  les  murs 
ou  sur  la  plus  haute  tour  d'une  place  assiégée;  de  se 
jeter  au  milieu  des  ennemis,  et  de  leur  porter  le  pre- 
mier coup,  etc. 

Bertrand  Duguesclin ,  avant  de  partir  pour  soutenir 
un  défi  d'armes  proposé  par  un  Anglais,  entendit  la 
messe;  et,  lorsqu'on  fut  à  l'offrande,  il  fit  à  Dieu  celle 
de  son  corps  et  de  ses  armes,  qu'il  promit  d'employer 
contre  les  Infidèles  s'il  sortait  vainqueur  de  ce  combat. 
Bientôt  après  il  en  eut  encore  un  autre  à  soutenir  con- 
tre un  Anglais,  qui,  en  jetant  son  gage  de  bataille, 
avait  juré  de  ne  point  dormir  au  lit  sans  l'avoir  accom- 
pli; et  Bertrand,  en  relevant  le  gage,  fit  vœu  de  ne 
manger  que  trois  soupes  au  vin ,  au  nom  de  la  Sainte- 
Trinité,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  combattu  ce  même  Che- 
valier. 

Duguesclin,  étant  devant  la  place  de  Moncontour, 
que  Clisson  assiégeait  depuis  long-temps  sans  pouvoir 
la  forcer,  jura  de  ne  manger  de  viande,  et  de  ne  se  dés- 
habiller qu'il  ne  l'eût  prise  :  «  Jamais  ne  mangerai  chair, 
«  ne  me  dépouillerai  ne  de  jour  ne  de  nuict.  » 

Une  autre  fois  il  fit  vœu  de  ne  prendre  aucune  noun- 
riture  après  le  souper  qu'il  prenait ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
VU  les  Anglais  pour  les  combattre.  Son  écuyer  d'hon- 
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neur,  au  siège  de  Bressuire,  en  Poitou,  promit  à  Dieu 
de  planter ,  dans  la  journée ,  sur  la  tour  de  cette 
ville ,  la  bannière  de  son  maître  ,  qu'il  portait  eu 
criant  :  DuguescUn  ,  ou  de  mourir  plutôt  que  d'y 
manquer. 

On  connaît  plusieurs  autres  vœux  faits  par  des  Che- 
valiers assiégés,  comme  de  manger  tous  les  animaux 
qui  se  trouvaient  dans  la  place;  et,  pour  dernière  res- 
source, de  se  manger  eux-mêmes,  par  rage  de  faim,  plu- 
tôt que  de  se  rendre.  On  jurait,  de  la  part  des  assié- 
geans,  de  tenir  le  siège  toute  sa  vie,  ou  de  mourir  en 
bataille,  si  Ton  venait  la  présenter,  ou  de  donner  tant 
d'assauts  qu'on  emporterait  la  place  de  vive  force.  «J'ai 
a  fait  vœu  à  Dieu  et  \\  saint  Yves,  dit  DuguescUn  aux 
a  habitans  de  Tarascon,  que  par  force  d'assauts  vous 
tf  auroi.  » 

L'institution  de  la  Chevalerie  reposait  donc  sur  des 
principes  d'honneur,  de  bravoure,  de  gloire  militaire, 
d'humanité ,  et  de  politesse,  qui  ne  pouvaient  tendre 
qu'à  l'amélioration  de  l'ordre  social,  à  une  époque  sur- 
tout oïl  nos  mœurs  et  nos  coutumes  avaient  encore 
quelque  chose  de  barbare  et  de  grossier.  Et  si  l'imagi* 
nation  de  nos    romanciers  a  transformé  ces  anciens 
Preux  en  Chevaliers  errans,  courant  des  aventures,  ou 
ridicules  ou  peu  morales,  il  faut  leur  abandonner  le 
fruit  de  leurs  fictions,  et  ne  conserver  de  cette  institu- 
tion que  le  souvenir  des  services  signalés  qu'elle  a  ren- 
dus à  la  France,  et  à  l'Europe  entière,  et  dans  Tajt 
militaire  et  dans  l'ordre  social ,  soit  par  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  civiles ,  soit  par  les  actes  de  la  bra- 
voure  la  plus  héroïque, 

u  i6 
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Armures  et  armes  offeitsives  et  défensives  des 
Chevaliers.  Varmure  ne  s'entendait  que  de  ce  qui 
servait  à  la  défense  du  Chevalier  ;  elle  était  composée 
d*un  casque  ou  heaume,  d'tm  gorgefin  ou  hausse- 
col  ,  de  la  cuirasse ,  des  gantelets ,  des  tasettes ,  de  la 
cotte-de-maille ,  des  brassarts,  des  cuissarts ,  des  grSves 
ou  jambières ,  des  genouillères ,  du  bouclier ,  et  de 
toutes  pièces  qui  servaient  à  garantir  les  Chevaliers  des 
attaques  de  leurs  assaillans. 

L'armure  de  tête  d'un  Ecuyer  était  un  bonnet  ou 
chapeau  de  fer ,  moins  fort  que  le  casque  ou  heaume 
du  Chevalier ,  et  qui  ne  pouvait  être  marge  ou  timbré 
d'un  cimier,  de  lambrequins  et  autres  omemens  exté- 
rieurs réservés  aux  Chevaliers  seuls. 

Dans  la  suite,  les  Français  quittèrent  l'armure  et 
combattirent  à  découvert;  Louis  XIV,  cependant, 
obligea  les  officiers  généraux  et  les  officiers  de  oava- 
lerie  à  reprendre  la  cuirasse  et  à  porter  une  calotte  de 
fer  dans  le  chapeau,  pour  parer  les  coups  de  tranchant. 

Armet.  C'était  un  chapeau  de  fer  que  les  Chevaliers 
taisaient  porter  avec  eux  dans  les  batailles ,  et  qu'ils  se 
mettaient  sur  la  tête  lorsque,  s'étant  retiré  de  la  mêlée 
pour  se  reposer  et  prendre  haleine ,  ils  quittaient  leur 
heaume. 

Dreux  de  Mello ,  dans  l'escarmouche  de  Nantes , 
n'ayant  que  cette  armure,  fut  attaqué  par  le  seigneur  de 
Préaux ,  vassal  au  roi  d'Angleterre ,  qui ,  d'un  coup  de 
sabre,  lui  abattit  son  chapeau  de  fer  et  le  blessa  au  front. 

Froissart  parFe  souvent  de  ces  chapeaux  de  fer  : 
c'était  un  casque  léger,  sans  visière  et  sans  gorgerin, 
comme  ce  qu'on  a  depuis  appelé  bacinet  Ces  casques 


étaient  dans  ce  tâmps  Tariaui^  de  la  cavalerie  légère  et 
des  piétons. 

Arrêt  de  laïtce  ,  espèce  de  plastrom  rcmd  doat  se 
servaient  les  diévaliers  ,  pour  maintenir  leur  lance 
ferme ,  dans  les  combats ,  joutes  et  tournais. 

Baudrier,  halteus y  ceinture  militaire  {^dngulum 
militaré)^  à  laquelle  était  attachée  l'épée  du  Chevalier  ; 
on  portait  parfois  le  baudrier  en  écharpe,  surtout  en 
temps  de  guerre. 

En  ceignant  pour  la  première  fois  le  Chevalier  du 
baudrier ,  celui  qui  faisait  la  cérémonie,  prononçait  ces 
paroles  :  Quando  tu  quidem ,  in  re  militari  versatus 
es,  hune  tibi  baltheum  dono.  On  était  si  bien  persuadé 
que,  par  ce  don  du  baudrier  on  recevait  véritablement 
Thonneur  de  la  chevalerie,  qu'on  se  contentait  de  dire, 
en  partant  d'un  Chevalier  nouvellement  reçu ,  «  on  lui 
a  ceint  Tépée.  » 

Tous  les  officiers  de  guerre  pouvaient  porter  la  cein- 
ture dorée;  mais  les  Chevaliers  avaient  seuls  le  droit  de 
ceindre  le  baudrier,  qui  était  garni  de  grosses  boules 
d'or  et  richement  orné ,  pour  les  distinguer  des  autres 
nobles  et  des  gens  de  guerre  qui  n'étaient  pas  cheva- 
liers. Grégoire  de  Tours  dit ,  en  parlant  du  comte  Ma- 
çon, Chevalier,  qu'il  portait  un  grand  baudrier  d'or, 
orné  de  pierres  précieuses ,  où  était  attachée  une  très- 
belle  épée  à  poignée  d*or  et  de  pierreries  :  Baltheum 
magnum  ex  aurVy  lapidibusque  pretiosis  ornatum , 
gladiumque  mirabîley  cujus  eapulum  ex  gemmis  his- 
panieis  y  anroque  dispositum  ejat. 

Les  Français  avaient  pris  cet  usage  des  Romains, 
qui  en  portaient  de  semblables ,  suivant  l'expression  de 
Virgile  :  i6. 
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Humero  tùm  apparaît  alto  .• 

Baltheus  et  notis  fulserunt  cingula  bellia. 

Le  baudrier  devint,  ainsi  que  l'épée,  pour  les  rois 
et  les  princes  9  la  marque  caractéristique  du  pouvoir  et 
du  commandement.  Le  patrice  Mumol,  dit  Grégoire  de 
Tours ,  livre  7,  chap.  38 ,  voulant  faire  proclamer  Roi 
Gondebaud ,  ôta  son  riche  baudrier  et  en  ceignit  son 
nouveau  maître  ;  mais,  lorsque  celui-ci  fut  sur  le  point 
d'être  livré  entre  les  mains  des  généraux'  de  Contran  , 
il  lui  redemanda  son  baudrier,  en  lui  faisant  entendre 
par  là  que  cet  ornement  ne  convenait  plus  à  sa  for- 
tune présente. 

Dans  l'assemblée,  digne  de  l'horreur  de  tous  les 
siècles,  tenue  à  Compiègne,  le  \^^  octobre  833,  où 
Louis-le- Débonnaire  fut  déposé,  on  le  dépouilla  de 
son  épée  et  de  son  baudrier ,  comme  étant  les  insignes 
du  souverain  commandement ,  et  ils  ne  lui  furent  res- 
titués que  l'année  d'ensuite,  le  i*''^  mars  834  -,  lorsque 
ce  prince  reprit  sa  couronne  et  son  empire. 

Bouclier  ou  écd  ,  huccularium  ,  buccula  ,  cly^peus, 
scutum.  Le  bouclier  est  la  plus  ancienne  des  armes 
défensives  dont  les  guerriers  se  servaient  pour  se  cou- 
vrir le  corps  contre  les  coups  et  les  traits  des  ennemis. 

Il  y  avait,  parmi  les  anciens,  .plu^eurs  sortes  de 
boucliers  ou  d'écus,  qui  différaient  onlre  eux,  soit  par 
les  noms ,  la  forme  et  la  matière. 

Boucliers  des  Grecs.  Ils  en  avaient  de  cinq  sortes  : 
le  premier  et  le  plus  ancien ,  qu'ils  nommaient  aspis 
(affTreç),  était  uu  grand  bouclier  de  figure  ronde,  et  qui 
couvrait  presque  tout  le  corps;  il  était  fait  tantôt  d'o- 
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siers  entrelacés,  tantôt  de  cuivre,  tantôt  de  bois  léger , 
et  le  plus  souvent  de  cuir  ou  de  peau  renforcée  pai* 
quelques  plaques  de  métal.  Homère ,  qui  décrit  la  plu- 
pari  des  boucliers  de  ses  héros,  dit  que  celui  d'Ajax 
était  de  "sept  cuirs  ou  de  sept  plis  de  cuir  couverts 
d'une  lame  de  cuivre  ;  et  que  celui  d'Achille  était  de 
dix  cuirs  ou  plis ,  armés  de  deux  plaques  de  cuivre , 
de  deux  d'étain  et  d'une  d'or.  C'était  celui  qui  était  en 
usage  dans  les  temps  qu'on  lîomme  héroïques. 

Le  guerron  ou  guerra  (rèppôv  <joi  Rppa) ,  était  de  la 
figure  d'un  carré-long,  ou  rhomboïde;  et,  selon  Stra- 
bon  ,  les  Perses  s'en  servirent  les  premiers. 

\j^thureos  (©«pe'oç)  était  aussi  un  carré-long,  courbé 
en  dedans  comme  une  faitière,  et  ainsi  nommé  parce 
que  ,  lorsqu'il  était  étendu ,  sa  figure  ressemblait  à  une 
porte,  appelée  en  grec  ôypa. 

Le  laisèion  (Àaew&v)  était  un  écû  fort  léger,  de  la 
même  figure  que  le  thureos  ;  il  était  fait  de  peaux  de 
bêtes  avec  le  poil. 

he pelte  ou  pelta  (IIcXt»)  était  aussi  un  bouclier  léger 
qui ,  selon  Xénophon ,  ressemblait  à  une  feuille  de  lierre. 
Isidore  de  Se  ville  dit  pourtant  qu'îr  approchait  de  la 
figure  d'un  croissant,  et  qu'il  fut  d'abof-d  en  usage  parmi 

les  Amazones,  ce  que  Virgile  confirme  par  ce  vers  : 

•  .1  i  ' 

Ducit  Amazonidum  lunatis  agmina  peltis. 

Mais  Suidas  prétend,  au  contraire ,  que  ce  bouclier 

était  carré.  t,  .< 

Les  Grecs  tenaient  des  ^yptiens  l'ufage  des  bou 
cliers  ;  ils  les    firent   d'abord   d'une   grandeur  éton- 
nante ,  c'est-à-dire ,  de  toute  la  hauteur  d'uBi  homme  ;  et 
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ai^  temps  de  la  guerre  de  Troie  ^  ils  ne  les  porlafeot 
point  encore  au  bras  :  ils  étaient  attachés  au  cou  par  une 
courroie,  et  pei^ient  stir  la  poitrine  ;  lors^'îl  s'agis- 
sait de  se  liattre^  on  les  tournait  sur  1  épaule  gaiicfaeet 
on  les  soutenait  avec  le  bras  ;  pour  marcher  9  on  les 
rejetait  derrière  le  dos  «  et  alors  ils  battaient  sur  les 
talons.  Les  Chiens ,  peinte  trèsJielliqueux ,  chaiifèrent 
cet  usage  si  peu  naturel  et  si  dësavantageitt;  ils  ensei- 
gnèrent aux  Grecs  à  porter  le  bouclier  passé  dans  k 
bras  par  le  moyen  de  couiroies  Eûtes  en  fermes  4'aiises. 
C'était  l'usage  chez  les  Gr^s  de  suspendre  dans  les 
temples  les  armes  et  principalement  les  bouchers  des 
ennemis  qu'ils  avaient  vaincus,  tant  pour  laisser  un 
souvenir  de  leurs  victoires,  que  pour  rendre  grâces 
aux  dieux,  qui  les  leur  avaient  fait  rempoit^:*.  Ces 
boucliers ,  ainsi  consacrés  aux  dieux ,  «'appelaient  bou- 
chers votif St  cljrpei  votwi.  Cette  coutume  de  suspendre 
des  boucliers  dans  les  temples  passa,  comme  la  plupart 
des  autres ,  de  Grèce  en  Italie. 

Chez  les  Grecs ,  on  ne  pouvait  perdre  ni  abandonner 
son  bouclier  sans  être  entaché  d'infamie  ;  c'était  même, 
à  I^cédémone^  U|i  crime  qu'on  punissait  de  mort. 

Boucliers  ou  écus  des  Romains^  C'étaient  Vancik, 
le  éCiUum  5  le  clypeus  et  le  pelta  ou  cetru.  Xi'an<»te 
(ancilia)  était  un  petit  bouclier  rond ,  ou  plutôt  ovale, 
que  les  anciens  Romain  croyaient  descendu  du  ciel, 
et  de  la  oonsei'vatîon  duquel  ils  £maient  dépandre  la 
sûreté  de  leur  ville. 

Kuraa  Pompilius  pour  don^ter  rhumeur  féroce  de 
ce  peuple  guerrier,  ma»  grossier,  et  par  conséquent 
suscc^ibk  de  superstition  ,  fit  craire ,  au  rapport  <ie 
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Piutacqiie  9  qaç  ^  dans  une  furieuse  peste  ^  qui  rava* 
^e^  presque  toute  l'Italie ,  et  Rome  en  particulier ,  ua 
bouclier  de  cuivre  lui  était  towhé  du  ciel  entre  les 
mains  et  qu'en  même  ten^s  une  voix  s'écria  que 
Roine  serait  la  maîtresse  du  monde  tant  qu'elle  con- 
serverait ce  bouclier ,  qui ,  par-là,  devint  le  palladium 
et  la  sauve-^rde  de  Rome.  Pour  conserver  ce  bouclier 
sacré,  Numa,  par  le  4[x>nseil  de  la  nymphe  Ëgérie  et  des 
muses,  dont  il  feignait  d'apprendre  tous  les  mystères 
de  sa  religion ,  en  fit  faire  onze  autres  tous  8embkt>l^, 
afin  que  si  quelqu'un  voulait  entreprendre  de  l'enlever, 
conime  Ulysse  enleva  le  palladium  cle  Troie,  il  ne 
pût  distinguer  l'ancile  véritable.  La  peste  cessa,  et 
Numa ,  qui  ne  put  lui-même  reconnaître  le  véritable 
bouclier  parmi  les  autres ,  institua  douze  prêtres  pour 
la  garde  des  douze  anciles,  qu'ils  devaient  porter  tous 
les  ans,  au  mois  de  mars,  en  grande  cérémonie  autour 
de  Rome.  TuUus  Hostilius  augmenta  ensuite  leur  nom- 
bre jusqu'à  vingt-quatre.  Il  y  a  diverses  opinions  parmi 
les  anciens  et  les  modernes  sur  l'origine  du  mot  ancUe 
et  sur  la  forme  de  ce  bouclier  ;  mais  la  plus  vraisem- 
blable et  la  plus  accréditée  est  celle  de  Varron ,  qui  dit 
que  ces  boucliers  étaient  appelés  anciliçiy  ob  ancisUy 
parce  qu'ils  étaient  coupés  ou  arrondis  des  deux  cotés , 
de  même  qu^l^efe4«>Mcliers  des  Thraces ,  qu'on  nonunait 
peltœ.  Quoi  (jft'it.ep  soit,  on  voit  au  revers  d'une  mé- 
daille de  l'Empereur  Antonin-le-Pieux  les  figures  de 
deux  anciles  qui  sont  de  forme  ovale. 

Le  scutum  était  le  bouclier  le  plus  en  usa|[e  chez  les 
Romains  ;  il  y  en  avait  de  deux  sortes ,  savoir  :  le  scu- 
tum oi^atum  y  qui  était  ovale ,  et  le  scutum  imbricatum, 
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qui  était  un  carré-long,  courbé  en  dedans  en  forme  de 
faîtière  ou  de  tuile  creuse,  comme  le  thm-eos  des  Grecs. 
L'un  et  Fautre  couvraient  presque  entièrement  le  corps, 
ayant  environ  quatre  pieds  et  demi  de  hauteur  et  deux 
pieds  et  demi  de  largeur.  Ce  bouclier  était  ordinaire- 
ment fait  de  petites  planches  de  bois  léger^  assemblées 
par  de  petites  lames  de  fer ,  et  couvertes  de  cuir  ou  de 
peaux  de  divers  animaux  ;  et  pour  le  mietix  conserver , 
il  était  bordé  en  dedans  et  en  dehors  d'une  autre  lame 
de  fer. 

Le  clypeus ,  grand  bouclier  rond  semblable  à  Vaspi's 
des  Grecs ,  fut  en  usage  quelque  temps  parmi  les  Ro- 
mains :  voilà  pourquoi  la  plupart  de  leurs  écrivains  le 
confondent  avec  le  scutum. 

Pline  le  jeune  remarque  qu'on  dédiait  autrefois 'à 
Rome  aux  particuliers  illustres  et  aux  empereurs  des 
boucliers  d'or ,  d'argent  ou  de  cuivre ,  sur  lesquels  on 
gravait  l'image  ou  les  belles  actions  de  ceux  à  qui  ils 
étaient  consacrés ,  et  que  Ton  appendait ,  à  leur  hon- 
neur, dans  un  temple  ou  dans  une  chapelle ,  à  peu  près 
comme  on  fît  chez  nous  des  étendarts  et  des  drapeaux 
qu'on  enlevait  aux  ennemis.  Appius  Claudius  introdui- 
sit cette  coutume  chez  les  Romains  Tan  569  de  la  fon- 
dation de  Rome  ;  et  l'on  voit ,  par  le  Cantique  des  can- 
tiques ,  qu'elle  était  aussi  établie  parmi  les  Hébreux  , 
d'où  elle  passa  chez  les  Grecs ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus 
haut. 

Ijeparma  était  de  figure  ronde,  d'environ  trois  pieds 
de  diamètre.  Il  y  en  avait  encore  un  plus  petit  nommé 
parmula  :  l'un  et  l'autre  étaient  de  bois  léger  couvert 
de  cuir. 
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jLe  cetrà  onpelta  était  un  petit  écù  dont  se  servaient 
les  Maures  et  les  Espagnols ,  qui  ressemblait  au  peltè 
des  Tliraces  et  des  Grecs ,  et  qui  était  couvert  de  la 
peau  d'un  onceau  ou  d'un  buffle. 

Au  milieu  de  la  plupart  des  boucliers ,  il  y  avait,  en 
dehors^  une  bosse  ou  une  élévation  ronde  armée  d'une 
|>ointe  de  fer,  qui  servait  à  écarter  et  à  rabattre  les 
coups  et  les  traits  des  ennemis,  et  même  à  pousser 
ceux-ci  dans  la  mêlée.  Les  Grecs  nommaient  cete  bosse 
omphalos  (O/jk^oXc/;),  et  les  Latins  umbo.  Ce  dernier  mot 
est  souvent  pris  pour  tout  le  bouclier. 

Ecus  ou  boucliers  chez  les  Gaulois  ^  les  Francs  y  les 
allemands  et  auties  nations  modernes.  Selon  César 
et  Tacite ,  les  boucliers  des  anciens  Germains  et  Alle- 
mands étaient  faits  d'écorcc  d'arbre  et  de  branches 
d'osier  entrelacées ,  ou  de  bois  léger  et  couvert  de  cuir 
de  taureau  ou  même  de  peaux  d'autres  animaux.  Quel- 
ques peuples  d'Italie ,  au  témoignage  de  Diodore  de 
Sicile  5  empruntèrent  cette  sorte  d'écus  des  Gaulois  ;  et 
les  Carthaginois ,  comme  Suidas  le  rapporte ,  se  ser- 
vaient de  boucliers  faits  de  courroies  de  cuir  appliquées 
les  unes  sur  les  autres. 

Les  boucliers  chez  les  différentes  nations  avaient 
divers  noms ,  selon  leurs  différentes  formes. 

Les  Gaulois  et  les  Germains ,  à  l'instar  des  anciens 
peuples ,  regardaient  comme  infâmes  ceux  qui  avaient 
perdu  leur  bouclier,  et  leur  interdissaient  les  sacrifices , 
et  les  assemblées  publiques  ;  plusieurs,  qui  avaient  eu  ce 
malheur,  échappèrent  à  cette  ignominie  en  se  donnant 

la  mort. 

Le  pukfoisy  qui  était  le  plus  grand  écu  des  anciens 
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Ganiois,  ^vait  cinq  pieds  de  haut,  et  ressemblait  au 
scutum  imbricatum  des  Romains  ;  c'était  un  carré4ong, 
courbé  en  litière ,. qui  couvrait  tout  le  corps.  Les  Gau- 
lois 9  les  Francs ,  les  Goths  et  les  Espagnols  élisaient  et 
proclamaient  leurs  rois  et  leurs  princes  en  les  élevant 
sur  le  pavois;  ils  les  proclamaient  ainsi  à  la  v|ie  de 
toute  l'armée,  en  faisant  trois  fois  le  tour  du  camp. 
Pbaramond  fut  proclamé  roi  des  Francs  de  cette  ma- 
nière, en  4^99  p^>*  là  colonie  de  cette  nation  qui  avait 
fdis&é  le  Rhin  sous  sa  conduite.   Les  Espagnols  appe- 
laient cette  cérémonie  levanlar  por  rej. 

On  prétend  que  le  moi  faisais  vient  du  vieux  gaulois 
poi^Cy  qui,  selon  Borel ,  signifiait  coui>erture;  et  c'est 
peut-être  pour  cette  raison ,  qu'en  terme  de  de  marine, 
on  nomme  pavois  y  papiers  ou  pdvesade  une  grande 
bande  de  toile  ou  de  drap  qu'on  étend  le  long  du  plat- 
bort  d'un  vaisseau  de  guerre ,  quand  on  se  prépare  au 
combat,  pour  cacher  aux  ennemis  ce  qui  se  fait  sur  le 
pont 

L<a  targe  était  aussi  un  grand  bouclier  qui  couvrait 
tout  le  corps ,  et  dont  on  se  servait  aux  assauts  ;  il  était 
de  différentes  formes  :  parmi  les  Africains  et  les  Espa- 
gnols ,  c'était  un  carré-long  comme  le  pavois  ;  et  chez 
les  Gaulois  et  les  Bretons ,  ce  bouclier  était  presque 
ovale,  et  échancré  au  coté  droit,  pour  appuyer  la  lance 
dans  l'échancrure. 

I^  fïmdache  ou  la  rondelle  était  une  espèce  de  bou- 
clier rond,  à  peu  près  comme  X^paima  des  Romains. 
L»  rondache  était  fort  en  usage  chez  les  Espagnols, 
même,  en  temps  de  paix  :  et  ils  s'en  servent  encore  [au- 
jourd'hui quand  ils  courent  de  nuit. 


Vécu  des  Frauçais  était  un  petit  bouclier  léger  <{ue 
la  gendarmerie,  qui  combattait  avec  la  lam^e,  portait 
au  bra»  gauche.  Il  y  en  avait  aussi  de  grands  qui  çon- 
vraient  non^seulement  l'homme  tout  entier,  mais  encore 
ceux  qui  étaient  derrière ,  les  arbalétriers  çt  archets  ; 
ces  écus  étaient  forts  pesans  et  fort  massifs ,  et  avaient 
une  pointe  en  bas  pour  les  ficher  en  terre.  Comme  cette 
Arme  défensive  était  embarrassante ,  surtout  à  cheval , 
le  Chevalier  ne  la  portait  pas ,  il  la  faisait  porter  par 
son^écuyer,  qui  s'appelait  sculiferet  armigej\ 

Les  Chevaliers  ont  aussi  porté  un  écu  couvert  de 
lames  d'écaillés,  d'ivoire  ou  d'or;  ils  le  au^endaient  à 
leur  cou  par  une  courroie ,  et  quand  leur  lance  était 
rompue ,  ils  l'attachaient  à  leur  bras  gauche. 

Diodore  de  Sieile  dit ,  en  parlant  des  Gaulois ,  que 
chAmxk  ornait  son  écu  à  sa  fantaisie;  et  selon  Tacite,  les 
Allemands  ne  les  distinguaient  que  parles  couleurs.  Us 
y  en  avait  qmi  mettaient  diverses  inscriptions  sur  leurs 
boucliers;  tantôt  c'était  le  nom  de  leur  chef,  tantôt, les 
hauts  faits  de  leurs  ancêtres,  quelquefois  les  leurs; 
et  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  encore  signalés  ne  portaient 
aucune  marque  sur  leurs  boucliers ,  qui  restaient  blancs 
et  pour  ainsi  dire  comme  une  table  d'attente. 

Dans  les  croisades ,  les  gentilshommes  français  qui 
fiiarchaient  sous  la  bannière  de  leurs  suzerains  adop- 
tèrent les  couleurs  de  ces  bannières  et  les  firent  peindre 
sur  leurs  écus ,  avec  certaines  distinctions  qui  ont  don- 
né origine  aux  partitions  ou  meubles  qui  ont  dqp^is 
été  introduits  dans  le  blason ,  teU  que  les  chefs j,  les 
Htetây  les  chamoagneSy  les  flanchis,  les  chappésj  les 
chaussés  y  les  bordures  et  Im  francs-quJUrtiers,  Ces  fa- 
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milles  les  ont  conservé  dans  leurs  armes,  pour  consacrer 
le  souvenir  de  leurs  voyages  de  la  Terre-Sainte  ,  et  y 
ajoutèrent  des  devises ,  des  chiffres ,  des  emblèmes ,  et 
par  suite ,  y  firent  peindre  leurs  armes  régiîlières  ;  et  si 
le  suzerain  avait,  ou  sur  sa  bannière  ou  sur  son  ëcu , 
la  figure  de  quelque  animal ,  soit  oiseau ,  quadrupède 
ou  poisson ,  chacun  des  vassaux  faisait  peindre  sur  son 
bouclier  une  partie  ou  membre  de  cette  figure ,  tels  que 
la  tête,  les  pattes ,  les  cornes  ou  la  moitié  du  corps  , 
ce  qui  a  produit  dans  le  blason  les  positions  Agissant , 
naissant  y  passant  y  rampant  ^  coupé  y  etc.,  etc. 

Le  bouclier  est  le  symbole  de  la  protection  que  les 
Princes  doivent  à  leurs  sujets  ;  et ,  depuis  le  règne  de 
Constantin ,  sur  la  plupart  des  médailles  impériales 
postérieures  aux  Autonins ,  on  le  représente  orné  de 
diverses  figures  et  du  monogramme  de  J.-C.  Les  prin- 
ces le  tenaient  toujours  de  la  main  gauche.  On  le  voit 
sur  quelques  sceaux  de  la  seconde  race  ;  il  est  ordinai- 
rement sur  ceux  des  empereurs  d'Allemagne  depuis 
Conrad  P*"  jusqu'à  Othon  F'',  et  sur  ceux  des  seigneurs 
des  grands  fiefs  de  France.  ^ 

Je  traiterai  de  Técu  et  de  l'écusson  des  armoiries  au 
chapitre  spécial  du  blason ,  il  n'est  ici  question  de  l'écu 
que  comme  arme  défensive. 

Baknière.  Ce  mot,  selon  Ménage,  vient  du  mot 
bandière;  et  selon  Pasquier,  du  mot  bany  qui  signifie  la 
publication  que  l'on  faisait  pour  obliger  les  vassaux 
d'aller  à  la  guerre. 

Les  anciens  donnaient  le  nom  général  de  bannière 
aux  étendarts,  qu'on  nommait  aussi  pennons,  gonfa- 
nons  et  bassinets,  avec  cette  différence  que  le  gonfanon 
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était  une  bannière  d'église ,  pendante  et  voltigeante,  au 
lîeu  que  la  bannière  militaire  était  carrée,  attachée > 
comme  les  cornettes,  a  uneiance;  et  le  pehnon  ou 
guidon  était  à  longue  queue  :  on  ne  faisait  que  couper 
cette  queue  pour  faire  une  bannière  avec  un  pennon. 
La  plupart  des  anciens  seigneurs  sont  représentés  sur 
leurs  sceaux  avec  des  bannières  à  la  main  ;  ils  entraient 
ainsi  dans  la  lice  aux  tournois.  - 

C'était  Tétendart  soiis  lequel  le  Chevalier-Banneret 
rassemblait  ceux  qui  étaient  tenus  de  le  suivre  à  la 
guerre. 

L'usage  des  bannières  ou  étendarts  {^vexilluni)  re- 
monte au  temps  le  plus  reculé;  et,  dans  le  moyen  âge, 
nous  en  avons  des  exemples  en  France  et  en  Angleterre 
dès  l'an  383  ;  mais  ce  fut  principalement  pendant  les 
croisades  que  les  bannières  se  multiplièrent,  Içs  Ducs  , 
les  Marquis ,  les  Comtes  et  les  Barons  avaient  à  leur 
suite  une  quantité  de  gentilshommes,  leurs  yassaux, 
qui  marchaient  sous  la  bannière  du  fief  principal  ou 
suzerain  ;  ils  en  adoptaient  même  les  couleurs  et  les 
faisaient  peindre  sur  leurs  propres  écus ,  avec  quelques 
distinctions  particulières. 

La  bannière  des  Ducs  de  Normandie  et  de  Guyenne 
étant  de  fonds  de  gueules  (rouge) ,  les  familles  les  plus 
illustres  de  ces  provinces  les  adoptèrent  également  pour 
le  champ  de  leurs  armes,  afin  de  se  conformer  à  la 
couleur  de  leur  souverain  ;  et  l'on  vit ,  dans  la  première 
province,  les  seigneurs  d'Harcourl,  de  Graville,  de 
Ronchcrolles ,  de  Rou ville,  de  Pelle vé,  etc.,  prendre 
ces  couleurs ,  comme  le  firent  en  Guyenne  les  maisons 
d'Albret ,  de  Narbonne ,  etc. 
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Dans  la  saite ,  les  familles  firent  peindre  leurs  armes 
sur  leurs  bannières.  . 

Les  grands-officîers  de  la  couronne  et  leurs  Hetite- 
nans  avaient  droit  autrefois  de  porter  bannière,  à  Tiiis^ 
tar  des  Bannerets. 

Selon  Sainte-Palaye ,  les  bannières  que  les  Cheva- 
liers portaient  à  fci  guerre  et  les  banderolles  qu'ils  te- 
naient en  entrant  dans  les  lices ,  avec  lesquelles  ils  fai- 
saient le  signe  de  la  croix  avant  que  de  commencer 
leurs  joutes ,  et  qu'ils  plantaient  ensuite  quelquefois  an 
sommet  de  leur  heaume ,  pourraient  avoir  donné  l'ori- 
gine  aux  girouettes  placées  sur  le  faîte  de  nos  édifices. 
On  sait  que  le  premier  acte  de  possession  d'un  fief, 
d^une  seigneurie,  ou  d'une  place  prise  à  la  guerre ,  était 
marqué  par  la  bannière  du  nouveau  seigneur  arborée 
sur  le  lieu  le  plus  éminent ,  sur  la  tour  la  plus  élevée. 
Dans  l'entreprise  de  Saintré  (Histoire  de  Saintré,  p.  5 1 7), 
loi  et  ses  compagnons  portèrent  sur  leurs  casques  deux 
bannières,  entre  lesquelles  était  un  diamant  destiné 
pour  le  prix  de  ceux  qui  pourraient  remporter  sur  eux 
la  victoire.  Le  même  Saintré ,  ayant  proposé  un  pas 
d'armes  aux  Anglais ,  entre  Gra vélines  et  Calais ,  qui 
fut  accepté  par  le  Comte  de  Buckingham  et  ses  com- 
pagnons ,  a  le  dimanche ,  premier  jour  du  mois  et  ou- 
«  verture  du  pas,  arriva  ledit  seigneur  et  Comte  de 
n  Buckingham ,  le  matin  après  la  messe ,  et  très-belle 
«  compaignie,  qui  fist,  sur  le  hault  pignon  de  son 
«  logis ,  mettre  sa  bannière  qu'il  portoit  d'Angleterre, 
«  à  une  bordure  d'argent,  et  crîoit  :  Angleterre,  Sainct 
«  George  !  s> 

Le  Laboureur  (Origine  des  Arm. ,  page  gS)  a  regardé 
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les  girouettes  comme  un  signe  affecté  seulement  aux 
maisons  occupées  ou  possédées  par  la  noblesse  :  «  Les 
«  gentilshommes,  dit -il,  ont  senls  droit  d'avoir  des 
€<  girouettes  sur  leurs  maisons  ;  elles  sont  en  pointes 
ce  comme  les  peniions  pour  les  simples  Chevaliers,  et 
<c  carrées  comme  les  bannières  pour  les  ChevaKers- 
«  Bannerets.  » 

Mathieu  II  de  Montmorency  ayant  enlevé  seize 
étendarts  aux  ennemis  à  la  bataille  de  Bouvines ,  Phi- 
lippe-Auguste ,  pour  en  laisser  un  monument  à  la  pos- 
térité, voulut  que  cette  maison  portât,  dans  la  suite, 
seize  aiglons  au  lieu  de  quatre  qu'elle  avait  portés  au- 
paravant dans  ses  armes. 

On  a  déjà  vu,  au  chapitre  des  Chevaliers ,  que  les 
Bannerets  recevaient  l'investiture  de  leurs  fiefs  par  la 
bannière  carrée  ;  il  sera  traité ,  dans  un  chapitre  spé- 
cial ,  de  la  bannière  de  France  ,  de  l'oriflamme ,  du 
pennon  royal,  etc. 

Il  n'était  permis  qu'aux  anciens  seigneurs-bannerets 
de  mettre  leur  bannière  en  ornement  extérieur  de  leurs 
armes ,  soit  en  sautoir  derrière  l'écu ,  soit  qu'elles  soient 
portées  par  des  tenaus  ou  supports. 

Bouge  ou  ha.che-d'armes.    Voyez  ce  dernier  mot, 

BicoQUET.  Jean  de  Troyes ,  dans  son  Histoire  de 
Louis  XI ,  donne  ce  nom  h  un  bonnet  garni  de  bouil- 
lons d'argent  doré ,  (jue  portaient  fes  archers-du-corps 
du  Duc  de  Berry,  et  quelques  autres  Chevaliers. 

BoHNET.  Il  y  eut  un  temps  où  les  Chevaliers  et  les 
hommes  de  guerre  ne  portaient  que  des  bonnets  dont 
la  forme  ressemblait  assez  à  celle  de  nos  bérets  ou  bon* 
nets  de  eourreurs.  Ce  bonnet  était  orné  par  le  haut 
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d'une  houpe  d'or  mêlée  à  quelques  bouquets  de  plumes; 
on  y  attacha  aussi  une  visière  ou  abat-jour,  qui  s  éle- 
vait à  volonté,  et  sur  lequel  les  officiers,  qui  n'avaient 
plus  leur  bouclier,  firent  broder  leurs  armoiries.  Ce 
bonnet  recouvrait  une  calotte  de  fer  qui  devait  garantir 
iles  coups  portés  par  l'ennemi.  Mais  son  usage  fut  de 
peu  de  durée,  et  ce  bonnet  ne  fut  plus  d'usage  que 
pour  la  ville.  Presque  tous  les  portraits  de  François  H, 
Charles  IX  et  Henri  III  nous  les  représentent  avec  ces 
bonnets  ornés  d'une  aigrette.  Les  guerriers   se  les  en- 
fonçaient sur  la  tête  en  combattant,  et  à  la.  cour  on 
les  mettait  sur  le  coin  de  l'oreille  gauche.  A  l'imitation 
des  femmes ,  on  orna  l'autre  oreille  d'une  grosse  perle 
en  forme  de  poire ,  ou  de  quelque  autre  bijou. 

Le  bourrelet  était  un  cercle  cordonné  qui  surmon- 
tait l'armure  de  tête ,  c'est-à-dire ,  le  casque  ou  heaume 
du  Chevalier  :  on  ne  l'emploie  plus  que  pour  le  blazon, 
où  il  est  toujours  posé  au  sommet  du  casque.  Dans  l'art 
héraldique,  le  bourrelet  est  aussi  nommé  &esquey  tor- 
que et  tortil  y  et  il  doit  être  de  la  couleur  des  émaux  de 
ecu. 

La  bourse  pendante  à  la  ceinture  fut  aussi  une 
marque  distinctîve  de  la  noblesse.  Un  noble  vêtu  de 
la  robe  longue,  comme  on  l'était  ordinairement  en 
temps  de  paix ,  portait  une  bourse  à  sa  ceinture  au  lieu 
d'épée.  Cela  est  prouvé  par  une  infinité  de  monumens 
qui  descendent  jusqu'au  quinzième  siècle. 

Le  bracelet  est.  un  ornement  très-ancien  ;  tous  les 
peuples  en  ont  porté.  Les  souverains  aimaient  souvent 
à  récompenser  leurs  sujets  par  le  don  d'une  paire  de 
bracelets,  qui  souvent  étaient  d'or  ou  d'argent,  ou  de 
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fer  ou  d'ivoire.  On  le  nommait  armilla,  du  mot  armus, 
parce  qu'anciennement  il  se  plaçait  en  haut  du  bras^ 
et  lui  servait  d'une  espèce  d'arnxure,  ou  encore  dextro^ 
cheriuniy  c'est  le  nom  qu'on  lui  donne  dans  la  vie 
d'Alexandre-Sévère,  où  il  est  dit  que  ce  prince  était 
constitué  d'une  manière  si  robuste ,  et  avait  le  pouce 
si  gros,  que  le  bracelet  de  sa  femme  lui  servait  de 
bague/  Auguste  et  Tibère  donnaient  souvent  de  ces 
bracelets  en  récompense  des  services  militaires. 

Chez  les  Français ,  c'était  un  ornement  que  les  Che* 
valiers  portaient  au  bout  de  leurs  manches;  Ducange 
dérive  ce  mot  de  brachiaUa  et  de  brachiurriy  et  il  dit, 
qu'en  terme  de  blason ,  on  le  nomme  dextrochère.  Sous 
le  règne  de  Charles  VII ,  les  dames  françaises  adoptè- 
rent les  bracelets  pour  parure ,  et  les  ornèrent  de  perles 
et  de  diamans.  Catherine  de  Médicis  et  Henri  III  les 
adoptèrent  aussi. 

Brassard  ,  partie  de  l'armure  qui  couvrait  le  bras  ; 
c'étaient  des  courroies  de  cuir  fort ,  dont  les  Chevaliers 
faisaient  plusieurs  tours  sur  leurs  bras  ;  il  y  en  avait 
aussi  de  fer  battu  ;  ils  se  mettaient  par  dessus  le  hau- 
bert ,  et  garantissaient  les  coups  d'estoc. 

Brette,  longue  épée,  dont  la  première  fabrication 
eut  lieu  en  Bretagne,  et  d'où  elle  tire  son  nom.  Le 
poète  Regnard  en  parle  ainsi  dans  son  Légataire  : 

Si  vous  in*aviez  vu  tantôt  faire  merveille, 

£n  noble  campagnard,  le  plumet  sur  l'oreille , 
Avec  un  feutre  gris,  longue  brette  au  côté. 

BRiGAKDiirE  OU  BRiGAiTTiNE ,  cspècc  de  coTCclet  fait 
de  lames  de  fer  attachées  les  unes  aux  autres  siir 
leur  longueur  par  des  clous  rivés  ou  par  des  crocheta, 
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Cette  armure  était  en  usage  lors  de  Tëtablisseraeiit 
des  francs-archers  par  Charles  VU,  qui  la  nomme  dans 
le  détail  des  armes  dont  ses  troupes  devaient  être  ar- 
mées. 

L'histoire  de  Louis  XI  nous  représente  un  archcr- 
du-corps  du  Duc  de  Berry  armé  d'une  brigandine , 
couverte  de  velours  noir  à  clous  dorés,  croisé  de  blanc , 
et  portant  sur  la  tête  un  bicoquet  garni  de  bouillons 
d'argent  doré. 

Dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  cette  armure 
est  nommée  brunie  et  brunico^  et,  depuis,  turque; 
ceux  qui  la  portaient  étaient  appelés  brigandiniers. 
Voyez  aussi  cotte  d'armes. 

Brijgne.  Voyez  cotte  d'armes. 

Canne.  La  canne  portée  par  des  valets  de  pied  qui 
précédaient^et  suivaient  leurs  maîtres ,  était  une  marque 
de  distinction  pour  les  nobles  d'une  liante  naissance. 
Sous  le  règne  du  Roi  Robert,  les  femmes  de  qualité 
étaient  dans  l'usage  de  porter  de  petites  cannes  légères, 
dont  la  pomme  était  ornée  de  quelques  figures  d'oiseau. 

Les  majors  des  régimens  portaient  également  une 
canne,  comme  marque  particulière  de  leur  conunan- 
dément ,  et  ils  s'en  servaient  par  fois  pour  faire  rentrer 
les  soldats  dans  leurs  rangs  ;  cet  usage ,  répréhensible 
et  contraire  à  l'honneur  du  soldat ,  fut  supprimé. 

Un  jour,  le  Duc  de  Lauzun  ayant  manqué  de  respect 
à  Louis  XIV,  ce  Prince ,  qui  avait  sa  canne  à  la  main , 
la  jeta  brusquement  par  la  fenêtre ,  et  se  tournait  vers 
M.  de  Louvois,  lui  dit  :  Je  sentais  venir  ma  colère; 
mais  je  serais  au  désespoir  de  l'avoir  frappé. 
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Caparaçon  :  ce  mot  vient,  selon  Ménage,  du  mot 
espagnol  cape;  c'était  l'armure  défensive  des  chevaux 
de  bataille,  dont  on  garnissait  la  tête  de  lames  de  fer, 
et  le  poitrail  et  les  flancs  d'un  caparaçon  de  cuir  bouilli. 
Ces  armes  défensives  du  cheval  se  nommaient  alors 
bardes,  d'où  le  cheval  était  nommé  bardé.  On  voit 
des  figures  de  ces  chevaux  ainsi  armés  et  bardés  dans 
les  anciennes  tapisseries,  et  dans  plusieurs  autres  mo* 
numens.  Le  Président  Fauchet  dit  que  cette  couverture 
était  de  cuir  ou  de  fer  ;  mais  on  lit  dans  la  chronique 
de  Cesinar,  sous  Tan  1298, qu'elles  étaient,  comme  les 
Iiauberts,  faites  de  mailles  de  fer.  Hi  equi  cooperti 
fuerunt  coopertoriisferreisy  id  est  :  veste  ferreis  circuUs 
contextâ. 

Cette  armure  garantissait  le  cheval  des  coups  de 
l'ennemi ,  comme  le  haubert ,  qui  était  aussi  de  mailles 
de  fer,  garantissait  le  Chevalier  qui  le  entait.  Le 
caparaçon  était  de  semblable  étoffe  que  la  cotte  du 
Chevalier;  et  si  celle-ci  était  armoriée  des  armes  du 
Chevalier,  le  caparaçon  l'était  aussi:  souvent  même 
il  était  garni  tout  autour  de  petites  cloches,  qu'on 
appelait  campandles ,  et  de  gros  grelots  entremêlés. 
Cette  sonnaillerie  donnait  de  l'ardeur  au  cheval  dans 
sa  course.  On  appelait  Jlançois  ce  qui  couvrait  les 
flancs  du  cheval,  et  c^était  âur  ces  flançois  que  les  Che- 
valiers faisaient  broder  leurs  écussons  ;  nos  Rois  les 
semaiait  souvent  de  fleurs  dé  lys. 

Dans,  les  tournois,  les  pompes  et  les  cérémonies, 
les  chëtaux  des  Chevaliers  étaient  couverts  de  riches 
oaparaçoi»  de  s<»e,  sur  lesquels  les  armes  du  maître 
étaient  brodées  en  or  et  en  argent 

17. 
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Dans  la  suite,  on  se  servit  pour  caparaçon  à  l'armée 
d'une  grande  peau  d'ours  ou  de  tigre. 

Capelinb,  ou  capuchon,  ou  cornette  ,  armure  de 
tête. du  Chevalier;  elle  était  ou  de  fer  ou  de  mailles  de 
fer;  le  capuchon  tenait  au  haubert  et  se  rejetait  derrière, 
après  que  le  Chevalier  avait  ôté  son  heaume  et  voulait 
se  rafraîchir  sans  se  dégarnir  de  tout  son  hamois.  Un 
ancien  proverbe  militaire  appelle  homme  de  capeline 
,celui  qui  se  bat  en  déterminé.  Dans  les  douzième ,  trei- 
zième et  quatoiisième  siècles ,  les  gentilshommes ,  pour 
marque  de  leur  grandeur ,  mettaient  à  leurs  habits  de 
larges  manches  qui  plissaient  aux  épaules ,  et  y  joi- 
gnaient un  capuchon ,  nommé  aussi  cornette ,  cuculle 
et  épitoge. 

Casaquew  Voyez  Cotte  d'armes. 

Casque  ou  Heaume.  C'est  la  plus  ancienne  armure 
de  tête  deflaommes  de  guerre. 

Les  Rois,  les  Empereurs,  les  Dieux  même  du  paga- 
nisme sont  représentés  avec  des  casques. 

Les  Hébreux ,  les  Egyptiens ,  les  Grecs ,  les  Perses  et 
les  Romains ,  s'en  servaient  constamment. 

Les  Grecs  tenaient  leur  casque  des  Egyptiens;  il 
était  de  fer  ou  d'airain ,  en  forme  de  tête ,  et  pouvait 
se  rabattre  sur  le  visage  et  le  couvrir;  celui  des  Ro- 
mains était  de  même  métal,  mais  ouvert  par  devant, 
et  laissait  voir  le  visage,  d'où  vient  le  mot  de  César  à 
la  bataille  de  Pharsale  :  Soldats^  frappez  au  visage* 
On  y  mettait  sur  le  haut  des  figures  d'animaux,  de 
lions,  de  léopards,  de  griffons,  et  d'autres  semblables; 
on  les  ornait  d'aigrettes  qui  flottaient  au  ytsaX  et  en 
relevaient  la  beauté. 
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Ce  casque  s^appelait  cassis,  et  différait  de  celui  nom- 
mé gaJerus  qui  était  une  espèce  de  chaperon  de  peau. 

Ménage  fait  venir  le  mot  casque  de  cassicum,  ou  de 
cassicus  y  diminutif  de  cassis  y  et  en  grec  xa^^W. 

Selon  les  auteurs  de  lancienne  Encyclopédie,  tes 
casques  et  les  cuirasses  n'étaient  guère  en  usage  parmi 
les  Français  du  temps  de  nos  premiers  rois,  mais  cet 
usage  s'introduisit  peu  à  peu;  le  casque,  ou  heaume, 
était  fait  de  plusieurs  pièces  de  fer  élevées  en  pointe, 
qui,  selon  Fauchet,  couvrait  la  tête,  le  visage,  et 
le  chignon  du  cou,  avec  la  visière  ou  ventaille,  qui 
ont  pris  leur  nom  de  vue  et  de  vents ,  et  qui  pouvaient 
s'élever  et  s'abaisser  pour  laisser  prendre  vent  et  haleine; 
cette  armure  était  néanmoins  fort  pesante,  et  si  mal- 
siisée,  qu'un  coup  hien  assené  au  nasal,  ventaille,  ou 
visière,  tournait  le  devant  derrière. 

D'autres  auteurs  définissent  le  ç£tsque  de  cette  ma-^ 
nière  :  il  avait  une  visière  faite  de  petites  grilles;  elle 
se  baissait  durant  le  combat,  et  se  relevait  pour  prendre 
Tair,  en  rentrant  sous,  le  front  du  casque.  Cette  armure 
était  pesante,  et  devait  être  fort  à  l'épreuve  de  la 
hache  d'armes  et  de  la  massue.  Le  casque  était  assez 
profond 2  et  s'étrécissait  en  s'arroadissant  par  le  haut, 
ayant  presque  la  figure  d'un  cône.  Il  avait  une  men- 
tonuièrç  dans  laquelle  entrait  la  visière  quand  elle 
était  baissée ,  et  au-dessous  comme  un  collet  de  fer  qui 
descendait  jusqu'au  défaut  des  épaules;  il  était  séparé 
du  casque,  et  s'y  joignait  par  le  moyen  d'un  collier 
de  métal. 

IjC  Gendre  a  remarqué  qu'autrefois,  en  France,  les 
gendarmes  portaient  tous  le  casque. , 
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Dans  la  suite,  on  donna  encore  au  casque  on 
heaume  les  noms  d'armet,  pot,  cabasset,  bassinet,  sa- 
lade^ morion,  et  bourguignote,  ce  dernier  provenant 
des  Bourguignons,  qui  en  faisaient  usage. 

La  salade  était  une  espèce  de  casque  plus  léger  que 
le  gros  casque  de  bataille;  il  était  ordinairement  porté 
par  les  chevau- légers ,  et  différait  du  casque  en  ce 
qu'il  n'avait  point  de  crête ,  et  n'était  presqu'un  simple 
pot  Dans  l'infanterie,  la  salade  était  appelée  morion. 
Sous  le  règne  de  Louis  XI ,  il  y  eut  d'autres  armures 
de  tête  qu'on  nomma  bicoquet  et  cramignole. 

Les  commentaires  de  Montluc  disent  qu'on  donnait 
le  nom  de  salades  aux  gens  de  cheval  qui  en  étaient 
armés.  Ainsi,  pour  exprimer,  par  exemple,  qu'on 
avait  envoyé  deux  cents  cavaliers  dans  un.  poste  ou 
dans  un  détachement ,  on  disait  qu'on  y  avait  envoyé 
i^eux  cents  salades.  Ce  mot  nous  venait  des  Italiens, 
qui  appelaient  ces  sortes  de  casques  seriadeSy  ou  ce- 
lâtes armets.  D'autres  auteurs  disent  qu'il  nous  est 
venu  des  croisades  s  et  qu'il  dérive  du  nom  du  Sultan 
Saladin  ;  on  appelle  effectivement  saladine  une  es- 
pèce de  tunique,  ou  cotte  d'armes,  que  les  Croisés  rap' 
portèrent  de  la  Terre-Sainte,  ainsi  que  cette  armure 
de  tête. 

L^écuyer,  en  accompagnant  son  maître,  en  portait 
le  heaume  sur  le  pommeau  de  sa  selle,  et  c'était  un  art 
que  de  le  placer  et  de  le  lacer  exactement  sur  la  tête 
du  chevalier;  il  devait  en  clouer  et  river  soigneuse- 
ment la  visière  ou  ventaille.  L'accident  arrivé  à 
Henri  II,  et  qui  causa  sa  mort,  fut  peut-être  la  suite 
d'une  négligence  à  cet  égard. 
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On  plaçait  aussi  des  iteatunes,  ou  casques,  sur  les 
portes  des  châteaux  pour  servir  comme  de  fanal  aux 
Chevdiers  qui  passaient,  et  leur  annoncer  qu'ils  y 
trouveraient  une  hospitalité  agréable  et  sûre» 

Dans  le  onzième  siècle,  les  cavaliers  portaient  de  ces 
casques  plats  qu'un  coup  de  massue  bito  asséné  pou* 
vait,  (in  séparant,  fendre  la  tête  de  celui  qui  le  portait; 
c'est  pourquoi  on  leur  substitua  un  casque  pointu  par 
le  haut,  qui  s'élargissait,  en  descendant  sur  les  épaules, 
en  forme  de  sabot  renversé  et  sans  mentonnière;  on 
peut  juger  de  la  forme  de  ce  casque  par  celui  qui  se 
voit  sur  la  tête  de  la  statue  équestre  de  Philippe  de  Va* 
lois  qui  était  devant  l'autel  de  la  Vierge  à  Notre-Dame 
de  Paris;  la  mentonnière  y  manque,  parce  que  le 
gorgerin  des  cuirasses  de  ce  temps  était  si  élevé,  qu'il 
suffisait,  pour  garantir  le  bas  du  visage  ;  au  milieu  de 
ce  casque  étaient  pratiquées  des  ouvertures  grossière- 
ment faites  pour  le  nez  et  les  yeux,  et  ce  n'est  que 
depuis  la  bataille  d'Âzincourt  qu'on  a  vu  paraître  les 
casques  à  visières  et  nazals  qui  peuvent  être  ouverts  et 
fermés  par  le  moyen  des  charnières. 

On  appelait  lambrequins  les  rubans,  banda\>lles, 
faveurs  ou  autres  pièces  d'étoffes  découpées  qui  ser-^ 
vaient  à  orner  l'extérieur  des  casques  de  Chevaliers. 

Il  sera  fait  mention  du  casque,  considéré  comme 
timbre  des  armoiries ,  au  chapitre  des  ornemens 
extérieurs. 

Ceinture  mulitaire.  Tout  homme  libre,  chez  les 
Francs,  avait  un  honneur  quelconque  y  et  c'étaient  les 
boucliers,  les  éperons,  le  poignard^  l'épée  et  la  cein- 
ture militaire  ;  on  les  en  privait  lorsqu'ils  avaient  com- 
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mis  quelques  fautes  graves.  Voyez  Baudrier,  tome  i®', 
page  243. 

CHAMFREin ,  ou  CHAMERAwr.  C'était  une  partie  de 
TarmuFe  de  tête  du  cheval  de  bataille  ;  il  était  de  métal 
ou  de  cuir  bouilli  ;  il  couvrait  la  tête  du  cheval  par- 
devant,  comme  une  espèce  de  masque.  Il  y  avait, 
dans  le  milieu,  un  fer  rond  et  large,  qui  se  terminait 
en  pointe  assez  longue  ;  c'était  pour  percer  tout  ce  qui 
se  présentait ,  et  tout  ce  que  la  tête  du  cheval  choquait. 
L'usage  de  cette  armure  du  cheval  servait  contre  la 
lance,  et  depuis  contre  le  pistolet.  Les  seigneurs 
français  se  piquaient  fort  de  magnificence  sur  cet  ar- 
ticle. Il  est  rapporté,  dans  l'histoire  de  Charles  VII, 
que  le  Comte  de  Saînt-Pol ,  au  siège  de  Harfleur, 
Tan  14499  avait  un  chamfrain  à  son  cheval  d'armes, 
c'est-à-dire ,  à  son  cheval  de  bataille ,  prisé  trente  mille 
écus;  il  fallait  qu'il  fût  non>seulement  d'or,  mais  encore 
merveilleusement  travaillé.  Il  est  encore  marqué  dans 
l'histoire  du  même  Roi,  qu'après  la  prise  deBayonne 
par  l'armée  de  ce  prince,  le  Comte  de  Foix,  en  entrant 
dans  la  place,  avait  la  tête  de  son  cheval  couverte  d'un 
chamfrain  d'acier,  garni  d'or  et  de  pierreries,  que 
l'on  prisait  quinze  mille  écus  d'or;  mais,  communé- 
ment, ces  chamfrains  n'étaient  que  de  cuivre  doré 
pour  la  plupart,  ou  de  cuir  bouilli,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  un  compte  de  l'an  i3i6,  à  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris,  où  il  est  dit,  entre  autres  choses:  item  y  deux 
chamfrains  dorés  et  un  de  cuir.  On  trouve  dans  le 
traité  de  la  cavalerie  française,  par  M.  de  Montgom-» 
merij,  qu'on  donnait  encore,  de  son  temps ,  des  cham- 
frains aux  chevaux ,  c'est-à-dire,  du  temps  de  Henri  IV. 
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La  principale  raison  de  cette  armure  des  cheyaux 
n'était  pas  seulement  de  les  conserver,  et  d'ëpargner 
la  dépense  d'en  acheter  d'autres,  mais  c'est  qu'il  y 
allait  souvent  de  la  vie  et  de  la  liberté  du  gendarme 
même;  car,  comme  les  gendarmes  étaient  très-pesam- 
ment armés,  s'ils  tombaient  sous  leur  cheval  tué  ou, 
blessé,  ils  étaient  eux-mêmes  tués  ou  pris,  parce  qu'il 
leur  était  impossible  de  se  relever.  Ces  armes  défensives 
étaient  nécessaires  pour  les  hommes  et  pour  les  che- 
vaux, elles  les  garantissaient  des  coups  de  lances.  Ainsi, 
depuis  que  l'usage  de  la  lance  cessa,  on  abandonna, 
nou'-seulement  les  chamfrains,  mais  encore  les  autres 
harnois,  à  cause  de  leur  pesanteur,  de  l'embarras  et  de 
la  dépense  qu'ils  causaient. 

Lies  Chevaliers  ornaient  souvent  les  chamfrains  de 
leurs  chevaux  de  bataille  ou  de  tournois ,  de  l'écusson 
de  leurs  armes  brodées  en  or  et  en  argent. 

Chaussure  des  Chevaliers.  Les  Germains  avaient 
une  chaussure  de  cuir  très-fort,  qui  allait  jusqu'à  la 
cheville  du  pied  ;  les  gens  distingués  la  portaient  de 
peau  :  ils  étaient  aussi  dans  l'usage  d'en  faire  de  jonc 
et  d'écorce  d'arbre. 

Nos  anciens  Français,  dit  le  moine  de  Saint*Gall, 
avaient  des  chaussures  dorées  par  dehors  et  ornées 
de  courroies  et  de  lanières  longues  de  trois  coudées  ; 
telle  était  la  chaussure  de  Charlemagne  et  de  Louis-Ie- 
Débonnaire.  Jean-Pierre  Puricelli,  dans  ses  Monumens 
de  la  Basilique  Ambroisienne ,  décrit  la  chaussure  de 
Bernard,  fils  de  Pépin,  Roi  d'Italie,  dont  le  corps  y 
fut  trouvé  et  leyé  de  terre.  Ses  souliers,  dit-il,  étaient 
encore  entiers  ;  ils  étaient  de  cuir  rouge,  et  la  semelle 
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de  bois  :  ils  étaient  si  justes,  si  bien  faits  à  chaque 
pied  et  aux  doigts  de  chaque  pied,  que  le  soulier 
gauche  ne  pouvait  servir  au  pied  droit ,  ni  le  droit  au 
pied  gauche,  finissant  en  pointe  du  côte  du  gros  doigt 

Dans  le  quatorzième  siècle,  la  chaussure  des  grands, 
en  France,  ne  difTéràit  de  celle  du  peuple  qu'en  ce 
qu'ils  portaient  des  souliers  dorés  ^  qu'ils  ne  mettaient 
qu'une  fois ,  par  raison  de  propreté  ou  de  luxe. 

Sous  le  règne  de  Philippe- Auguste ,  les  Chevalins 
réussirent  à  se  rendre  presque  invulnérables,  par  YesLr 
pédient  qu'ils  imaginèrent ,  de  joindre  tellement  toutes 
les  pièces  de  leur  armure,  que  ni  la  lance,  ni  l'épée,  ni 
le  poignard,  ne  pouvaient  guère  pénétrer  jusqu'à  leur 
corps,  et  de  les  rendre  si  fortes  qu'elles  ne  pouvaient  être 
percées.  Voici  ce  que  dit  Rigord  là-dessus  :  «  Le  Che- 
«  valier  Pierre  de  Mauvoisin ,  à  la  bataille  de  Bouvines, 
«  saisît  par  la  bride  le  cheval  de  l'Entpereur  Othon,  et 
«  ne  pouvant  le  tirer  du  milieu  de  ses  gens  qui  l'en- 
«  traînaient,  un  autre  Chevalier  porta  à  ce  prince  un 
«  coup  de  poignard  dans  la  poitrine  :  mais  il  ne  put  le 
a  blesser,  tant  les  Chevaliers  de  notre  temps,  dit-il, 
«  sont  impénétrablement  couverts.  »  Et  en  parlant  de 
la  prise  de  Renaud  de  Dammartin,  comte  de  Bok>gne, 
qui  était  dans  la  même  bataille,  du  parti  d'Othon  : 
«  Ce  Comte ,  dit-il ,  étant  abattu  et  pris  sous  son  che- 

«  val ,  un  fort  garçon,  appelé  CommotSy  lui  ôta  son 

a  casque,  et  le  blessa  au  visage....  Il  voulut  lui  enfoncer 
«  le  poignard  dans  le  ventre ,  mais  les  bottes  du  Comte 
i<  étaient  tellement  attachées  et  unies  aux  pans  de  la 
«  cuirasse,  qu'il  lui  fut  impossible  de  trouver  un  ea- 
«  droit  pour  le  percer.  » 
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On  appelait  cuissarls,  genouillères ,  grèues  oùjam- 
bières,  bottines  et  sollerets ,  toute  l'armure  qui  sei*vait 
à  garantir  les  cuisses,  les  genoux,  les  jambes  et  les 
pieds  du  Chevalier  ;  les  grèves  ou  jambières  étaient  des 
bottes  de  cuir  ou  de  fer  battu;  les  Espagnols  nom- 
maient aussi  grei^a  ou  grevas  leurs  jambières,  qui 
étaient  des  bas  de  fer  que  chaussaient  les  Chevaliers 
armés  de  toutes  pièces. 

La  Roque  dit  que  les  chausses  de  fer  étaient  don- 
nées au  Chevalier  pour  garantir  ses  pieds  et  ses  jambes, 
soit  dans  l'attaque,  soit  dans  la  défense. 

Dans  les  cérémonies,  les  Princes  et  les  Grands  por- 
taient des  bottines  de  velours,  brodées  d*or  et  d'argent. 
Lorsque  Louis  VII ,  dit  le  Jeune ,  fit  couronner  Phi- 
lippe-Auguste ,  son  fils ,  il  voulut  que  la  dalmatique  et 
les  bottines  du  jeune  Prince  fussent  de  velours  coideur 
d'azur,  et  semées  de  fleurs  de  lys  d'or  sans  nombre. 

Chez  les  peuples  septentrionaux,  on  a  regardé  quel- 
quefois comme  un  acte  de  vasselage  la  cérémonie  de 
porter  la  chaussure  de  son  Seigneur.  Ducange,  Pas- 
quîer  et  autres,  rapportent  qu'Olaûs-Magnus,  Roi  de 
Norvège,  envoya  ses  souliers  au  Roi  d'Irlande,  lui  man- 
dant de  les  porter  sur  les  épaules,  en  signe  de  sujétion; 
ce  que  le  Prince  irlandais  exécuta,  le  jour  de  Noël,  en 
présence  des  Ambassadeurs  norvégiens. 

Le  P.  Montfaucon  met  au  nombre  des  anciennes 
chaussures  celles  qui  s'appelaient  caliga ,  campanus  et 
ocrea,  qui  étaient  tantôt  fermées  et  tantôt  ouvertes. 

Cheval  de  bataille  ou  jdextrier.  Les  Chevaliers 
bannerets  et  bacheliers  étaient  ordinairement  montés 
sur  ces  chevaux,  qui  étaient  couverts  d'une  grande 
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housse  de  taffetas,  qui  battait  jusqu'à  leurs  pieds  ^  et 
qui  était  chargée  des  armoiries  de  ceux  qui  les  mon» 
taient  :  cette  housse,  aussi  bien  que  la  cotte  d'armes, 
était  la  marque  de  la  chevalerie.  Les  chevaux  de  ba- 
taille étaient  d'une  taille  fort  élevée.  Et  dans  le  cours 
de  leur  route ,  ils  étaient  menés  par  un  écuyer  qui  les 
tenait  à  sa  droite,  d'où  on  les  appela  aussi  dextriers 
ou  destruis.'Les  écuyers  les  donnaient  à  leurs  maîtres 
lorsque  l'ennemi  paraissait,  ou  que  le  danger  semblait 
les  appeler  au  combat  ;  c'était  ce  qu'on  appelait  monter 
sur  ses  grands  ehei^aux,  expression  que  nous  avons 
conservée,  aussi  bien  que  celle  de  haut  la  main  y  venue 
de  la  contenance  fière  avec  laquelle  un  écuyer,  accom- 
gnant  le  maître,  en  portait  le  heaume  élevé  sur  le 
pommeau  de  la  selle. 

On  sait  que  le  cheval  est  le  plus  courageux  des  ani- 
maux ;  qu'il  ne  s'épouvante  point  du  bruit  du  canon  ; 
qu'il  s'élance  sur  l'ennemi  dans  les  batailles ,  sans 
craindre  le  danger;  qu'il  se  précipite  sur  les  épées,  les 
baïonnettes,  les  armes  à  feu  et  dans  les  flammes. 

Par  une  lettre  de  Philippe-le-Bel  au  Bailli  d'Orléans, 
datée  du  20  janvier  i3o3 ,  il  est  ordonné  que  ceux  qui 
avaient  cinq  cents  livres  de  revenu  dans  ce  royaume, 
en  terres,  aideraient  d'un  gentilhomme  bien  armé,  et 
bien  monté  Sun  chepal  de  cinquante  libres  tournois  j 
et  couvert  de  couverture  de  fer,  ou  couverture  de 
pourpointe.  Et  le  Roi  Jean,  dans  ses  lettres  du  mois 
d'août  i353,  écrit  aux  bourgeois  et  aux  habitans  de 
Nevers,  de  Chaumont-en-Bassigny,  et  autres  villes 
qu'ils  eussent  à  renvoyer  à  Compiègne,  à  la  quinzaine 
de  Pâques,  le  plus  grand  nombre  d'hommes  et  decbe- 
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vaux  couverts  de  mailles  qu'ils  pourraient,  pour  mar- 
cher contre  le  Roi  d'Angleterre. 

Dans  les  tournois  ^  les  chevaux  de  bataille  étaient 
magnifiquement  harnaches  ;  Wulson  de  la  Colombière 
décrit  ainsi  celui  que  montait  le  Sire  de  Sourdéac,  au 
carrousel  de  la  place  Royale,  qui  eut  lieu  à  Paris,  en 
16112.  <x  II  était  harnaché  de  bandes  de  Milan  en  bro- 
deries, les  houpes  et  cordons  de  soie  noire,  les  rênes, 
la  selle  et  les  étrivières  de  même,  le  mords  doré,  les 
boussettes  d'orfèvrerie,  de  diamans,  et  un  bouquet  d'ai- 
grettes blanches;  à  son  col,  une  collerette  de  velours 
noir,  large  de  six  pouces,  couverte  de  pierreries,  au 
bas  de  laquelle,  sous  la  gorge,  pendait  une  pomme  d'or 
faite  en  olive,  enrichie  à  la  turque  d'orfèvrerie,  de 
perles,  de  rubis,  d'émeraudes  et  de  diamans,  qui  ser- 
vaient de  nœud  à  une  queue  blanche  de  cheval  marin, 
pendante  jusqu'aux  pieds.  » 

Et  plus  bas,  il  ajoute  :  «  Que  suivaient  trente  che- 
vaux couverts  chacun  d'un  caparaçon  de  satin  fait  à 
bandes ,  incarnat,  blanc  et  noir,  enrichies  de  broderies 
d'argent,  de  frisons  et  cordons,  de  feuilles  et  de  fleurs 
de  lys ,  avec  de  grands  panaches  blancs  sur  la  tête  et 
sur  la  croupe ,  menés  en  main  par  autant  d'estafiers 
ayant  le  pourpoint  de  toile  d'argent,  le  haut  de  chausse 
de  velours  par  bandes  de  la  susdite  livrée,  et  le  chapeau 
de  velours  noir ,  chamarré  de  passemens  d'argent  et  de 
soie  incarnat;  ils  étaient  suivis  de  l'écuyer  et  de  deux 
pages  du  maréchal  du  camp.  » 

En  France,  dans  certaines  provinces,  les  vassaux 
devaient  fournir  à  leur  Seigneur  suzerain  un  cheval  de 
bataille,  qu'on  nommait  aussi  cheval  de  service;  et 
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lorsque  le  vassal  venait  à  mourir,  son  plus  beau  cheval 
et  ses  armes  revenaient  au  Seigneur  dominant. 

Ducange  met  parmi  les  marques  et  les  privilèges  des 
Chevaliers  le  droit  d'avoir  leurs  chevaux  de  bataille 
couverts  d'une  grande  housse  de  taffetas ,  ou  autre 
étoffe,  qui  leur  battait  jusques  aux  pieds,  ornée  et 
remplie  de  leurs  armoiries.  Ces  chevaux  s'appelaient 
vestitos  equoSy  ou  palUatos^  phaleratos. 

Le  cheval,  dit  M.  de  Boulai nvilliers,  était  troussé, 
caparaçonné,  et  puis  bardé  de  fer  à  la  tête,  au  poitrail 
et  aux  flancs,  ce  qu'on  appelai tj^ez/zfo/w  om  flançois  et 
chamfrein.  Voyez  Palefroi  et  Roussin. 

Chiens.  Les  gentilshommes  et  leurs  femmes ,  encore 
sous  le  règne  de  François  P^,  ne  marchaient  jamais 
sahs  être  accompagnés  d'un  ou  plusieurs  chiens  ;  c'était 
une  marque  de  distinction  de  la  noblesse.  On  eût  auS" 
sitôt  pris  y  dit  un  auteur,  un  de  nos  anciens  nobles 
sans  épée  que  sans  son  chien  et  son  oiseau  de  proie, 
l'un  et  l'autre  étant  la  marque  de  la  noblesse  ;  de  là 
l'usage  de  contraindre  un  gentilhomme  condamné  à 
mort  de  porter  son  chien  sur  ses  épaules ,  dans  le  lieu 
où  il  avait  commis  le  crime  ;  de  là  aussi  tant  de  le- 
vrettes pour  supports  dans  le  blason ,  etc. 

Cimier.  C'est  la  partie  la  plus  élevée  dans  les  orne- 
mens  de  l'écu ,  et  qui  est  au-dessus  du  casque ,  c'est-à-* 
dire,  à  sa  cime.  Les  anciens  le  nommaient  crista^  d'où 
les  Anglais  ont  retenu  le  nom  de  cresU 

Le  cimier  ^ist  l'ornement  du  timbre  ou  casque, 
comme  le  timbre  est  celui  de  l'éCu.  L'usage  en  est 
de  l'antiquité  la  plus  reculée ,  et  l'on  sait  d'ailleurs  que 
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les  cimiers  oot  sa:vi  de  fondement  à  plusieurs  fables 
mythologiques.  Géryon  passa  pour  avoir  trois  têtes, 
parce  que,  dit  Suidas,  il  portait  un  triple  cimier, 
pour  imprimer  plus  de  respect  à  ses  peuples. 

Hérodote  attribue  aux  Cariens  la  première  inven-» 
tion  des  cimiers  :  Ceux  de  cette  nation ,  dit-il ,  furent 
les  premiers  qui  portèrent  des  aigrettes  et  des  plumes 
sur  leurs  casques ,  et  les  premiers  qui  peignirent  des 
figures  sur  leurs  boucliers  ;  et  c'est  à  cause  de  ces  ci- 
miers que  les  Perses  les  appelèrent  des  coqs,  parce 
qu'ils  paraissaient  crêtes  comme  ces  animaux. 

Diodore  de  Sicile  dit  que  les  Rois  d'Egypte  portaient 
pour  cimiers  des  têtes  de  lion ,  de  taureau  ou  de  dra- 
gon ,  pour  marquer  leur  dignité.  Protée ,  Roi  d'Egypte, 
changeait  tous  les  jours  de  cimier  :  il  portait  en  tête 
tantôt  un  mufle  de  lion ,  tantôt  une  tête  de  cheval  ou 
celle  d'un  dragon ,  d'où  les  poètes  ont  pris  occasion  de 
le  faire  passer  pour  un  dieu  qui  changeait  de  forme  à 
tout  moment. 

Plutarque  a  décrit  le  cimier  de  Pyrrhus ,  dans  l'éloge 
qu'il  a  fait  de  ce  prince  ;  enfin ,  Homère ,  Virgile ,  le 
Tasse  et  l'Arioste  ont  fait ,  dans  leurs  poèmes ,  la  des- 
cription de  plusieurs  cimiers. 

Les  cimiers  d'animaux  sont  fort  anciens.  Les  Assy- 
riens représentaient  Sérapis  avec  une  tête  d'épervier, 
parce  que ,  dans  les  combats ,  il  avait  pris  cet  oiseau 
pour  cimier.  Jupiter-Ammon  fut  représenté  avec  une 
tête  de  bélier,  parce  qu'il  en  portait  une,  dans  les 
combats,  pour  cimier.  Alexandre  est  représenté  de 
même,  parce  qu'il  se  disait  fils  de  Jupiter-Ammon. 
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Les  héros  de  l'antiquité  se  formaient  des  cimiers 
d'une  partie  des  dépouilles  ou  d'un  membre  des  ani- 
maux féroces  qu'ils  avaient  domptés,  ils  les  portaient , 
ou  pour  se  donner  une  attitude  plus  formidable ,  ou 
pour  se  faire  reconnaître  dans  la  mêlée,  et,  par-là, 
rallier  leurs  gens. 

Les  Francs  portaient  pour  cimiers  des  têtes  d'a- 
nimaux monstrueux,  dont  les  gueules  entr'ouvertes 
étaient  ombragées  d'ailes  de  vautour. 

Les  cimiers  ont  aussi  servi  à  distinguer  les  branches 
des  familles;  souvent  ils  n'ont  été  formés  que  d'une 
simple  devise.  Came  de  Médicis,  Duc  de  Florence, 
portait ,  pour  cimier ,  un  faucon  dC argent  tenant  de 
la  serre  droite  un  anneau  d'or  garni  d'un  diamant  y 
ai^ec  le  mot  semper,  qui  en  était  la  dei^ise. 

Des  maisons  ont  pris  pour  cimier  une  pièce  de  leur 
écu  ;  le  cimier  des  Rois  de  France  était  une  fleur  de 
lys  ;  celui  de  l'Empire ,  un  aigle  ;  celui  de  Castille,  un 
château  ;  celui  de  Lyon ,  un  lion ,  etc. ,  etc.  ;  mais  jamais 
le  cimier  ne  représentait  une  pièce  honorable  de  l'écu , 
comme  pal ,  fasce ,  chevron ,  etc. 

En  Europe,  le  cimier  était  une  des  plus  grandes  mar- 
ques de  noblesse  sur  l'armoirie ,  parce  qu'on  le  portait 
aux  tournois ,  où  on  ne  pouvait  être  admis  sans  avoir 
fait  preuve  de  noblesse.  Le  gentilhomme  qui  avait  assisté 
deux  fois  à  un  tournois  solennel  était  suffisamment  bla- 
sonné  et  publié ,  c'est-à-dire,  reconnu  pour  noble ,  et  il 
portait  deux  trompes  en  cimier  sur  son  casque  de  tour- 
nois :  de  là  viennent  tant  de  cimiers  à  deux  cornets  que 
plusieurs  auteurs  ont  pris  mal  à  propos  pour  des  trom- 
pes d'éléphant. 
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M.  de  Boulainvilliers  dit  que  les  cimiers  furent  d'a- 
bord de  grandes  figures,  ou  de  cornes ,  ou  d'ailes,  ou  de 
monstres ,  ou  d'autres  choses  frappantes  et  terribles , 
que  l'on  mettait  par  ornement  sur  le  haut  ou  la  cime 
des  heaumes,  qui  en  étaient  considérablement  sur-^ 
chargés.  On  réduisit  ces  cimiers  en  plus  petites  figu- 
res, et  les  lambrequins  n'en  eurent  pas  moins  de  grâces. 
Enfin,  on  6ta  les  cimiers,  auxquels  succédèrent  les /?«- 
naches  ou  bouquets  de  plumes,  d'où  vinrent  enfin  les 
plumets. 

Les  cimiers  à  plumes  d'autruche  ou  de  héron  ont  été 
plus  généralement  reçus  par  tous  les  peuples,  et  ces 
touffes  de  plume,  dans  les  anciens  tournois,  étaient 
nommées  plumails  ou  plumaux  parmi  les  Français , 
et  cognizances  parmi  les  Anglais,  parce  que  les  cimiers 
servaient  à  faire  connaître  ceux  qui  les  portaient.  Les 
cimiers  se  faisaient  aussi  de  cuir  bouilli ,  de  carton  et 
de  parchemin,  peints  au  vernis ,  quelquefois  ils  étaient 
d'acier  ou  de  bois. 

Le  cimier  est  héréditaire  de  même  que  les  armes , 
et  il  sert  souvent  à  distinguer  les  différentes  branches 
d'une  famille. 

IjC  vol-banneret ,  qui  est  une  image  de  la  bannière 
ou  drapeau  carré ,  est  composé  des  émaux  de  l'écu ,  il 
se  met  quelquefois  pour  cimier;  mais  il  est  fort  peu 
d'usage ,  et  ne  se  montre  que  dans  quelques  anciennes 
armoiries  de  Chevaliers-bannerets. 

Quelquefois  aussi  les  Chevaliers  faisaient  leur  cimier 
de  leur  devise. 

Cocarde.  Depuis  le  règne  de  Louis  XIII,  la  rose 
ou  houffette  du  ruban  blanc  au  chapeau  a  été  cons- 
I.  i8 
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tamment  la  marque  des  guerriers,  et,  de  chez  nous, 
cet  ornement  militaire  a  passé  chez  les  peuples  voisins; 
cependant ,  on  peut  croire  que  cette  distinction  était 
encore  plus  ancienne;  car,  dans  le  duel  qui  eut  lieu 
entre  les  seigneurs  de  Jarnac  et  de  La  Châteigneraye, 
en  présence  de  Henri  II,  les  parens  et  amis  des  deux 
champions  qui  les  accompagnèrent  au  lieu  du  combat, 
selon  la  coutume  d'alors ,  se  distinguèrent  les  uns  des 
autres  par  des  rubans  de  différentes  couleurs  ;  ceux  du 
parti  de  Jarnac  en  avaient  de  blancs  et  de  noirs,  et  ceux 
des  autres ,  de  gris  et  de  bleus  :  on  les  mettait  au  cha- 
peau ou  à  la  boutonnière  du  pourpoint. 

M.  Le  Duchat  croit  que  le  nom  de  cocarde  vient 
de  ce  que  ces  nœuds  ont  succédé  aux  plumes  de  coq, 
que  les  Croates ,  et  autres  milices  allemandes ,  hon- 
groises ou  polonaises,  portent  sur  leurs  bonnets,  et  les 
cocardes  sont  une  imitation  de  ces  plumes  de  coq. 

Cette  conjecture  paraît  d'autant  mieux  fondée  que 
c'est  aussi  aux  Croates,  appelés  en  France  CravateSy  que 
nous  devons  cet  ornement  du  cou  qui  porte  leur  nom. 
Collier.  La  plupart  des  peuples  anciens,  tels  que 
les  Egyptiens ,  les  Hébreux,  les  Mèdes,  les  Grecs, les 
Romains  et  les  Gaulois,  portaient  des  colliers  d'or, 
d'argent,  et  de  pierres  précieuses;  on  en  décorait  les 
hommes  de  guerre  pour  récompenser  leur  bravoure. 
Les  Français  l'adoptèrent  aussi  pour  marque  de  leur 
ancienne  Chevalerie,  et,  dans  la  suite,  il  servit  de 
décoration  distinctive  pour  les  Chevaliers  des  ordres 
institués  par  nos  souverains. 

CoRCELET,  ou  CoRSET,  OU  Hallecret.  C'était  une 
cotte  de  mailles  en  forme  de  tunique,  qui  descendait 
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depuis  le  col  jusqu'au  milieu  du  corps,  et  qui  était 
formée  de  petits  anneaux  ou  mailles  de  fil  de  fer  tor- 
tillées et  entrelacées  les  unes  dans  les  autres.  Nicot  dît 
que  «  c'estoit  la  couverture  et  armeure  de  fer  dont  le 
gendarme  et  le  piquier  estoient  armés  par  le  buste  du 
corps,  saas  brassais,  ne  fauldières  :  qu'on  l'appelle 
aussi  corselet,  parce  qu'il  n'arme  que  le  corps,  sans 
plus.  »  Sous  François  P^,  les  piétons  portaient  de  ces 
corcelets  ou  hallecrets ,  faits  de  lames  de  fer ,  et  Guil- 
laume du  Belay ,  seigneur  de  Lengei ,  nous  dit  «  que  la 
façon  du  temps  étoit  d'armer  l'homme  de  pie  d'un 
liallecret  complet.  »  Le  corcelet  et  le  pot  en  tête  ont 
été  l'armure  du  fantassin ,  jusqu'en   1622. 

Cotte  h' armes  ou  cotte  de  mailles.  Espèce  de 
casaque  de  mailles  de  fer  ou  d'étoffe  qu'on  mettait 
par-dessus  la  cuirasse ,  et  que  les  anciens  ont  nommée 
chlamjs  ,  paludamentum ,  sagum.  Chez  les  Romains, 
le  paludamentum  était  réservé  aux  Empereurs  et  aux 
généraux  d'armée,  et  le  sagum  était  pour  les  bas- 
officiers  et  les  soldats  ;  le  premier  était  de  pourpre ,  le 
général  le  prenait  lorsqu'il  sortait  de  la  ville,  et  le 
quittait  avant  que  d'y  rentrer,  parce  qu'il  était,  sans 
doute ,  le  symbole  de  la  puissance  militaire ,  qui  s'exer- 
çait à  l'armée ,  mais  non  dans  l'intérieur  des  villes  : 
c'était  une  draperie  ou  manteau  qui  s'attachait  sur 
l'épaule  droite  avec  une  boucle  ou  ardillon.  Les  géné- 
raux romains  élevaient  très-haut  cette  cotte  d'armes  de 
pourpre,  pour  donner  le  signal  du  combat. 

Tous  les  peuples  de  l'antiquité  ont  fait  représenter , 
sur  leurs  cottes  d'armes,  sur  leurs  boucliers  ou  sur  leurs 
casques,  des  images  eu  symboles  qui  rappelaient,  ou  les 

18. 


1j6  ARMURE    ET    ARMES    DES    CHEVALIERS. 

hauts  faits  d'armes  de  leurs  chefs,  ou  Tillustration  de 
leur  naissance. 

Philostrate  (i),  Xénophon*(2)  et  Quinte-Curce  en 
ont  attribué  le  premier  usage  aux  Mèdes  et  aux  Perses, 
dès  Rétablissement  de  leur  monarchie.  Philostrate,  dans 
l'éloge  de  Thémistocle,  dit  qu'un  aigle  d'or  sur  un 
bouclier  est  le  blason  royal  des  Mèdes.  Xénophon  dit 
la  même  chose  au  livre  premier  de  son  histoire,  et  le 
scholiaste  d'Aristophane  dit  aussi  que  c'était  la  cou- 
tume de  ces  peuples  de  peindre  des  aigles  sur  leurs 
boucliers.  Enfin ,  les  auteurs  grecs  sont  pleins  des  de- 
vises d'Arsaces  ,  de  Cyrus ,  de  Cambise  ,  de  Darius  ,  de 
Xerxès. 

Il  est  certain ,  en  outre ,  qu'en  ce  temps-là  la  Grèce 
était  remplie  de  symboles  ,  d'images  et  de  figures ,  sur 
les  casques,  sur  les  cottes  d'armes  et  sur  les  tombeaux  ; 
et  il  ne  faut  que  lire  Hérodote,  Pausanias,  etc.,  pour  y 
remarquer  une  infinité  d'exemples  de  ces  figures  et  de 
ces  signes. 

Le  P.  Monet  pense  qu'une  espèce  de  blason  existait 
déjà  sous  Auguste.  «  Le  vrai  usage  des  boucliers  armo- 
«  ries ,  et  des  blasons  de  couleurs ,  et  de  métaux  d'ar- 
«  mes ,  dit-il ,  a  pris  origine  sous  Octave  -  Auguste , 
«  Empereur ,  lequel  usage  a  continué  et  s'est  augmenté 
«  sous  les  Empereurs,  ses  successeurs,  et,  depuis  ,  s'est 
«  perfectionné  tant  ès-^Gaules  qu'ès-autres  royaumes 

(1)  'Si'fiiu7o-)t  Tt  j3a<j(Xeov  o  xpa<ToTç  iict  rriç  it^Xtyjç  octoç.  Philost. 

in  Themist. 

(2)  Tb  jSa^tXcov  ff>î^Tov  ôpàv  i^afTov  ùxrw  riva  ^ùo-ov  ln\  ireXTriç. 
Xenophon  ,  1.  i**".  Eieoôa^e  ÇwypotyeTv  elç  jrocç  àffirt^aç. 
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«  de  l'Europe,  après  l'Empire  romain  failly  et  les 
«  lëgioQS  romaines  éteintes.  » 

L'opinion  du  P.  Monet,  quant  au  mot  propre  blason 
eX,  quant  aux  règles  des  armoiries ,  peut  être  contestée  ; 
puisque  les  auteurs  les  plus  accrédités  n'en  rapportent 
l'institution  qu'à  l'époque  des  tournois  et  des  croisades; 
mais  elle  est  juste  et  fondée  quant  aux  images,  aux  em- 
blèmes et  aux  symboles  adoptés  par  les  anciens ,  qui 
ont  pu  effectivement  donner  lieu  aux  modernes  d'en 
continuer  l'emploi ,  en  le  soumettant  à  des  règles  qu'ik 
ont  nommées  héraldiques^ 

Les  cottes  d'armes  ou  sayons  des  Germains  et  des 
Gaulois  ne  leur  venaient  que  jusqu'aux  hanches  ;  mais 
les  Français  les  portèrent  plus  longs,  en  forme  de  man- 
teau qui  descendait,  par-devant  et  par  derrière,  jusqu'à 
terre,  et  qui  par  les  côtés,  touchait  à  peine* tes  genoux. 
Dans  la  suite ,  la  cotte  d'armes  des  Gaulois ,  qui  était 
beaucoup  plus  courte,  devint  à  la  mode,  comme  plus 
propre  pour  la  guerre.  Quelques  siècles  après,  Charle- 
magne  rétablit  l'ancien  usage.  Il  paraît  que,  sous  Louis- 
le-Débonnaire,  on  était  revenu  à  la  cotte  d'armes  des 
Gaulois;  mais,  dans  les  gu'erres  continuelles  que  ses 
successeurs  eurent  à  soutenir,  la  mode  rechangea  ;  et 
comme  alçrs  la  plupart  des  militaires  étaient  continuelle- 
ment à  cheval ,  non-seulement  la  cotte  d'armes  couvrait 
tous  leurs  habits ,  mais  leur  magnificence  se  renferma 
dans  cet  habillement  militaire ,  qu'ils  faisaient  ordinai- 
rement de  drap  d'or  et  d'argent ,  et  de  riches  fourrures 
d'hermines,  de  martres  zibelines,  de  gris,  de  vair,  et 
de  pannes  qu'on  peignait  de  différentes  couleurs,  ou 
sur  lesquelles  on  brodait  leurs  armes  en  or  et  en  argent^ 
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Cependant  ce  large  manteau  occasionnant  des  em- 
barras dans  les  mouvemens  des  Chevaliers,  soit  à  la 
guerre,  soit  dans  les  tournois,  on  en  réduisit  beaucoup 
la  dimension ,  et  on  ne  le  fit  plus  descendre  que  jus* 
qu'à  la  ceinture;  il  était  ouvert  par  les  côtés,  avec  des 
manches  courtes  :  il  était  une  des  marques  distinctives 
du  Chevalier. 

Pour  foire  connaître  cette  sorte  de  cotte  d'armes ,  il 
suffira  de  rapporter  comment  le  Duc  de  Brabant  s'en 
fit  une  à  la  hâte  pour  aller  aux  ennemis ,  à  la  bataille 
d'Azincourt ,  en  1 4 1 5  :  «  Alors  survint  le  Duc  Antoine 
a  de  Brabant,  qui  avoit  esté  mandé  par  le  Roy  de 

«  France,  lequel  y  arriva  moult  hastivement et 

ce  print  une  des  bannières  de  ses  trompettes  et  y  fist 
'  a  un  pertuis  par  le  milieu,  dont  il  fist  cottes  d'armes.  » 

On  appela  aussi  tunique  ces  sortes  de  cottes  d'ar- 
mes, et  ce  fut  précisément  au  retour  des  croisades  que 
les  Français  s'en, firent  honneur,  étant  jaloux  de  pa- 
raître avec  des  ornemens  qui  dénotaient  les  lieux  où 
ils  avaient  signalé  leur  courage  ;  ils  donnèrent  à  cette 
tunique  le  nom  de  saladine^  du  sultan  Saladin;  la 
jonction  de  la  cotte  saladine  avec  l'ancienne  cotte  ou 
s^yon  uni  des  Français  rendit  les  cottes  d'armes  plus 
communes. 

Sur  les  sceaux  et  sur  les  tombeaux  des  Chevaliers  on 
voit  que  les  cottes  d'armes  ne  couvraient  pas  leâ  bras 
des  guerriers ,  et  qu'elles  laissaient  voir  le  haubert  tout 
à  découvert  sur  ces  parties  du  corps, 

La  cotte  d'armes  étroite  était  encore  serrée  par  la 
ceinture  militaire,  et  quand  celle-ei  fut  devenue  une 
espèce  d'uniforme ,  et  qu'elle  se  fut  communiquée  des 
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nobles  h  tous  les  Chevaliers,  alors  ces  nobles  firent  la 
leur  plus  ample ,  ils  y  mireat  des  manches  ouvertes ,  el 
en  firent  une  dalmatique  qui  ne  fut  plus  serrée  par 
la  ceinture  militaire ,  mais  par  une  ceinture  ou  porte- 
épée ,  qui  prit  la  place  de  cette  ceinture ,  et  qui  se 
mettait  sous  la  dalmatique. 

Ce  n'étaient  pas  les  cottes  d'armes  les  plus  chamarrées 
d'armoiries  qui  passaient  pour  appartenir  aux  plus 
grands  seigneurs  ;  car  certaines  familles  des  plus  illus- 
tres ,  voulant  faire  voir  que  l'époque  de  leur  origine 
remontait  au  temps  où  les  cottes  d'armes  étaient  unies 
sans  être  chargées  d'aucuns  symboles  ,  conservèrent 
pour  cela  leurs  écusâons  d'une  seule  couleur  pleine, 
sans  aucune  représentation ,  ainsi  qu'ont  fait  les  sei- 
gneurs des  maisons  àiAlbrety  de  Narbonney  et  autres. 

Les  Seigneurs  bannerets,  ou  ceux  qui  exerçaient 
quelque  commandement  dans  une  armée ,  eurent  seuls 
le  droit  de  porter  des  cottes  symbolisées  ;  mais  ce  droit 
passa  ensuite  aux  écuyers ,  damoiseaux  et  autres  sui- 
vans  d'armes,  qui  servaient  dans  l'intention  de  parve- 
nir à  la  chevalerie  par  la  transmission  que  faisaient 
ces  Seigneurs  bannerets  de  leur  symbole  ou  d'une  de 
ses  portions  à  ceux  de  leur  suite ,  en  sorte  qtie  cet  ha- 
billement était  déjà  permis  aux  nobles  de  tous  rangs,  à 
quelques  restrictions  près ,  lorsqu'il  devint  d'usage 
pour  tous  les  cavaliers  en  général ,  après  <jue  le  Boi 
Charles  VII  eut  changé  entièrement  la  face  de  ïa  oulice 
de  son  royaume,  par  l'institution  qu'il  fît,  en  144^^  de 
plusieurs  compagnies  de  gendarmes,  paur  tenir  lieu  de 
la  milice  des  fieflfés,  qui  servaient  avec  trop  de  licence,; 
et  dont  les  Rois  n'étaient  pas  assez  les  maîtres. 
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Os  premières  compagnies  de  gendarmes,  étant  tou- 
tes composées  de  gentilshommes,  retinrent  pour  cela 
la  cotte  d'armes,  qui  devint  alors  un  uniforme  de 
guerre,  parce  que  le  capitaine  communiquait  la  cou- 
leur de  sa  cotte  à  tous  les  hommes  d'armes  de  son 
commandement. 

Dans  la  suite,  les  guerriers  s'aperçurent  que  l'ar- 
mure de  pied  en  cap  était  déjà  trop  pesante  pour  y 
ajouter  une  mantille  emban^assante,  ils  en  inventèrent 
une  d'un  moindre  volume  qu'ils  nommèrent  hoquetoriy 
et  bientôt,  ayant  fermé  les  manches  de  ce  hoqueton,  et 
l'ayant  ouvert  par  devant ,  en  firent  la  casaque ,  nom- 
mée hongrelinœ  y  pour  montrer,  par  cette  double  dé- 
nomination, que  cette  mode  nous  avait  été  apportée  de 
Hongrie ,  par  les  Français ,  après  la  funeste  bataille  de 
Nicopolis ,  donnée  au  temps  de  Charles  VL 

La  casaque  ,  habillement  plus  léger  et  plus  com- 
mode que  la  cotte,  et  qui  pouvait  servir  d'uniforme, 
comme  la  première,  eut  bientôt  la  préférence.  Le 
guerrier  qui  la  portait  la  rejetait  par  derrière,  daiis  le 
beau  temps,  pour  laisser  voir  sa  brillante  armure,  et 
la  tenait  fermée,  dans  le  mauvais  temps,  pour  conser- 
ver le  lustre  de  cette  même  armure  ;  par  là ,  la  cotte 
d'armes  acheva  de  n'être  plus  en  usage  à  l'armée,  et 
elle  ne  reparut  plus  que  dans  certains  tournois  ou  car- 
rousels, où  l'on  voulait  conserver  les  traces  de  l'an- 
cienne chevalerie. 

Les  cottes  d'armes  étaient  souvent  faites  d'étoffes 
d'or  et  d'argent,  surtout  pour  les  combats  des  tour- 
nois ,  et  ressemblaient  beaucoup  aux  subrevestes  de  nos 
anciens  mousquetaires. 
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On  appelait  aussi  haubergeon  (^lorica  annularis) 
une  cotte  d'armes  qui  venait  jusqu'à  mi-jambe,  et  faite 
de  plusieurs  petits  anneaux  de  fer,  comme  des  hame- 
çons accrochés  l'un  sur  l'autre.  On  donnait  également 
ce  nom  aux  hommes  de  guerre  qui  portaient  cette 
arme  ;  car,  il  est  dit  dans  l'ordonnance  de  Jean  P*",  de 
1761  :  les  valets  ou  haubergeons  passeront  en  revue 
comme  les  gens  d'armes  ;  et  haubert  ou  brugne  était 
une  cotte  de  mailles  de  fer  poli  à  manches  et  gorgerin, 
et  à  l'épreuve  de  l'épée  (lorica)  ;  cette  armure  était  par- 
ticulière aux  Chevaliers  et  tenait  lieu  de  brassards,  de 
cuissarts  et  de  hausse-col  ;  elle  était  faite  de  mailles 
jointes  et  passées  l'une  dans  l'autre.  C'est  de  là  qu'est 
venu  le  proverbe  :  Maille  à  maille  se  fait  le  haubert. 

Ce  mot  de  haubert  a  été  pris  dans  la  suite  pour 
riiabillement  de  toutes  pièces,  et  c'est  dans  cette  signi- 
fication qu'on  l'a  donné  au  fief  qui  devait  fournir  un 
homme  armé  de  pied  en  cap.  Ceux  qui  possédaient  un 
plein  fief  de  haubert  devaient  servir  au  ban  et  arrière- 
ban,  par  pleines  armes,  c'est-à-dire,  par  le  cheval ,  par 
le  haubert,  par  l'écu,  par  l'épée  et  par  le  heaume 
(casque).  Cette  cotte  d'armes  descendait  jusqu'aux  ge- 
noux. 

Quelques  auteurs  font  venir  du  mot  albus  Tétymo- 
logie  de  celui  de  haubert,  parce  que  cette  chemise  ou 
cotte  j  étant  faîte  de  mailles  de  fer  bien  polies  et  relui- 
santes ,  présentait  à  l'œil  la  plus  grande  blancheur. 

Dans  cet  habillement ,  qui  succéda  à  l'ancien  sajron 
de  peau,  un  guerrier  était  entièrement  vêtu  de  trico- 
tage de  fer  de  pied  en  cap  ;  son  chapeau,  sa  veste,  ses 
bas  de  chausses,  tout  en  était;  et  l'habit  complet  s'ap- 
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pelait  squamata  vestis  j  des  habits  à  écailles ,  à  cause 
de  la  figure  que  prenaient  ces  mailles  quand  dles 
étaient  mises  en  tissus;  et,  quant  à  leurs  formes ,  elles 
étaient  rondes  ou  carrées,  imitant  toujours,  dans  leurs 
enlacemens,  des  écailles  de  poissons;  et  ce  sont  ces 
différentes  formes  observées  dans  la  fabrication  de  ces 
mailles  qui  ont  donné.,  dans  la  suite,  les  noms  de 
beaucoup  de  pièces  qui  sont  entrées  dans  le  blason. 

Dans  la  suite,  le  haubert  ne  pouvant  résister  aux 
effets  du  mousquet,  et  devenant  inutile,  on  le  quitta 
pour  reprendre  la  cuirasse,  sur  laquelle  les  cavaliers 
continuaient  de  mettre  la  cotte  d^uniforme. 

Les  Chevaliers  se  paraient  de  cette  armure  brillante, 
qui  faisait  un  des  beaux  omemens  de  l'armée;  ils  ne 
mettaient  rien  dessus,  et  ce  plaisaient  dès  lors  à  se  mi- 
rer dans  leurs  belles  cuirasses  d'acier  poli,  incrustées 
ou  ciselées  en  or  ou  en  argent;  ils  faisaient,  pour  cela, 
des  dépenses  considérables;  et  ces  etichérissemens  s'ap- 
pelaient damasquinures  y  non  pas  tant  à  cause  que  les 
premières  armes  de  cette  espèce  étaient  venues  de  Da- 
mas, en  Syrie,  que  parce  que  le  travail  qui  paraissait 
dessus ,  imitait  celui  qui  se  voit  sur  les  étoffes  de  soie 
de  Damas. 

Voyez  aussi  Gobesson  ou  Gambeson. 

Le  Jacque  de  maille  était  une  espèce  de  justau- 
corps garni  de  laisclie ,  c'est-à-dire ,  de  lames  ou  pla- 
ques de  fer  minces,  entre  la  doublure  et  l'étoffe,  ou 
bien  encore  de  petits  anneaux  de  fet  ;  ùû  y  attachait  les 
chausses  ou  jambières,  qui  garantissaient  les  jambes  du 
combattant.  C«t  habillement  de  guerre  était  feit  en 
forme  de  surtoujt  ciourt,  ne  passant  pa^  les  genoux,  «t 


.  j 
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parfois  il  était  composé  aussi  de  plusieurs  peaux  de 
cerfs ,  appliquées  les  unes  sur  les  autres,  garnies  en  de^ 
dans  de  bourre  ou  de  linge,  ce  qui  le  rendait  très-iil* 
commode;  pour  remédier  à  ce  défaut,  on  avait  soin  de 
le  tenir  fort  large,  en  sorte  que  l'homme  flottait  dedans. 
On  employait  jusqu'à  trente  cuirs  de  cerfs  pour  les  plus 
forts  ;  ceux  qui  voulaient  les  avoir  plus  légers  se  ser- 
vaient de  taffetas ,  qu'on  appelait  alors  ceudaux.  Quel- 
quefois, on  couvrait  ce  jacque  des  étoffes  les  plus  pré- 
cieuses. C'est  de  cette  sorte  d'habillement  que  nos  an- 
rêtres  ont  pris  le  modèle  de  leurs  jacquettes,  aux- 
quelles  ont  succédé  les  pourpoints  et  les  justaucorps. 

Depuis  le  règne  d'Henri  II,  on  n'employa  plus  ni  la 
cotte  d'armes,  ni  le  hoqueton  dans  les  armées,  surtout 
pour  les  officiers  qui ,  à  cette  époque ,  n'avaient  point 
d'uniforme  affecté  ;  ils  ne  mettaient  sur  leur  cuirasse 
aucune  marque  de  distinction  que  l'écharpe  à  la  cou- 
leur du  Roi  ou  du  parti  qu'ils  servaient. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  XIV,  les 
mousquetaires  n'avaient  encore  pour  tout  uniforme 
que  des  vasaques  à  manches  pendantes  y  qu'ils  re- 
troussaient pour  porter  leurs  mousquets  à  la  dragonne; 
mais,  depuis,  on  ne  conserva  ce  vêtement  embarrassant 
que  comme  manteau  pour  le  mauvais  temps,  et  on 
rendit  à  ces  mousquetaires  le  hoqueton  étroit  et  sans 
manches,  qui  s'appelait  subreçestey  pour  faire  la  prin- 
cipale pièce  de  leur  uniforme. 

On  appela  aussi  hoquetons  y  des  hommes  d'armes  qui 
servaient  sous  le  Grand-Prévôt  de  l'hôtel  du  Roi,  et 
qui ,  dans  la  suite ,  précédaient  le  carrosse  du  Chance- 
lier et  du  Garde-des-Sceaux ,  dans  la  cérémonie  4e  leur 
marche. 
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Quelques  Seigneurs,  sous  la  seconde  race,  et  pres- 
que tous  les  Chevaliers,  sous  la  troisième,  portaient 
d'abord  un  plastron  de  fer;  sur  ce  plastron,  le  gobisson 
ou  gambisson;  sur  le  gobisson,  le  haubert;  et  enfin  sur 
le  haubert,  la  cotte  d'armes.  Ainsi  vêtus,  le  trait  ni  la 
lance  ne  pouvaient  les  atteindre;  mais,  par  cette  ma- 
nière de  se  rendre  invulnérables,  ils  s'exposaient  à  une 
mort  cruelle ,  par  la  difficulté  de  se  relever  lorsqu'ils 
étaient  renversés  de  cheval. 

CouTiLLE  et  CousTiLLiER.  Lcs  coustillicrs  ou  cou- 
tilliers  étaient  des  hommes  d'armes  qui  faisaient 
usage,  sous  le  règne  de  Charles  VII,  d'une  épée  qu'on 
nonf niait  coutille;  elle  était  plus  longue  que  les  épées 
ordinaires ,  tranchante  depuis  la  garde  jusqu'à  la  pointe, 
fort  menue,  et  à  trois  faces  ou  pans. 

Chaque  lance,  ou  homme  d'armes  des  compagnies 
d'ordonnance  qu'établit  Charles  VII ,  devait ,  dit  le 
P.  Daniel ,  être  payé  pour  six  hommes ,  lui-même  com- 
pris dans  ce  nombre,  dont  trois  seraient  archers  à 
cheval ,  un  coutillier ,  un  page  ou  varlet.  On  croit  que 
ces  coutilliers  sont  les  mêmes  que  les  coutilleurs  qui  se 
trouvent  parmi  les  officiers  de  la  maison  du  Duc  de 
Bourgogne. 

Les  varlets  à  cheval  ou  coustilliers  suivaient  chaque 
pennon  de  gendarmerie ,  et  combattaient  près  de  leurs 
maîtres. 

Cramignole  ,  armure  de  tête.  Voyez  Casque, 

Cri  de  guerre,  ou  cri  d'armes,  ou  cri  de  bataille. 
C'était  une  clameur  belliqueuse  ou  cri  militaire  qu'on 
prononçait  au  commencement  ou  au  fort  du  combat, 
pour  animer  les  troupes  à  faire  leur  devoir  et  les  exciter 
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à  enfoncer  les  bataillons  ennemis  ;  il  servait  encore  dans 
les  tournois  pour  faire  connaître  les  Chevaliers  qui  s'y 
présentaient  pour  combattre. 

Ce  cri  fut  en  usage  chez  les  Français  et  chez  les 
autres  peuples  de  l'Europe;  ce  n'était  qu'un  usage  re- 
nouvelé des  peuples  anciens ,  puisqu'on  trouve  au  cha- 
pitre VII  du  livre  des  Juges  le  cri  que  Gédéon  donna 
pour  mot  ou  cri  d'armes  aux  soldats  qu'il  menait 
contre  les  Madianites ,  et  qui  consistait  en  ces  mots  ; 
Domino  et  Gedeoni ,  au  Seigneur  et  à  Gédéon. 

Parmi  les  modernes ,  le  cri  de  guerre  était  une  suite 
de  la  bannière ,  c'est-à-dire ,  que  nul  n'était  reconnu 
gentilhomme  de  nom ,  d'armes  et  de  cri ,  s'il  n'avait 
droit  de  lever  la  bannière,  l'un  et  l'autre  servant  à 
mener  des  troupes  à  la  guerre ,  et  à  les  rallier.  Dans 
les  batailles,  les  bannerets  faisaient  le  cri,  de  sorte 
que  dans  une  armée  il  y  avait  autant  de  cris  qu'il  y 
avait  de  bannières  ou  d'enseignes;  mais,  outre  ces  cris 
particuliers,  il  y  en  avait  un  général  pour  toute  l'ar- 
mée, et  c'était  celui  du  général  ou  du  Roi,  quand  il 
s'y  trouvait  en  personne.  Quelquefois  il  y  avait  deux 
cris  généraux  dans  une  même  armée,  lorsqu'elle  était 
composée  de  deux  différentes  nations.  Ainsi,  dans  la 
bataille  donnée  entre  Henri  de  Transtamare  et  Pierre- 
le-Cruel,  en  iSôg,  les  Espagnols  du  parti  de  Henri 
crièrent  :  CasiUle  au  Roi  Henry  \  et  les  Français  auxi- 
liaires ,  commandés  par  Bertrand  du  Guesclin ,  prirent 
pour  cri  :  Notre-Dame ,  Du  Guesclin!  Le  cri  général 
se  faisait  unanimement  par  tous  les  soldats  ensemble, 
à  l'instant  de  la  mêlée ,  tant  pour  implorer  l'assistance 
du  ciel, que  pour  s'animer  au   combat  les  uns  les 
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autres  ;  et  les  cris  particuliers  aux  soldats ,  pour  se  re^* 
connaître ,  et  aux  chefs  pour  les  distinguer,  et  les  tenir 
toujours  autour  de  leurs  bannières. 

Mais  le  Roi  Charles  VII  ayant  établi  des  compagnies 
d'ordonnance,  vers  Tan  i45o,  et  dispensé  les  ban- 
nerets  d'aller  à  la  guerre  accompagnés  de  leurs  vassaux  « 
l'usage  du  cri  d'armes  fut  aboli  ;  il  ne  s'est  conservé 
que  dans  les  armoiries,  auxquelles  on  joint  souvent  le 
cri  de  la  maison. 

Le  cri  le  plus  ordinaire  des  Princes ,  des  Chevaliers 
et  des  Bannerets ,  était  leur  nom  ;  quelques-uns  ont 
pris  le  nom  des  maisons  dont  ils  étaient  sortis  ;  d^autres, 
celui  de  certaine  ville,  parce  qu'ils  en  portaient  la 
bannière.  Ainsi ,  le  comte  de  Vendôme  criait  :  Chartres  ! 
des  Princes  et  des  Seigneurs  très-considérables  ont  crié 
leurs  noms  ou  ceux  de  leurs  villes  principales,  avec 
une  épithète  flatteuse  ;  ainsi ,  le  Comte  de  Hainaut 
avait  pour  cri  :  Hainaut  au  noble  Comte  !  et  le  Duc 
de  Brabant  :  Louuain  au  riche  Duc  ! 

Il  faut  mettre  au  nombre  du  premier  cri  celui  de 
France,  qui  était  Mont-Joye-Saint-Denis ,  c'est-à-dire, 
ralliez-vous  sous  la  bannière  de  Saint-Denis.  C'était 
anciennement  le  cri  de  guerre  de  nos  Rois.  Les  uns  ont 
cru  qu'il  venait  de  moult-joie ,  c'est-à-dire  grande  joie. 
Nos  anciens  auteurs  ne  parlent  point  de  l'origine  de  ce 
mot.  Raoul  de  Presle,  qui  vivait  sous  Charles  V,  dit  que 
Clovis,  combattant  dans  la  vallée  de  Conflans-Sainte- 
Honorine,  la  bataille  s'acheva  sur  la  montagne,  où  était 
une  tour  appelée  Mont^Joye.  Robert-Scenel ,  évêquc 
d'Avranches ,  dit  qUe  Clovis ,  se  trouvant  en  danger  à 
la  bataille  de  Tolbiac,  un  peu  avant  d'embrasser  la  reli- 
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gion  chrétienne,  invoqua  saint  Denis  sous  le  nom  de 
Jupiter,  en  disant:  Saint  Denù,  mon- Joue!  d'où  l'on 
fit  ensuite  Mont-Joye. 

Divers  auteurs  ont  débité  bien  des  fables  et  des  con- 
jectures puériles  sur  l'origine  et  l'étymologie  de  ce  cri. 
Ce  qu'on  a  de  plus  sensé  sur  cette  matière  se  réduit  à  re- 
marquer qu'on  appelait  autrefois  MontJgtb  un  mon- 
ceau de  pierres  entassées  pour  marquer  les  chemins  ;  sur 
quoi  le  cardinal  Huguet  de  Saint<-Cher  rapporte  la  cou- 
tume des  pèlerins,  qui  faisaient  des  Mont-Joyes  de  mon- 
ceaux de  pierres  sur  lesquels  ils  plantaient  des  croix  aus- 
sitôt qu'ils  découvraient  le  lieu  de  dévotion  où  ils  allaient 
en  pèlerinage  :  Constituant^  dit-il ,  acer^um  lapidum ,  eu 
ponunt  cruces,  et  dicitur  Mons  gaubii.  Del-Rio  atteste 
la  même  chose  des  pèlerins  de  Saint  Jacques  en  Galice  : 
Lapidant  congeries....  Galli  Mont-Joyes  vocant.  Les 
croix  que  l'on  voit  sur  les  chemins  de  Paris  à  Saint-^Denis 
étaient  de  ces  Mont-Joye3.  Or,  comme  ces  Mont-Joyes 
étaient  destinée  à  marquer  les  chemins,  de  même,  quand 
nos  rois  eurent  pris  Saint-Denis  pour  protecteur  du 
royaume,  et  sa  bannière  ou  l'oriflamme  pour  bannière 
de  dévotion  dans  les  armées ,  cette  bannière  devint  le 
Mont-Joye  qui  réglait  la  marche  de  l'armée;  et  crier 
Mont'-Joje  Saint-Denis ^  c'était  s'écrier,  suipezy  ou  mar- 
chez 9  ou  ralliez-vous  à  la  bannière  de  Saint-Denis,  De 
même  que  les  ducs  de  Bourgogne  avaient  pour  cri  Mont- 
Joye  Saint-André;  et  quand  le  duc  se  trouvait  en  per- 
sonne à  la  guerre ,  Mont^Joye  au  noble  duc  ;  ceux  de 
Bourgogne  criaient ,  Mont^-Jofe  DaMe-Dame  pour  ra&- 
séitibler  leurs  troupes  autour  d'eux  ou  de  leurs  ban- 
nières, qiii  portaient  l'image  de  la  Vierge.  Quoique  dan$ 


a88  ARMURE  irr  armes  des  chevaliers. 
la  suite  on  ne  portât  plus  dans  les  armées  la  bannière  de 
Saint-Denis,  le  cri  de  guerre  auquel  on  ëtait.accoutumé, 
comme  à  un  cri  de  joie  et  de  victoire,  subsista  en- 
core jusqu'au  temps  où  l'introduction  de  l'artillerie 
exigea  des  signaux  d'une  autre  espèce  dans  les  com- 
bats. 

Cette  opinion  paraît  plus  probable  que  celle  qu'a- 
vance M.  Beneton,  dans  ses  Commentaires  sur  les  en- 
seignes militaires,  où  il  remarque  qu'on  élevait  sur  les 
tombeaux  des  personnes  considérables,  des  saints,  des 
martyrs,  de  ces  sortes  de  monceaux,  et  qu'on  les  nom- 
mait Mont'Joyes  ;  que  Mont-Joye  Saint-Denis  signi- 
fiait le  tombeau  de  Saint-Denis,  dont  nos  monarques  se 
glorifiaient  d'être  possesseurs,  comme  s'ils  eussent  voulu 
dire  :  Nous  aidons  la  garde  du  tombeau  de  Saint-Denis^ 
Mont*Jofe  Saint-Denis  est  un  témoignage  de  la  joie  que 
nous  ressentons  de  cet  ai^antage  ;  nous  espérons  que  ces 
paroles  serviront  à  ranimer  la  piété  et  la  valeur  de  nos 
soldats.  Mais  les  ducs  de  Bourgogne  ne  possédaient  pas 
dans  leurs  états  le  corps  de  St. -André;  et  ceux  de  Bour- 
bon n'étaient  pas  possesseurs  du  sépulcre  de  la  Vierge. 
Que  signifiait  donc  Mont-Jojre  dans  leur  bouche,  sinon 
à  la  bannière  de  saint  oindre  et  à  celle  de  Notre-Dame? 
Ainsi  Mont-Jojre  SainthDenis  n'a  non  plus  signifié  autre 
chose  qu'^  la  bannière  de  Saint-Denis  ^  parce  que  cette 
bannière  servait,  sous  les  rois  de  la  troisième  race,  à 
régler  les  marches  et  les  campemens  de  l'armée. 

Il  est  bon  aussi  d'observer  que  ce  cri  de  guerre  n'a 
été  introduit  dans  nos  armées  que  vers  le  règne  de  Louis- 
le-Gros ,  qui ,  ayant  réuni  en  sa  personne  le  comté  de 
Vexin  à  la  couronne,  devint  avoué  de  l'église  de  Saint- 
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«Denis,  en  prit  la  bannière,  de  laquelle  est  venu  le  cri 
d'armes.  Ainsi  ceux  qui  l'ont  attribué  à  Clovis  ont  dé- 
bité une  pure  fiction,  puisque  la  bannière  de  Saint- 
Marti n-de-Tours  fut  portée  dans  les. armées,  depuis  le 
règne  de  ce  prince,  comme  l'étendart  de  la  nation. 

Le  second  cri  était  celui  X invocation.  Les  Seigneurs 
de  Montmorency  criaient  :  Dieu  aide  au  premier  Baron 
chrétien!  parce  qu'un  Seigneur  de  cette  maison  reçut, 
dit-on ,  le  premier,  le  baptême  après  Clovis. 

^La  maison  de  Beaufïremont,  en  Lorraine  et  en  Bour- 
gogne,  avait  pour  cri  :  Beauffremont^  au  premier  chré- 
tien! probablement  pour  une  pareille  raison. 

Les  ducs  de  Normandie  criaient:  Diexaye^  Dam 
Diex  aye!  c'est-à-dire.  Dieu  nous  aide ^  le  Seigneur 
Dieu  nous  aide!  car,  dans  la  seconde  de  ces  formules. 
Dam  est  pris  pour  Dom,  Dominus,  et  non  pour  No- 
tre-Dame, ainsi  que  l'a  pensé  La  Colombière.  \ 
Le  duc  de  Bourbon  criait:  Notre-Dame,  Bourbon^ 
Bourbon  y  et  Mont-Joye-Bourbon ,  et  Mont-Joye-^Notre^ 
Dame! 

Le  Duc  d'Anjou  :  Saint'Maurice  y  et  Mont-Joye-An-- 
joUy  et  Fallie! 

Le  troisième  était  un  cri  de  résolution ,  comme  celui 
que  prirent  les  Croisés  pour  la  conquête  de  la  Terre- 
Sainte,  sous  Godefroy  de  Bouillon  :  Diex  le  Tjolt!  c'est- 
à-dire,  Dieu  le  veut! 

Le  quatrième  était  un  cri  ai  exhortation  y  tel  que  celui 
du  Seigneur  de  Montoison  de  la  maison  de  Clermont 
en  Dauphiné,  à  qui  le  Roi  Charles  YIII^  à  la  bataille 
de  Fornoue,  se  trouvant  pressé  par  les  ennemis,  cria  : 
jà  la  rescousse  Montoison!  ce  qui  obligea  ce  Seigneur, 
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qui  commandait  larrière^garde  française,  de  charger 
l'ennemi  si  brusquement,  et  si  à  propos,  qu'il  délivra  le 
Roi ,  renversa  tout  ce  qui  s'opposa  à  son  épëe ,  et  fut 
cause  de  la  victoire;  ou  celui  des  Seigneurs  de  Tournon  : 
Au  plus  druz!  c'est-à-dire,  au  plus  épais  et  au  plus 
fort  de  la  mêlée. 

,  Le  cinquième  était  un  cri  de  défi,  comme  celui  des 
Seigneurs  dé  Chauvigny  :  Chevaliers  pleui^ent  !  c'est-» 
à-dire,  viennent  en  Joule  ! 

Le  sixième ,  un  cri  de  terreur  ou  de  courage  :  ainsi 
les  Seigneurs  de  Bar  criaient  :  Au  feu  ^  au  feu  !  et  ceux 
de  Guise  :  Place  à  la  bannière! 

Le  septième,  un  cri  qui  rappelait  un  éi^ènement, 
comme  celui  des  Seigneurs  de  Prie  :  Cant  Voiseau  f 
parce  qu'un  Seigneur  de  cette  maison  avait  chargé  !'«!- 
nemi'dansun  bois  où  l'on  entendait  le  chant  des  oiseau^. 

Les  Ducs  de  Bourgogne  :  Mont-Joye-St.- André  !  ou 
Mont'Joye  au  Noble^Duc}  lorsqu'ils  combattaient  en 
persoiine. 

Les  Ducs  de  Bretagne  :  Saint^Malo  au  Riche-Ducl 
ou  Mallouî 

Les  Comtes  de  Champagne  et  de  Chartres  :  Passa- 
vant li  meillor!  et  Passavant  le  Thibault! 

I^s  Seigneurs  de  Moïac  :  Silence  à  Molac! 

Les  Seigneurs  de  Salvaing,  en  Dauphiné  :  A  SaU 
vaing  le  plus"  Gorgias!  (Ce  nom  de  Gorgias,  dans  Fan- 
cien  langage ,  signifiait  le  Chevalier  le  plus  hardi ,  le 
phis  brave  et  le  plus  magnifique). 

Les  Seigneurs  de  Culant  :  Au  Peigne  d^orl 

Les  Seigneurs  de  la  Chastre  :  A  Vattrait  des  Bons 
Chevaliers  i 
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Les  Seigneurs  de  Vauldenay  :  jdu  bruit! 

Les  Seigneurs  de  Verax ,  criaient  :  Verax  ! 

Les  Seigneurs  de  Vergy  :  f^ergf,  Notre-Dame  l 

Les  Seigneurs  de  la  Tour-d'AUevard ,  en  Dauphiné , 
criaxent  :  Hierusalem  ! 

Les  Seigneurs  de  Goethals,  en  Flandres  :  In-als^ 
Goetl  (en  tout  bon,  en  tout  généreux,  en  tout  brave). 

Les  Seigneurs  de  Schœnendall-d'Arimont ,  au  pays 
de  Luxembourg ,  criaient  :  Spanheim  !  comme  descen- 
dant des  Comtes  souverains  de  ce  nom  (i). 

De  Villeneuve  de  Vence  :  Jl  tout! 

De  Blacas  :  Vaillance  ! 

De  Blondel  :  Gonnetieu  ! 

De  Boubers-Abbeville-Tunc  :  Abbei^illel  et  Sen^ 
wardt-Krièue-Kuert  ! 

De  Bouille  du  Chariol  ;  Le  Chariol! 

De  Castelbajac  :  Bigorre  !  Bigorre  ! 

De  Castillon  :  Dieu  le  volt  ! 

De  Carde vac  d'Havrincourt  :  u4  jamais  Cardei^ac! 

Le  Clerc  de  Juigné  :  Ad  alla  !  et  Battons,  abattons! 

De  Clinchamp  :  Pro  Deo  et  Rege  ! 

De  la  Croix-Chevrières  :  Guerre  ! 


(i)  L'antique  château  d'Arimont,  au  pays  de  Stavelot,  ftit 
le  partage  d'un  Agnat  de  la  maison  de  Spanheim ,  qui  en  a 
-transmis  le  nom  à  ses  descendans  ,  lesquels  ont  été  autorisés  , 
par  lettçes-paitentes  du  a4  avril  1779,  sigçiées  du  Roi,  et  con- 
tresignées Montbarrey,  à  porter  en  France  le  titre  de  Comte 
héréditaire,  sans  être  tenus  à  aucune  érection  de  terre  en  com- 
té, ni  assujétis  à  aucun  droit  de  finance.  J'ai  parlé,  page  121,  de 
ces  sortes  de  concessions  de  titre  de  Comte,  et  le  mot  héréditaire 
ayant  été  oublié ,  je  le  rétablis  ici. 

>9- 


^93     ARMURE  ET  ARMES  DES  CHEVALIERS.   / 

De  Foucault  :  Ores  à  eux  ! 

De  Melun  :  j4  moi ,  Melun  ! 

De  Merle  de  la  Gorce  :  Or  susjiertl 

De  Montmorency  :  ÂnAANûS  {Aplanos  !  facile). 

O  Kelly  :  O  Kellie-Jbou  ! 

De  Bastard  :  Diex  aye  ! 

De  la  Roche-Fontenilles  :  Guyenne  !  Guyenne  ! 

De  la  Vallette  :  Non  œs ,  sedfides  ! 

Walhs  :  Transfixus,  sed  non  mortuus  ! 

De  Châteaubriant  criait  :  Chasteaubriant  ! 

De  Tonduti  de  l'Escarène  :  Rallions-nous  ! 

De  Valbelle  :  f^ertu  et  fortune  ! 

Du  Tour  :  La  Pucelle  (Jeanne  d'Arc)  ! 

D'Honorati  :  Liberlas  ! 

De  Cramaille  :  j4u  guet  ! 

De  Wallincourt  :  A  court  oui^erte  ! 

De  Jars  :  Rochechouart  ! 

D'Offemont  :  Germon t! 

De  Saint-Paul  :  Luzignan  ! 

Tous  les  anciens  gentilshommes  de  Lorraine  qui 
avaient  des  croix  dans  leurs  armoiries  criaient  :  Preny  I 
ceux  qui  avaient  des  bandes  :  Couvert  !  des  anneaux  : 
Loupfl  etc. 

Toutes  les  fois  que  les  Francs  (  au  temps  de  Mëro- 
vée  )  lançaient  Tangon  ou  la  francisque ,  ils  poussaient 
un  cri ,  en  appuyant  leur  bouclier  contre  leur  bouche  ; 
et  avant  le  combat ,  ils  chantaient  le  bardit  ou  chant 
des  Druides ,  comme  les  Grecs  chantaient  le  pœan  6u 
chant  de  Mars. 
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Dans  nos  troupes;  comme  le  visage  des  chefs  était 
entièrement  couvert  par  le  heaume,  il  fallait  néçessai 
reinent  un  cri  poiit  les  reconnaître  et  se  rallier  à  eux. 

Dans  les  tournois ,  c'étaient  les  héraults  d'armes  qui 
faisaient  le  cri,  lorsque  les  Chevaliers  étaient  prêts  d'en 
trer  en  lice. 

Le  cri  de  la  famille  appartenait  toujours  à  l'aîné ,  et 
les  puînés  ne  pouvaient  le  prendre  qu'en  y  ajoutant  le 
nom  de  leur  seigneurie. 

Le  cri  se  place  ordinairement  au-dessus  du  cimier 
des  armoiries,  dans  un  rouleau  ou  listel  ondoyant. 
Voyez  aussi  l'article  Devise. 

Cuirasse.  Pausanias  dit  que  la  cuirasse  des  Grecs 
était  d'airain,  et  qu'elle  était  composée  de  deux  pièces, 
Tune  desquelles  couvrait  le  ventre  et  l'estomac,  l'autre 
couvrait  le  dos  et  l^s  épaules  ;  la  partie  antérieure  était 
concave,  et  les  deux  pièces  se  joignaient  par  deux 
agrafes.  ' 

Les  Grecs  et  les  Romains  connaissaient  trois  sortes 
de  cuirasses  :  les  unes  faites  de  toile  de  lin  et  de  drap  > 
battu  et  piqué ,  d'autres  de  cuir,  et  d'autres  de  fer.  Pline 
assure  que  le  lin  résiste  au  tranchant  du  fer,  et  que, 
pour  lui  donner  cette  force ,  on  le  faisait  macérer  dans 
du  vin,  avec  une  certaine  quantité  de  sel.  On  foulait , 
on  collait  jusqu'à  dix-huit  couches  de  ce  lin  les  unes 
sur  les  autres.  Une  telle  cuirasse  était  impénétrable  à 
tous  les  traits.  Selon  le  dixième  livre  de  l'Iliade,  la  cui 
rasse  d'Ajax ,  fils  d'Oïlée ,  était  de  lin.  Par  la  suite ,  il 
paraît  qu'on  mettait  des  cuirasses  de  fer  par -dessus 
celles  de  lin  et  de  toile.  Le  fer,  le  bronze  étaient  en 
général  la  matière  la  plus  ordinaire  des  cuirasses  ;  on  y 
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employait  aussi  quelquefois  le  cuir ,  et  c'est  de  là  que 
vient  le  uom  français  de  cuirasse. 

On  peut  ajouter  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  cui- 
rasses de  lin  et  de  toile  n'empêchaient  pas  que  l'on  mît 
par*dessus  des  cuirasses  de  fer;  on  peut  même  croire 
que  les  auciens  avaient  donné  au  premières  le  nom  de 
subermale;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  d'au- 
tres cuirasses  que  celles  de  lin  et  de  toile ,  puisqu'il  y 
en  avait  de  si  bien  faites,  qu'elles  étaient  à  l'épreuve 
des  traits  et  du  sabre. 

Les  premiers  Francs  ne  portaient  pas  de  cuirasse ,  ce 
fut  Gharlemagne  qui  en  introduisit  l'usage  dans  ses 
armées;  on  leur  substitua ,  dans  la  suite,  la  cotte  de 
mailles  et  Thaubergeon ,  terme  qui  ne  signifie  qu'une 
armure  plus  ou  moins  longue,  faite  de  chaînettes  de  fer 
ou  de  mailles  entrelacées.  Il  paraît ,  par  ce  que  rappor- 
tent les  anciens ,  que  la  cuirasse  ne  passait  pas  la  cein- 
ture, quoique  la  frange  dont  elle  était  bordée  descendît 
jusqu'aux  genoux. 

On  mettait  la  cotte  d'armes  sur  la  cuirasse  ;  la  cotte 
d'armes  disparut ,  mais  la  cuirasse  resta  toujours  :  le 
droit  de  la  porter  était  un  titre  d'honneur  dont  on  était 
privé,  lorsque ,  ayant  douze  métairies ,  on  manquait  au 
service  qu'on  devait  au  Roi.  Il  était  dit  dans  les  Capi- 
tulaires  de  Gharlemagne  :  Omnis  homo  de  duodecim 
mansis  bruiviam  habeaU 

Ces  cuirasses ,  dans  les  premiers  temps ,  étaient  des 
cottes  de  mailles  qui  couvraient  le  corps  depuis  la  gorge 
jusqu'aux  cuisses  ;  on  y  ajouta  depuis  des  manches  et 
des  chaussures  de  même.  Comme  une  partie  de  l'adresse 
des  combattans ,  soit  dans  les  batailles ,  soit  dans  les 
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combats  particuliers,  était  de  trouver  le  défaut  de  la 
ôuirasse,  c'est-à-dire,  les  endroits  où  elle  se  joignait 
aux  autres  pièces  de  TarmUre,  afin  de  percer  par-là 
l'ennemi  ;  nos  anciens  Chevaliers  s'appliquaient  à  ré«- 
médier  à  cet  inconvénient. 

Sous  Philippe  de  Valois,  on  orna  les  lames  de  la 
cuirasse  par  le  mélange  de  difTérens  métaux  alliés,  sou- 
dés, incrustés,  et  par  les  bas-reliefs  dont  on  la  chargea 
plus  tard.  La  pesanteur  de  cette  armure,  ainsi  que  l'in- 
vention des  armes  à  feu,  la  firent  quitter. 

Cuissards.  Voy.  Chaussure  des  Chevaliers ,  p.  265 , 
et  Tassette. 

Dague.  Ducange  fait  dériver  ce  mot  du  bas-breton  da^ 
gerj  que  l'on  rendait  en  vieux  français  par  badelaire , 
et  en  latin  pugio;  et  d'autres  le  font  dériver  de  daces , 
parce  que  c'était  l'arme  ordinaire  de  ce  peuple,  voisin 
du  Danube;  et  suivant  Ménage,  ce  mot  ne  signifie  pas 
toujours  un  poignard  :  il  est  souvent  pris  pour  les 
pointes  de  fer  dont  les  deux  bouts  d'une  hache  d'arme 
étaient  garnis ,  desquels  anciennement  on  se  servait  à 
donner  ou  dans  les  visières  des  casques,  ou  dans  la 
maille  des  hauberts,  ou  dans  les  défauts  des  cuirasses, 
lorsqu'on  ne  se  pouvait  servir  du  tranchant  de  la  hache 
(Olivier  de  la  Marche,  livre  P'  de  ses  Mémoires,  cha- 
pitre i6).  <x  Et  tenoit  de  sa  main  seuestre  une  hache 
<c  très-bonne,  à  dague  dessus  et  dessous,  x)  Et  au  même 
chapitre  :  «  Messire  Jacques  jeta  le  bout  d'en  bas  de  son 
a  bâton  (c'était  une  hache)  par  deux  ou  trois  fois  après 
a  la  visière  du  bassinet  de  son  adversaire,  et  si  souvent 
«  le  continua,  qu'il  l'enferra  en  la  visière,  et  ne  tint 
«  pas  la  prise  si  peu;  non,  car  la  dague  rompit.  »  Et 
1. 
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diapitre  18  :  c  Et,  au*des80Qs  de  la  hache ,  uiîe  bémle 
«  forte  dague.  »  Ménage  dit  encore  que  le  mot  dague 
vient  de  daca^  parce  que  tes  haches  dWmes  garnies 
de  ces  pointes  de  fer  étaient  appelées  dùcœ  'sèeurés 

(Guillaume  Le  Breton,  liv.  1  de  sa  Philippide)  : 

■    '         - 

« 

ff astis  confractis,  mucronibus  atque  cuiteliis , 
Insistunt,  Dacisque  securibus  exerebraht  se. 

Les  poignards  dont  les  lames  étaient  semblables  k 
ces  pointes  de  fer  furent  appelés  dagues  ^  mot  dont 
on  se  sarvait  même  en  Ecosse ,  comme  on  le  voit 
dans  les  Statuts  de  Guillaume,  chapitre  ^^3  :  Ensem  ^ 
et  cultellum  qui  dicitur  dagger. 

\jà.  lance,  Fépée,  la  hache  ou  masse  d'armes,  et  U 
dague  étaient  les  quatre  différentes  sortes  d*armes  of- 
fensives employées  dans  les  tournois.  Saintré  et  ses 
compagnons  avaient  promis  de  né  point  ôter  de  dessus 
leurs  épaules,  le  signe  ou  gage  de  leur  entreprise  d'ar- 
mes jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  trouvé  un  pareil  nombre 
de  Chevaliers  et  Écuyers  de  nom  et  d'armes ,  et  sans 
reproche,  qui  les  combattissent  de  lances  de  ject^ 
de  haches  d'armes  y  cTespées  de  corps  et  de  dagues. 

Devise.  Ce  mot  vient  du  latin  dwidere^  diviser, 
distinguer „  parce  que  la  devise  servait,  comme  le  cri 
d'aripes ,  à  faire  distinguer  et  reconnaître  les  chç& 
qui  avaient  des  commandemens  à  l'armée, pu  qui  exer- 
çaient une  suzeraineté  immédiate  sur  leurs  vassaux» 

La  devise  eiat  une  senleode  de  peu  de  mots; 
espèce   de   pp verbe  qui,  par  allusion  :  avec  le  iioni 


d^ime  fàÉniUe ,  en  fait  conûaitt^  la  nbbie&se  oti  iefi" 
actions  mémorables. 

C'est  un  emblème  qui  consiste  daiis  la  représentation 
dé  quelques  corps  naturels  ou  artificiels,  et  en  qudqcie 
mot  qui  l'applique,  dans  un  sens  figuré,  à  l'avantage 
de  quelqu'un  ;  et,  dans  ce  sens,  le  tableau  ou  la  figure 
s'appelle  le  corps ^  et  le  hiot,  Xamè  de  la  devise. 

Dans  le  blason,  le  mot  devise  a  une  signification 
plus  étendue;  car  il  se  dit,  en  général,  des  chiffres, 
des  caractères,  des  rébus,  des  sentences  et  des  pro- 
verbes qui,  par  figure  ou  par  allusion  avec  les  noms 
ou  les  armes  des  personnes  et  des  familles,  en  font 
connaître  la  noblesse  on  les  qualités,  les  vertus  et  les 
belles  actions. 

L'usage  des  devises  et  des  symboles  rémonte  à  la  plus 
haute  antiquité.  La  tragédie  d'Eschyle  qui  a  pour  titre  : 
Les  sept  Preux  detkint  ThèbèSy  et  celle  d'Euripide  in- 
titulée  :  Les  Phéniciens,  en  sont  une  preuve  évidente. 
Dans  la  description  que  ces  deux  poètes  fotat  des -prin- 
cipaux capitaines  que  Polynicé'aVait  engagés*  dans  sa 
querellé,  et  qui  le  suivirent  au  siège  de  Thêbes ,  ils  leur 
donnent,  comme  à  lui,  des  bouclier^  châtiés  de  figurefls 
symboliques  ;  l'époque  a  environ  3o56  aiisJ  Le  premier 
que  nommé  Eschyle  cstTydée;  il  pbk<|àit  sur  sbni  bôo^ 
eliér  Tiniàg^  de  la  litiit;  le  fbnd  étaïl  noir  setiië  d-étoil^ 
d'or;  ail  milieu  ^araisÀil  h  luné;  ie  méttie  Tyclée^c^ 
Ion  Euripide,  avait  sul<  son^éccr  là  dépouille' d^uû'^Kori. 
Gapanée  est  le:  seéond;^£sehyieluii  donne  unih^oinéthëç, 
la  tordie  à  la-  main ,  avec  ces  motîs  :  Je  réduirai  làvëie 
en  cendres.  Dans  Euripide,  c'^st  un<  ^nt  (jiii  ^orte 
sur  SB»  gaules:  et/  sécpué  Is"  massé  ^e  lai  terres,  Pol^ice 
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porte  sur  son  bouclier  la  déesse  Justice ,  qui  le  conduit^ 
et  ces  mots  :  Je  te  rétabUraL 

Les  orateurs  et  les  poètes  de  Tantiquité  ont  presque 
autant  de  devises  qu'ils  ont  de  métaphores,  à  prendre 
la  devise  dans  son  essence. 

L'aigle  a  été  appelé  la  devise  de  Tempire,  et  le  S.  P. 
Q.  R.  sont  les  lettres  initiales  des  mots  :  Senatus  Popu- 
lusque  Romanus ,  qui  étaient  la  devise  du  peuple  ro- 
main ;  c'est  encore  aujourd'hui  ce  qu'on  appelle  l'écu 
de  la  ville  de  Rome. 

I^  fameux  Judas  Asmonéen,  si  zélé  pour  la  défense 
de  la  loi  de  Dieu  et  pour  la  liberté  de  la  Judée,  mit 
sur  ses  enseignes  et  sur  ses  étendards  les  lettres  initiales 
d'une  sentence  hébraïque,  prise  du  chapitre  xv,  v.  1 1 
de  V  Exode:  Qui  est  semblable  à  toi,  ô  Seigneur,  parmi 
les  Dieux?  Or,  comme  les  lettres  initiales  de  ces  mots 
forment  en  hébreu  le  mot  maccabi  ,  les  Chefs  ou 
Rois  des  Juifs  de  la  race  asmonéenne  furent  nommés 
Macghabjées. 

,  Les  premières  devises  ont  toujours  été  de  simples 
lettres  semées  sur  les  bords  des  cottes  d'armes,  sur 
les  housses  ou  sur  les  bannières.  Ainsi,  le  K  a  été 
la  devise  de  nos  Rois  qui  portaient  le  nom  de  Char- 
les (^Karle)^  depuis  Charles  V  jusqu'à  Charles  IX.. U 
y  a  eu  aussi  des  devises  par  rébus,  ou  équivoques, 
tant  aux  noms  qu'aux  anoçs.  Ainsi,  les  Ducs.de 
Guise  ont  pris  pour  devise  :  un  A  dans  un  O  :  (a\  y 
pour  signifier  chacun  à  son  tour;  la  maison  de.Se- 
neçai  avait  pour  devise  ;  In  virtute  et  honore  Senesce; 
la  ville  de  Morlaix  :  S  Us  te  mordent.  Mords  -  les,  vé- 
ritables jeux  de  mots.  Gomme  ceux  qui  avaient  des 
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tours  dans  leurs  armoiries  :  Tunis  mea  Deus,  etc.  Il  y 
en  a  d'énigniatyques ,  comme  celle  de  la  Toison-d'Or  : 
^utre  n*  aurai  y  pour  dire  que  Philippe-le-Bon ,  qui 
institua  cet  ordre ,  renoïicait  à  toute  autre  qu'à  Isabelle 
de  Portugal,  qu'il  épousait  alors;  ou  celle  de  l'Ordre 
de  la  JdLrvQÛhtê:  Honrif  soit  qui  mal  jr  pense,  mots 
qu'Edouard  III ,  Roi  d'Angleterre ,  qui  venait  de  ra- 
masser la  jarretière  de  la  comtesse  de  Salisbury ,  qu'elle 
avait  laissée  tomber  en  dansant,  prononça,  pour  em- 
pêcher les  mauvaises  pensées  qui  auraient  pu  naître  de 
cette  aventure.  C'est  pour  consacrer  cet  événement, 
que  ce  Prince  institua  cet  ordre  célèbre  de  la  Jarretière, 
à  Bordeaux,  en  i349  ^^  i35o. 

Les  devises  contiennent  quelquefois  des  proverbes 
entiers  et  des  sentences,  comme  celle  de  César  Borgia: 
j4ut  Cœsar,  aut  nihil,  François  P',  et  avant  lui,  Charles, 
Comte  d'Angoulême,  son  père,  portaient  une  salamandre 
en  devise,  et  quelquefois  aussi  pour  supports  de  ses 
armes ,  avec  ces  mots  :  Nustrico  et  extinguo ,  pour  si- 
gnifier  qu'il  protégeait  les  bons  et  exterminait  les  mé- 
chans.  Cette  devise  fut  gravée  et  relevée  en  bosse  dans 
plusieurs  maisons  royales  de  France;  on  la  voyait  dans 
une  belle  tapisserie  à  Fontainebleau ,  avec  ce  distique  : 

Ursus  atrox,  aquiia  levés,  et  tortiiis  anguis 
Cesserunt  flamm»  jàm,  Salamandra ,  tuae. 

Ce  qui  signifiait  que  François  P'  avait  vaincu  par 
sa  valeur  les  Suisses,  représentés  par  l'ours;  les  impé- 
riaux par  l'aigle,  et  les  Milanais,  par  le  serpent. 

Celle  de  Charles  IX  était  une  colonne ,  avec  ces  mots  :: 
Pietate  et  justitiâ.  La  devise  de  Louis  XII  était  un 
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porc-épic ,  avec  ces  paroles  :  Cominîis  et  eminus.  Le 
porç-épic  avait  été  tiré,  par  ce  Prince,  des  armes  de 
Blois,  qui  était  son  apanage  avant  son  élévation  à  la 
couronne.  Celle  de  Henri  IV  était  un  Hercule  armé  de 
sa  massue ,  domptant  les  monstres  ,  avec  ces  paroles  : 
In  viâvirtutis  nulla  est  via.  Celle  de  Louis  XIV  fut  un 
soleil  éclairant  le  monde,  avec  ces  mots  :  Nec  pluribus 
impar. 

La  devise  des  Rois  d'Angleterre  est  :  Dieu  et  mon  droit  y 
depuis  i34o,  qu'Edouard  prit  le  titre,  et  les  armes 
de  France ,  et  commença  à  faire  valoir  ses  prétentions. 
Outre  cette  devise ,  le  Roi  Guillaume  III  conserva , 
pendant  son  règne,  celle  de  :  Je  maintiendrai,  qui 
était  celle  des  Princes  d'Orange  ses  ancêtres. 

Quelques  auteurs  pensent  que  la  devise  exacte  est 
une  invention  des  derniers  temps,  et  que  son  origine 
ne  précède  guère  le  temps  de  Paul  Jove ,  qui  en  a  donné 
les  premières  règles. 

Ce  fut  dans  l'expédition  que  firent  les  Français  en 
Italie ,  sous  Charles  VIII ,  que  l'on  commença  à  mettre 
ces  devises  en  usage. 

Les  Princes  en  donnaient  autrefois  aux  principaux 
seigneurs  de  leur  cour,  lorsqu'ils  les  recevaient,  en 
qualité  de  leurs  hommes-liges ,  c'est-à-dire,  lorsqu'ils 
les  attachaient  à  leur  service.  Upton  dit  qu'en  Angle- 
terre, lorsque  le  Roi  anoblissait  quelqu'un,  en  lui 
donnant  un  fief  militaire,  il  lui  donnait  en  même  temps 
la  devise. 

^    Les  devises  servirent  particulièi'ement  à  honorer  et 
'  signaler  les  Chevaliers  qui  s'étaient  distingués  dans  les 
guerres  ou  dans  les  tournois. 
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D*Abon  :  Union ,  maintien. 

D'Adhémar  :  Plus  d'honneur  que  d'honneurs  ;  et  pour 
légende  :  Lancea  sacra. 

D'Agoult  :  Ai^idus  committere  pugnam. 

D'Albi-Trencavel  :  Altior  aduersis.  Pàtria  in  cœlo. 

Alexandre  de  Hanache  :  Partout  et  toujours  fidèle  à 
à  Dieu  et  au  Roi, 

D'Ambly  :  Pour  la  gloire. 

D'Anglade  :  Faisons  bien  y  laissons  dire. 

D'Angosse  :  Deo  duce  ;  comité  gladio. 

D'Arces  :  Le  tronc  est  vert,  les  feuilles  sont  arses, 

D'Argiot  de  la  Perrière  :  Pro   Rege  meo  ,   sanguis 
meus. 

D'Arthuys  :  Franc  au  Roi  je  suis. 

Autier  de  Villemontée  :  Nec  dura ,  nec  aspera  ter- 
rent. 

D'Avesnes  :  Fortis  simul  et prudens. 

De  Barquier  :  Dulce  et  décorum  est  pro  patrid  mari. 

De  Bec  de  lierre  r  Hoc  tegmrne  tutus. 

De  Bastard  :  Cunctis  notafides. 

De  Bastard  de  Kitley  :  Pax  potior  bello. 

Les  Marquis  de  Fontenay  et  de  Daubert  :  Sanguis  Re- 
gum  et  Cœsaris. 

De  la  Baume  de  Pluvinel  :  V honneur  guide  mes  pas. 

De  Bausset  :  Sola  salus  sen>ire  Deo. 

De  Beauffremont ,  pour  lëgende  :  Plus  de  deuil  que  de 
joie. 

Benoist  de  Prunarède  :  Voca  me  cum  benedictis. 
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De  Bethisy  :  Et  virtus  et  sanguis. 

De  Biaudos  de  Castéja  :  In  belle  leones ,  in  pace  co- 

lumbœ. 
Biliotti  :  Pensate  al  fine. 

Du  Bois  ,  baron  d'Ëscordal  :  Fortis  et  generosus^ 
De  Boisgelin  :  In  virtute  vis. 
De  Boitouset  :  Sans  reproche^ 
De  Bonadona ,  à  Carpentras  :  Hœc  sunt  bona  yirtutis 

dona. 
De  Bonnay  ;  Oncques  ne  déifie. 
De  Bonnechose  :  Fïde  ac  virtute. 
De  Boubers-Abbeville-Tunc  :  Fidelior  in  aduersis. 
De  Bouchel  de  Merenveue  :  Crux  ad  sidéra  tolliL 
De  Bouille  de  Chajriol  :  uà  vero  belle  ChristL  —  TûUt 

par  labeur. 
De  Bouthilier-Chavigny  :  Marte  etiam  im^ito. 
De  Brossard  :  Audenti  succedit  opus. 
De  Brosse  :  Quojata  sequar. 
De  Bruc  :  Flosflorum  ;  eques  equitum. 
De  Castelbajac  :  Lilia  in  crucefloruére. 
De  Gasteras  :  Si  consistant  adversùm  me,  castra  non 

timebit  cor  meum.  . , 
De  Castillon  :  Deo  regibusqu^  semper  ut  oïim. 
De  Chabannes  :.7e  m  le  cède  à  nul  autre. 
De  Chanaleilles  :  FideUter  et  alacriter. 
De  Chassepot  de  Beaumont  et  de  Pissy  ;  Semper  vigii 
De  Cbateauneuf-Biandon  :  Deojui^ente. 
De  Clermont-Tonnerre  :  Siomnes,  ego  non. 
De  Gpetlosquet  ;  Franc  et  hyaL 
Colbert  :  Peritè  et  recte. 
De  Cordoue  :  Fernie  dans  V adversité. 


De  Corn  :  Dieu  est  tout. 

De  Cosnac  de  la  Marque  :  Neque  aurum  honora^  neque 

argentunu 
De  la  Croix-Clievrières  :  i  ^  Indomitum  domuéi^  crii-^ 

ces  ;  —  sr^  Victricia  signa  secutus. 
De  Crussol  d'Uzez  :  FerrOy  non  auro. 
De  Cugnac  :  Ingratis  servire  nef'as. 
De  Lusack  :  En  Dieu  est  mon  espoir. 
Déan  de  Luigné,  en  Anjou  :  Vigor  in  virtute. 
DessofFy  de  Czerneck,  à  Stenay  :  Pro  ans  etfods. 
Dé  Dion  :  Domine,  ad  adjui^andum  m^e  festma. 
D'Escravayat  de  la  Barrière  :  Pro  Deo  et  virtuùe. 
De  Fayolle  :  Non  ibîy  sed  ubique.  ' 

De  Fisicat  :  ReSy  non  verba. 
De  Fontanges  :  Tout  ainsi  Fontanges. 
De  Fortia  :  Turris  fortissima  virkts. 
De  Germigney  :  En  attendant  mieux ,  Germigney. 
De  GéwsLudan  :  Cruci  Begique  ^delis. 
De  Gibon-Porroët  :  Semen  ab  alto. 
De  Gombert  :  Stabunt,  me  custode. 
Le  Gonidec  :  Hoc  virtutis  iter. 
De  Gontaut  :  Périt  y  sed  in  armis. 
Goujon  de  Thuisy  :  Sans  mal  penser. 
De  Goulaines  i  A  celny^cy,  à  oeluf^lày  f  accorde  les 

couronnes. 
De  'Gaimes-Mondidier ,  originaire  de  Pauvaisis ,  dont 

une  branché  transplantée  en  Tou  raine  :  Nous  ne 

changeons  jamais. 
De  Gra«sin  :  Deum  timete. 

De'Grimoard  de  Beauvoir  du  Roure  ;  A  vetustate  robur^ 
Guignard  de  St.-Priest  :  Fort  et  ferme. 
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D'Hautefort,  en  Périgord;  Altietfbrtis. 
Hersart  de  Villemarqué  :  Evertit  et  œquaU 
Des  Isnards  :  Qui  me  touche ,  je  le  pique. 
Le  Jeune  de  Malherbe  :  In  adi>ersis  clarius. 
Jouenne-d'Esgrigny :  In  hoc  signo  vinces.  Légende: 

Pius  et  fidelis. 
De  Keratry  :  Gens  de  bien  passent  partout. 
De  Laigue ,  en  Dauphiné  :  En  arrousant,      -^ 
De  Lalis  :  Virtutis  ingenuitas  cornes. 
De  Lancrau  de  Brëon  :  In  Deo  spes  mea. 
De  Laugier  :  Ficit  leo. 
De  la  Laurencie  :  Lux  in  tenebris,  et  post  tenebras 

spero  lucem. 
De  Lestrange  :  f^is  virtutem  fouet. 
De  Lubersac  :  In  prœliis  promptus, 
,  De  Melun  de  Brumets  :  Virtus  et  honor. 
De  Mercastel  :  Hongne  qui  voudra. 
De  Mesgrigny  :  Deus  fortitudo  mea. 
De  Mesnard  :  Pro  Deo  et  Rege. 
Milon  :  Non  est  quod  noceat. 

De  Moges,  originaire  de  Bretagne:  Cœlum  non  solum. 
De  Montaynard  :  Plutôt  mourir. 
De  Montboissier  :  Nunquàm  impunè. 
De  Mônthiers  :  Angelis  suis  mandavit  de  te. 
De  Montmorency:  i^  Vaillant  et  veillant;  —  %^  Nil 

mihi  tollit  hyems;  —  3*^  Et  moriendo  sacra  tuetur, 

ou  bien:  AIIAANQ^:  (aplanos)^  qui  signifie  :  Sans 

errer  y  ni  varier, 
Mofeton  de  Chabrillant  :  Jlutesque  braque  doublar. 
De  Moustier,  en  Franche-Comté  :  Moi^stier  sera  maifgré 

le  Sarrazin. 
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Murât  :  Fini  utramque  repello, 

Musset  de  Patay  :  i**  Courtoisie  ;  a® — Bonne  aventure 

aux  Preuses. 
O-Mahony  :  Lasser  fTnea  boane  (  Victoria  in  flammis). 
Perrault  de  Jotemps  :  Toujours  Jotemps. 
Picot  de  Peccadeuc  :  Nullus  extinguiL 
De  Pierres  :  Pour  soutenir  la  royxiuté.  Légeûde  :  Ours 

lance  pierres. 
Du  Pin  de  la  Guéri  vière  :  Fïdem  peregrinans  testor. 
De  Pins  ;  légende  :  Vun  des  9  Barons  de  Catalogne. 
De  Pont-Jarno  :,Spes  una  Deus, 
D'Espiennes,  à  Valenciennes  et  à  Bruxelles  :  De  spinis 

rosas. 
DeQuélen  :  Enpeb  enser  Quelen  (en  tout  temps  Quélen). 
Riquet  de  Caraman  :  Juvat  pietas. 
De  la  Roche- Poncié  et  de  la  Carelle,  en  Bourgogne  et 

en  Beaujolais  :  Sublimi feriam  sidéra  vertice. 
De  la  Rochefoucaud  :  Cest  mon  plaisir. 
De  la  Rochelambert  :  Amour ,  ou  guerre;  vale  me 

Dios  ;  ni  crainte  ni  ent^ie. 
De  Rochemore  :  Ut  rupes  immota  manent. 
De  Beauvoir  du  Roure  :  A  vetustate  robur. 
De  Saint-Mauris ,  en  Franche-Comté  :  De  la  mort  je 

me  ri^  ;  plus  de  fermeté  que  d'éclat';  honneur  pour 

but,  vertu  pour  guide  ;  antique  y  fier  et  sans  tache; 

plus  de  deuil  que  de  joie. 
De  Sallemard  :  Labor  in  armis  est  nostri  testis  honoris. 
De  Salvaing  :  i^Que  neferais-je pour  elle?  —  a^  Régi 

deuota  Jouique, 
De  Sartiges  :  Lilium  pm  virtute. 
De  Vogué  :  Figilantia, 

I.  ao 
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D«  Buissy  :  jittente  nuit ,  Buùâf. 

De-Boohe  :  Jtfasjortuna  mas  valus. 

De  Cabiron  :  Virtus  et  honor. 

De  Molac  :  Bonne  vie;  et  Gri€  (silence):  à  Molao. 

De  la  Tour  d'Allevard ,  ea^  Dauphmé  :  'SangiUs  regutn 

Hungariœ,  comme  descendant  d^  ft^i^de  Sbi^ie; 

et  Croûy  scdve  trètous. 
De  Matignon  :  Liesse  à  Matignon, 
De  lu  Moutsaye  :  Honneur  à  Moussaye, 
De  Rieux  :  A  tout  heurt  bélier^  à  tout  heurt  Riûux, 
De  Beaumanoir  ;  J'ajme  ijui  m'ayme^ 
Du  Chastel  :  Mar  car  Doé  (s'il  pfaît  à  Keu). 
D'Erm ,  aliàs    Derm  ,  originaire   d'Alleniagne  ,  dont 

une  branche  transplantée  en  France:  Non  iiUs  et 

sanguine  parcus. 
De  Pracomtal  d'Ancône  :  Partout  vit  Âncone, 
De  Caulaincourt  :  Désir  n'a  repos. 
De  Villers,  aliàs  de  Villiers,  originaire  de  France^  dont 

une  branche  s'est  transplantée  en  Angleterre  et  une 

autre  dans  les  Pays-Bas  :  FideU  coticula  orUx^ 
De  Wismes,  originaire  de  Picardie,  dont  une  brandie 

s'est  transplantée  en  Angleterre  :  Ta:spire, 
De  Rochechouart^Mortemart  :  Ante  mare  undœ. 
De  Lignerac  de  Gaylus  :  Diim  spiro ,  spero. 
De  Grillon  :  Fais  ton  devoir. 
De  Mathan  :  Au  féal  rien  ne /bit. 
De  la  Tour-du-Pin:  Turris  fortitudo  mea  ;  Courage 

et  loyauté. 
De  SufFren  :  Dieu  j powvoira. 
De  Mun  :  Nihil  ultra. 
Le  Roir  de  la  Roche  ;  Albor  lateL 
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D'Osinoftd  :  Nihil  ohtaL 
De  Paétorêt  :  Bonus  semper  ûtfidelis. 
Huguet  die  Sëmoaville  :  Çandor  et  robur. 
Du  Houx  de  Yiomesail  ;  Toujours  fidèle  à  l'honneur. 
Vougny  de  Boquestapt  :  Guide^nous. 
I)e  Grai|t  :  Starul  sure  (tenoas  feirae). 
De  Brëda  :  Crebrà  ferio. 
De  Maillan  :  ZQPrtTE  OANANTE. 
De  Molien  :  $eel pohl.  (regardez,  peuple). 
De  Sassenage  :  J'en  aj-Ja  garde  du  pont. 
De  Montchenu  :  La  droite  voje. 
De  Maiily  :  Hogne  qui  voura. 
De  Parât  de  Clacy  :  Pare'^-tout. 
De  Brossin  de  Méré  :  Virtus  aspera  vincit. 
De  Montchal  :  Certamine  parta. 
De  Creil  :  A  gère  etpatifortia. 
I)e  Laanion  :  Prementem  pungo. 
De  GiHier  :  Fortitudine  et  humilitate. 
De  Chanlecy  :  Virtus  mihi  numen  et  ensis. 
De  Ri  voire  de  la  Tourette  :  Nec  si  cœlum  ruât. 
De  Chaponay  :  Gallo  canente  spes  redit. 
De  Villars  :  Fortisfortunam  superat. 
De  Maison  :  Apertè  et  honestè, 
Seguier  :  Indole  bonus. 
De  Cliateauvillard  :  Niliil  timere  nec  temnere. 
De  Sàûlx-Tavanûes  :  Semper  leo. 
De  Lynch  :  Semper fidelis. 
De  Marescot  :  In  hoc  signo  vinces. 
Cornet  :  Rex  et  lex. 

De  Sabran-Forcaïquiér  :  Noli  irritare  leonem. 
De  Bauvilliers  de  Saint- Aignan  ;  In  tuto  del  core, 

20. 
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De  Fitz- James  :  1689  semper  uhique  fidelis  1789. 
La  Trémouille  :  Sans  sortir  de  F  ornière  ;  Ardet  in  hos- 

tem;  Cur  senio  prœlata  juuentus ,  et  Ne  m'oubliez. 
Le  Sens  de  Folleville  :  Fides  sanctificaifit. 
De  Sinéty  ;  Virtute  nitet. 
De  Levis  :  Duris  durafrango  ;  et  Dieu  aide  au  second 

chrétien. 
Solier;  légende  ;  Teljiert  qui  ne  tue  pus. 
De  Talaru  :  Fere  magiova;  et  nonjui^at  ex  facili. 
De  Gérin  :  Cœlum  non  animuni  malo, 
Tauriac  :  Nil  timet. 

Le  Tellier  de  Louvois  :  Meliusfrangi  quàmflecti. 
Du  Tillet  :  Nilparum ,  nil  nimis. 
De  Tournon  :  Potentid  et  virtute. 
TrogofF:  Tout  du  tout^  ou  tout  de  Dieu, 
Vaudrey  :  A  tout  vaudrajifai  valu^  vaux  etvaudrajr. 
Vidart  :  Aux  Maures  ! 

Vielcastel  :  Quàm  vêtus  est  castrum  cujus  nescitur. 
Virieu  :  Firescit  virtus  et  sine  fine  origo. 
De  Walsh  :  Pro  Deo^  honore  et  patrid. 
De  Crequy  :  Que  nul  ne  s'y  frotte, 
D'Allemans,  en  Dauphiné  :  Place ,  place  à  madame. 
De  Bressieu ,  Assai  avança  chi  fortuna  pa^sa. 
De  Cossé-Brissac  :  Virtute  tempore. 
De  Talleyrand-Përigord  ;  Reque  Diou, 
De  la  Bonnière  de  Beaumont  ;  Virtuti  pro  patrid. 
De  Pusignan  :  Prospérité. 

Nostradamus,  dans  son  histoire  de  Provence,  dit: 

Hospitalité  et  bonté  d'AcoutT. 
Libéralité  de  Villeneuve. 
Déloyauté  de  Beaufort, 
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Gravité  de  ârgussia. 

Sottise  de  Grasse. 

Sagesse  des  Rambauds  de  SiMiAifE. 

Faulace  et  malice  de  Barras. 

Simplicité  de  Sabran. 

Fidélité  de  Boliers. 

Constance  des  Vintimile* 

Témérité  et  fierté  des  Glandevez.    . 

Prudence  des  Pontevbï. 

Inconstance  de  Baulx. 

Envieux  de  Candole. 

Communion  de  Forcalquier. 

Tricherie  de  Apérioculos. 

Vaillance  des  Blacas. 

Opinion  de  Sade. 

Preud'hommie  de  Cabassolle. 

Bonté  de  Castillon. 

Subtilité  de  Géreîîte. 

Ingéniosité  d'ÛRAisoN. 

Finesse  des  Grimauld. 

Grands  des  Porcellets. 

Vanterie  des  Bonniface. 

Légèreté  de  Lubières. 

Vivacité  d'esprit  des  Fourbin  (Forbin). 

Et  Wulson  de  La  Colombière,  pour  le  Dauphiné  : 

Parenté  d*ALEMAN. 

Prouesse  de  Terrail. 

Charité  d'ÀRCEs. 

Sagesse  de  Guiffrey. 

Loyauté  de  Salvaing. 

Amitié  de  Beaumont. 

Bonté  de  Granges. 

Force  de  Comiers. 

Mine  de  Theys. 

Visage  d'ALTViLLARs. 
Arces  ,  Varges  ,  Granges  et  Comiers  , 
Tel  les  regarde  ,  ne  les  ose  toucher  ; 
Mais  gare  la  queue  des  Allbmans  et  des  Béraugers. 
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Pour  la  Bretagne  : 

ÂQtjquité  de  P;ENH0JBT. 
Vaillance  du  GHASTEt. 
Richesse  de  Kbumait. 
Chevalerie  de  KEnçouA^fjipeGV. 

Pour  la  maison  de  Rohan  : 

Duc  ie  ne  daigne  ^  Roy  le  i?e  pjuiS)  Rqhaw  ie  suis. 
En  Picardie  : 

ÂnLLT  ,  MaILLY  j  TaNQUES  ,  CftÉQUT  , 

Tel  nom ,  telles  armes ,  tel  çry } 
Piquent  ,  Moreuil  et  Rote 
Sont  ceints  de  même  courroye^ 

RaMBURES  ,  RUBEMPRE  ,  ReNTT, 

Belles  armes  et  piteux  cry. 

Pour  la  maison  de  Gmcy  : 

le  ne  suis  Roy,  ny  Prince  aussi  ; 
le  suis  le  Sire  de  Covct. 

Pour  la  Bourgogne  ; 

Quand  les  Vergy  se  giltèr ont  en  Comté , 
Ils  y  troMvéceot  les  £o4is  de  CmsssY  et  les  pauvres  de  Croset. 

Riche  de  Chàlons, 
Koble  dû  Vienne , 
Preux  de  Vergy, 
Fier  de  Neufchâtel, 
Et  la  maison  de  Bauff'remont, 
D*où  sont  sortis  les  bons  Barons. 

Autre  : 

Il  n  y  a  oiseau  de  bon  nid 
Qui  n'ait  plume  de  Luçny. 

Et  cet  ancien  proverbe  du  Languedoc  : 

Les  HuNAUDS ,  les  Léyis  et  les  Riga^tos 

Ont  chassé  les  Visigoths  ; 
Les  Lévis  .  les  Rigauds  ,  le5  Voismis 
'     Ont  chassé  leslSarrazins. 

il 


I>f5VISE.  3  T  f 

Au  temps  de  Louis  XI  : 

ChATILLON,  BoURDItliON, 

Caillot  et  Bonneyal 
Gouvernent  le  seing  royal. 

En  Limousin  : 

Ventadour  vente  > 
PoMPADouR  pompe 
•  TuRENNE  règne , 
Et  Chateauneuf  ne  les  craint  pas  d'un  œuf; 
D*EsGARs  richesse  (grandear)  ^ 
Bonneval  noblesse. 

Au  Maine  : 

Richesse  (grandeur)  deSouiLU, 
Noblesse  de  Yas^e. 

£&  Niverûats  : 

Le  Sire  d*Asifois 
Est  la  ileur  du  Niv^nois. 

En  Angoumpis  : 

Fautes  ,  Csambiss  et  Tisons 
Sont  d'Angouléme  lès  anciennes  maisons  i 
les  AcHARDs  ^  les  Tisoîcs  et  les  Vois«^s 

Ont  chassé  les  Sarrazin^. 

Le  P.  Ménestrier ,  sur  le  pays  de  Vaud  : 

Grandeur  d'ALiGRE. 
Antiquité  de  Blonay. 
Noblesse  d'EsTAVAYER. 
Franchise  de  Yillarzel. 
Hautesse  de  cœur  de  GiNGins. 
Parenté  de  Joffray. 
Piété  de  Chaudjeu. 
Opiniâtreté  de  Dortan. 
Amitié  de  Gttmssns. 
Accordise  de  la  Martine. 
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Politique  de  Ceriat. 
Ingénuité  de  Sacconay. 
Chicane  de  du  Gard. 
Naïveté  de  Mestral-Payerwe. 
Bonté  de  Pesmes. 
Richesses  de  Mestral-âruefens. 
Hospitalité  de  d'Aulbonne 
Prudence  de  Tavel. 
Sagesse  de  Signeux. 
Générosité  de  Praromaw. 
Gravité  de  Maillardoz. 
Simplicité  de  Roverca. 
Gaillardise  de  Lavigny. 
Mesnage  des  Loys. 
Vivacité  d'esprit  de  Ennezel. 
Vanité  de  Senarclens. 
Indifférence  des  âsperulns. 

Jean  Le  Laboureur,  dans  V Histoire  de  Guébriant 

Saint-Gilles,  Coëtquen,  Le  Vayers, 
Maure ,  Molac,  les  Montbourchers , 
Landins ,  Ymats  et  les  Ruffiers , 
Saint-Brice.,  Acigné ,  puis  Boussac, 
Les  Briéux ,  Orange ,  Québriac , 
La  Marche ,  Beaumont ,  Champagne , 
Saint-Pern  ,  Coesmes  et  Guitte , 
La  Houssaye ,  Pledrach  et  Vaucher , 
Trenareuc,  d*Orfeuil,  Chastellier, 
La  Chapelle ,  Guignen  ,  Rezay, 
Accompagnez  de  rontenay, 
La  meilleure  chevalerie 
De  tout  le  monde  comme  cray. 
Encore  y  en  a-t-il  de  bons  : 
Carenrais,  Carniaux,  Goyons , 
Botgats,  Rousselets ,  Coêtlogons , 
Brambeart ,  Treul ,  Lannions , 
Les  Parcs,  Plumangat ,  Tremigons , 

Boissian,  Beauvois  et 

•  Plorec,  Lanvallay  et  Cyons, 

Le  Bart ,  Quedillac  «t  Gorbons , 
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Hallons ,  Bouliers  et  les  Ferrons , 
Maunys ,  Orgerilz  et  les  Forçons  , 
Ferneritz ,  Parigné  et  les  Hussons , 
Les  Budes ,  Forests  et  Regons , 
Les  Forests ,  Borgnes ,  Trecessons , 
Les  Vaux ,  Chesnaux ,  les  Aiguillons , 
Boutier ,  Listres  et  Sesoiaisons , 
Malechat ,  Giffart  et  Houdons , 
C*estoient  si  gens  en  armes  prompts. 

Quoique  les  devises* soient  héréditaires  comme  les 
armoiries ,  on  a  vu  cependant  des  branches  d'une  famille 
abandonner  leur  devise  primitive  pour  en  prendre  une 
de  circonstance;  ainsi,  la  maison  de  La  Guiche,  en 
Bourgogne,  a  pour  ancienne  devise  :  Au  plus  haut  ;  et 
malgré  cela,  la  branche  aînée,  dite  de  Saint-Géran ,  prit 
celle  de:  Là  fera  fin  La  Guiche^  pour  faire  allusion  à 
rattachement  inviolable  que  Gabriel  de  La  Guiche,  Sei- 
gneur de  Saint-Géran  et  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi , 
portait  au  Connétable  de  Montmorency,  qu'il  ne  vou- 
lut jamais  abandonner  dans  sa  disgrâce. 

Dans  les  ornemens  extérieurs  des  armoiries  on  place 
les  devises  ,  dans  un  rouleau ,  ou  listel  ondoyant ,  au- 
dessous  de  l'écu,  et  parfois  au-dessus  du  cimier,  lorsque 
la  famille  n'a  pas  de  cri  de  guerre  à  y  placer. 

Dextrikr.  Voyez  Cheval  de  bataille,  page  267. 

EcHARPE.  C'était  une  grande  pièce  de  taffetas  large 
que  portaient  les  gens  de  guerre,  tantôt  en  guise  de 
ceinture,  tantôt  en  manière  de  baudrier  :  on  s'en  servait 
souvent  pour  marquer  et  distinguer  la  différence  des 
partis  et  des  factions. 

Dans  la  guerre  civile  des  Ducs  d'Orléans  et  de  Bour^ 
gogne,  les  gens  du  Comte  d'Ârmagnac,  qui  tenaient 
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pour  le  Duc  d'Orléans,  poctaient  une  écharpe  de  linge 
pour  enseigne,  et  quelques  historiens  ont  cru  que  de  là 
venaient  nos  échjurpes  blanches  :  c'^t  une  erreur  ;  elles 
sont  bien  plus  anciennes,  et  remontent  au  règne  de 
Saint-Louis. 

Lorsque  Henri  111  firt  «s^ssiné  par  Jacques  Clément, 
le  Duc  de  Mayenne,  sa  cour,  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes, prirent  l'écharpe  verte  en  signe  de  réjouissance, 
et  quittèrent  la  noire  qu'ils  avaient  portée  depuis  la 
mort  des  Guise. 

Les  édiarpes  servirent  aussi  à  distinguer  les  nations 
dans  leur  costume  militaire,  et  avant  les  croisades,  les 
Français  la  portèrent  de  couleur  rouge  y  tant  que  do- 
mina Toriflamme  :  depuis  Charles  VU ,  ils  la  portèrcint 
blanche.  Cepe^ant,  les  Rois  Qiarles  IX  et  Henri  lïï 
en  donnèrent  de  rouges  à  leurs  soldats,  pendant  que  le 
roi  de  Navarre  et  le  parti  calviniste,  que  ce  prince  sou- 
tenait ,  en  portaient  de  blanches  :  c'est  la  remarque  que 
fait  d'Aubigné. 

Écu.  Voyez  Bouclier,  page  %l\(\.  Quant  à  Técuâson 
des  Armoiries,  il  en  sera  question  au  chapitre  spécial 
du  Blason. 

Ép££.  Spatha  ;  mot  gaulois  dont  les  Espagnols  ont 
fait  espada  et  les  Italiens  spada  :  en  latin ,  ensis.  Cette 
aLFBkd  dofeosive  et  offensive  fut  en  usage  chez  presque 
toutes  les  nations.  Les  Hdareux ,  les  Égyptieos  et  les  As- 
syrieins  s'en  servaient  communémeni;,  et  l'Écrit  are-Sainte 
en  fait  mention  dans  plusieurs  occasions. 

Ces  premières  épées  étaient  de  cuivre,  et  non  de  fer, 
comme  le  prouvent  as^ez  les  écrits  id'Homère  et  de 
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Les  Huas,  et  les  autres  peuples  dix  Kord,  adoraient 
une  ëpée  ;  et  Attila  fit  icourir  le  bruit  que  Tépée  lie  M^rç, 
qui  avait  passé  à  ses  prédécesseurs ,  et  avait  été  loag-  . 
temps  perdue,  s'était  retrouvée  de  son  temps ,  et  hti 
avait  été  mmise.  La  découverte  de  .l'épée ,  4ont  s'est 
«ervî  la  pucelle  d'Orléans,  paraît  copiée  sur  ceUe  de 
l'épée  d'Attila,  de  laquelle  parle  Jornandès. 

Celles  des  Grecs  étaient  plus  courtes  que  celles  des 
RomaijQs.  Les  Lacédémoniens  surtout  avaient  des  épées 
fiuB  courtes  et  plus  recourbées  que  celles  des  autre» 
peuples  de  la  Grèce.  Un  Lacédémomea  dtsak  que  ceuiL 
de  son  pays  portaient  des  épées  plus  courtes,  pour  frap- 
per l'enaenû  de  plus  près.  La  manière  dont  les  andens 
portaient  cette  arme  n'était  point  uniforme.  Les  Grecs 
et  les  Romains  la  portaient,  pour  l'ordinaire,  sur  la 
cuisse  droite,  sans  doute  pour  laisser  plus  libre  le  mou- 
vement du  bouclier  qu'ils  avaient  au  bras  gauche.  On 
voit  cependant  des  monumens  où  les  soldats  la  portent 
à  gauche.  Il  paraîtrait,  par  ce  que  disent  Homère  et 
Virgile,  que  dans  les  temps  les  plus  reculés ,  les  héros 
portaient  l'épiée  de  façon  que  la  poignée  allait  jusqu'à 
l'épaule,  et  l'arme  descendait  sur  le  côté. 

Les  Français,  sous  la  première  race,  dès  lors  comme 
aujourd'hui ,  pleins  de  vigueur  et  d'impétuosité,  por<« 
taient,  outre  leurs  francisques  et  leurs  javelots ,  des 
épées  courtes  et  tranchantes  qui  les  rendaient  très-re* 
doutables.  Il  y  eut  quelques  changemens  dans  leurs 
^^les,  sous  la  seconde  race;  du  moins,  on  leur  donna 
des  arcs  et  des  flèches  ;  mais  pour  cela ,  on  ne  leur  ôta 
pas  l'épée.  On  remarque  seulement  que  depuis,  il  y  eut 
des  vstriations  dans  la  forme  et  les  dimensions  de  «cette 
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arme,  qui  était  alors  si  large,  et  d'un  acier  si  fin, 
qu*elle  coupait  un  homme  en  deux. 

Les  Français  n'avaient  pour  armes  défensives  que  le 
bouclier  fait  de  bois  léger  et  poil,  et  couvert  de  cuir. 
La  furie  avec  laquelle  ils  commençaient  le  combat,  l'épée 
à  la  main,  était  ce  qui  les  rendait  invincibles,  à  moins 
que  la  prudence  du  général  ennemi  ne  suppléât  à  ce 
désordre  que  causait  le  premier  assaut ,  par  la  terreur 
qu'il  répandait  partout.  Leurs  machines,  pour  assiéger 
les  places ,  étaient ,  comme  chez  les  Romains ,  les  tortues 
ou  les  galeries  couvertes  qu'ils  faisaient  jouer  contre  les 
murailles.  1 

Il  est  certain  que  plus  tard ,  lorsqu'on  se  revêtit  d'une 
armure  complète,  les  épées  devaient  encore  être  très- 
larges  ,  fortes,  et  d'une  excellente  trempe ,  pour  ne  point 
se  casser  en  frappant  les  casques,  les  cuirasses,  etc., 
qui  opposaient  une  très-grande  résistance  ;  et  telle  sans 
doute  fut  celle  de  Godefroy  de  Bouillon ,  dont  les  his- 
toires des  Croisades  nous  disent  qu'il  fendait  un  homme 
en  deux  d'un  coup  de  son  épée.  Le  Père  Daniel  (Histoire 
de  la  milice  française  y  tome  I,  liv.  vi,  ch.  4)?  qui  ^^^ 
les  merveilles  de  cette  épée,  rapporte  la  même  chose  de 
l'Empereur  Conrad,  au  siège  de  Damas.  Il  ajoute  que 
ces  faits,  tout  incroyables  qu'ils  paraissent ,  ne  semblè- 
rent plus  si  invraisemblables  à  Ducange  depuis  qu'il  eut 
vu,  à  Saint-Pharon  de  Meaux,  une  épée  antique,  qu'on 
dit  avoir  été  celle  d'Ogier  le  Danois ,  si  fameux  sous 
Charlemagne,  tant  il  la  trouva  pesante,  et  tant,  par 
conséquent,  elle  supposait  de  force  dans  celui  qui  la 
maniait.  Il  est  probable  que  ces  sortes  d' épées  étaient 
généralement  en  usage  dans  ces  temps.  En  effet,  selon 
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le  même  auteur,  celle  d'Ogier  à  trois  pieds  un  pouce  de 
lame',  trois  pouces  de  largeur  vers  la  garde  et  un  pouce 
et  demi  vers  la  pointe  ;  la  garde  est  de  sept  pouces  de 
longueur,  et  elle  pèse  cinq  livres  un  quart. 

Les  ëpées  du  temps  de  saint  Louis  étaient  comme 
celles  des  Francs,  courtes  et  tranchantes  des  deux  cotés  : 
c'est  ce  que  nous  apprenons  par  la  relation  de  la  ba- 
taille de  Bénévent,  où  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint 
Louis,  défit  Mainfroy,  son  compétiteur  pour  le  royaume 
de  Sicile,  rapportée  par  le  P.  Daniel,  sous  le  règne  de 
François  P**.  Selon  du  Bellay,  Langey  et  Montluc,  elles 
étaient  plus  longues  que  celles  des  anciens  Français.  En 
un  mot ,  il  semble  qu'on  peut  dire  que,  dans  ces  temps 
déjà  reculés,  comme  dans  ceux  qui  les  précédèrent,  il 
y  eut  des  épées  de  toutes  les  formes  et  de  différentes 
longueurs.  Il  y  en  avait  de  courtes  nommées  bracque^ 
marts  y  qui  avaient  une  pointe  et  deux  tranchans;  il  y 
en  avait  de  larges,  nommées  stocades ;  il  y  en  avait 
d'autres  qui  étaient  sans  pointes  et  saillantes  seulement 
d'un  côté;  il  y  en  avait  enfin  des  unes  et  des  autres, 
dont  on  ne  pouvait  se  servir  qu'avec  les  deux  mains, 
et  qu'on  nommait  espadons  :  telle  est  celle  de  Henri  IV, 
qui  est  au  Trésor  des  Médailles  du  Roi.  Les  gendarmes 
portaient  aussi  quelquefois  de  grands  coutelas  tranchans 
pour  couper  les  bras,  les  mailles  et  les  morillons. 

Du  temps  de  Louis  XIII,  les  mousquetaires  et  les  pi- 
queurs  avaient  des  épées  d'une  moyenne  grandeur.  Une 
ordonnance  de  Louis  XIV,  du  i6  mars  1676,  dit  que: 
a  outre  piques,  fusils  et  mousquets,  les  soldats  seront 
c(  armés  chacun  d'une  bonne  épée;  »  mais  il  n'en  déter» 
mine  pas  les  dimensions.  Les  dernières  épées  qu'on 


3l8  ARMURE   ET    ÀJRMÈS   DES   CHEVALIERS. 

doQiia  à  notre  infantetîe  avaient  vingt-*m  poiMtts 
iame  a^ec  un  talon  de  deux  poaees  ;  elles  étaient  à  deux 
tranefaaos  jusqu'à  la  pointe ,  terminées  en  langue  de 
carpe  (Règlement  du  19  janvier  1747)?  ^t  aeraieni 
une  monture  de  cuivre. 

y  ai  àé^  fmt  refnarqiuier  que  les  premieEs  Français  s'en 
setvaieiit  très^vantageuseraent,  et  nous  savons  qae  ceux 
de  la  trorsième  race,  nrotanraientsous  le  règne  de  saÎBt 
Loui»,  de  François  F',  de  Henri  IV,  de  Louis  XIH ,  en 
disaient  tout  autant^  On  pourrait  citer  mille  traits  tirés 
de  l'IiTStoire  de  ces  temps  ;  mais  nous  en  avons  de  phfs 
récents  qui  prouvent  que  la  nation  française,  toutes  les 
fois  qu'elle  en  a  eu  l'occasion ,  a  su  feire  usage  de  l'épée 
avec  la  miéme  vigueur,  la  même  vivacité  et  le  même 
succès. 

A  la  bataille  de  Cassel,  en  1677,  deux  compagnies 
de  mousquetaires,  ayant  à  leur  tête  MM.  de  Forbia 
et  de  Jauvelle,  mirent  pied  à  terre,  et  attaquèrent, 
Fé^e  à  la  main ,  deux  bataillons  des  gardes  du  prince 
d'Orangé,  qui  étaient  environnés  de  haieâ,  et  avaient 
u«i  large  fossé  devant  eox/  Ces  c&mpagmes  frandiirent 
le  fosàé ,  malgré  le  feu  des  ennemis ,  taillèrent  en 
pièces  tout  ce  qui  opposait  résistance ,  et  prirent  le 
reste  prisonnier  avec  le  comirtandant. 

A  la  bataille  de  Staffarde,  en  1690,  quatre  régimens 
de  la  seconde  ligne  que  le  Marquis  de  Feuquières  fit 
â^vahcèr  pour  soutenir  la  première ,  attaquèrent,  l'épée 
à  là  main,  des  cassines  couvertes  de  haies,  de  ib^és 
et  de  chevaux  de  frise ,  et  les  emportèrent  malgné  le 
feu  des  ennemis.  «  La  vigueur  avec  laquelle  ces  ré- 
«  gîrtens  dotinèrent,  dit  Moreau  de  Brasey,  qui  était  h 
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«  eetfe  âotîdïi ,  et  doM  Mmis^  en  àv6ti»  u»  détail  ti*ès* 
«  circoQstaiiei^ ,  ranima  ks  restes  des  rëgtmetis  dfr  la 
<c  première  K<g%ie ,  et  tous^  ensemble  ils  ëbpaiilèrefnt 
«  Farmée  ennemie,  Fat^aqdtèrent  de  toutes  parts-,  et 
a  enfiii^  la  mirent  en  fuite.  » 

La^  brigade  des  gardes,  au  combat  de  SteïBfkerc^, 
dfi  ïSgi ,  fit  une  charge ,  Vépée  à  la  main ,  qui  ne  lut 
pas  moins  démive  que  celte  que  nouîi  venons^  de  citer. 
Voiei  compilent  le  Maréchal  de  Luxembourg'^  raconté 
aelbe  glorieuse  action.  «  Les  ennemis  étaM  sortie  des 
«  bois,  et  étant  venus  fort  près  de  nôu^  poser  les  che- 
«  xanx'  dé  frise^,  derrière  lesquels  ils  faisaient  un  feu 
a  trèfti-considérabl^,  tout  le  monde,  d'une  commune 
<«  voix,  propo^;  de  mettre  nos  meilleures  pièées  en 
«œuvre,  et  de  faire  avancer  la  brigade  des  gardes. 
«'  L'ordîpe  ne  lui  fut  pas  plutôt  donne ,  qu'eHe  mai^cha 
«t  avec  une  fierté  qui  n'était  interrompue  que  par  la 
«  gaîté^des  officiers  et  des  soldats;  eux-mêmes,  aussi 
«  bien  que  tous  les  généraux,  furent  d'avis  de  n'aller 
«-  que  l'épée  à  là  main ,  et  c'est  comme  cela  qu'Us  mar- 
«chèrent;  Les  gàrdès-suisses ,  imitateurs  des  Français, 
tt  marchèrent  dt^ret  la  même  gaîté  et  la  même  hardiesse. 
it  Reinold  vint  proposer  de  n'aller  que  l'épée  à  la  main, 
«  et  Vagnenair  dit  que  c'était  lar  meilleure  manière. 
«  Tout  aussitôt  il  vola  au  centre  de  son  bataillon,  et 
«  te  liiena  à  la  même  hauteur  que  les  gardes,  droit  aux 
«  ennemis,  qui  ne  purent  tenir  contre  la  contenance 
K-aUssi'liardie  qu'avait  cette  brigade;  je  dis  contenance, 
«  parce  qu'elle  ne  tira  pas  un  seul  coup  ;  mais  la  vi- 
ce gueur  avec  laquelle  elle  alla  aUx  ennemis,  les  surprit 
«  as6ëz^  pour  qu'ils  ne  fissent  qu'autant  de  résistance 


3aO  \RMUEE   Et   ARMES   DES  GHEVALIEBS. 

«  qu'il  en  fallait  pour  être  joints,  et  en  même  temps 
a  tués  de  coups  d'ëpée  et  de  pique ,  tous  les  gardes 
«  étant  entrés  dans  les  bataillons  ennemis.  » 

Â  la  défense  de  Lucerne ,  en  1690,  par  le  Marquis 
de  Feuquières ,  contre  un  détachement  de  Tarmée  du 
G>mte  de  Savoie,  le  régiment  de  Quinson,  qui  gardait 
un  poste  hors  de  la  ville,  ayant  été  attaqué  et  vivement 
poussé  par  les  Barbets ,  celui  de  Poudins ,  placé  pour 
le  soutenir,  s'avança  Tépée  à  la  main,  fondit  sur  les 
ennemis,  les  tailla  en  pièces,  et  reprit  le  poste  d'où 
Quinson  avait  été  chassé. 

L'épée  désignait  la  profession  militaire,  et  le  res- 
pect des  Français  pour  elle  est  aussi  ancien  que  la 
nation;  celle  des  grands  capitaines  portait  un  nom 
particulier,  et  nos  vieux  romanciers  ne  ies  citent 
qu'avec  vénération;  l'épée  de  Charlemagne  s'appelait 
Joueuse;  celle  de  Renaud,  Flamberge  et  Balisarde; 
celle  de  Rolland ,  Durandale  ;  celle  d'Olivier,  Haute- 
Clerc  ;  celle  d'Ogier,  Courtin. 

Les  épées  et  les  autres  armes  que  les  plus  fameux 
Chevaliers  avaient  portées  dans  les  combats,  et  qui 
tant  de  fois  avaient  été  les  instrumens  de  leurs  victoires, 
excitaient  Tambition  des  capitaines,,  et  même  des 
Princes  souverains.  Ils  désiraient  de  les  posséder,  soit 
pour  s'en  servir  eux-mêmes  à  des  exploits  dignes  des 
héros  qui  les  avaient  illustrées,  soit  pour  les  exposer 
dans  leurs  arsenaux  et  dans  leurs  salles  d'armes ,  comme 
des  monumens  singuliers  et  curieux.  Quelquefois,  on 
les  donnait  aux  églises;  on  les  consacmit  à  Dieu,  seul 
auteur  du  vrai  courage  comme  des  autres  vertus. 

Le  Duc  de  Savoie  fit  les  plus  exactes  recherches  pour 
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trouver  l'ëpée  du  Chevalier  Bayard,  qu'il  voulait 
placer  dans  son  palais.  Sous  Charles  VIII,  dans  les 
plus  grandes  adversités  de  la  France,  on  crut  devoir 
choisir  une  de  ces  épées  antiques  pour  armer  le  bras 
de  la  pucelle  d'Orléans.  «  En  l'église  de  Sainte-Cathe- 
cc  rine  de  Fierbois,  en  Touraine ,  se  trouvèrent ,  dit 
a  Savaron ,  plusieurs  épées  qui  là  avaient  été  données 
ce  du  temps  passé ,  »  parmi  lesquelles  était  l'épée  fatale 
qui  chassa  les  Anglais  de  France.  On  prétend  que  ce 
fut  cette  ëpée  de  Charlemagne ,  que  l'on  porta  depuis 
au  trésor  de  l'Eglise  de  St.-Denis,  où  elle  fut  réunie 
à  celle  du  célèbre  capitaine  anglais  Talbot  (i). 

Louis  Xn  exigea ,  comme  une  condition  absolue  du 
traité  de  paix  avec  les  Vénitiens,  qu'ils  lui  remettraient 
l'épée  qu'on  portait  devant  Charles  VIII,  et  dont  ils 
s'étaient  emparés. 

Dom  Pedro  de  Tolena,  ambassadeur  d'Espagne, 
rencontrant,  en  1608,  au  Louvre,  un  officier  qui 
portait  l'épée  d'Henri  IV ,  s'arrêta ,  mit  un  genou 
en  terre,  et  la  baisa,  en  disant  :  «  Rendons  cet  honneur 
«  à  la  plus  glorieuse  épée  de  la  chrétienté.  » 

Le  fils  d'un  noble,  quand  il  avait  atteint  l'âge  de 
14  £uis,  allait  à  l'église  ayant  au  cou  un  ceinturon  avec 
une  épée.  Son  père  et  sa  mère ,  chacun  un  cierge  à  la 
main,  le  conduisaient  à  l'autel ,  et  le  présentaient  au 

(i)  L'Empereur  Napoléon  eut  à  cœur  d'être  décoré  à  son 
sacre  d'une  épée  de  Charlemagne;  et  comme  ce  dernier  monar- 
que en  avait  laissé  plusieurs ,  la  préférence  fut  donnée  à  celle 
que  l'honorable  M.  Daunou  désigna  pour  avoir  servi  au  sacre 
de  nos  Rois. 

I.  21 
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prêtre  au  moment  de  l'offrande.  Le  prêtre  prenait 
l'épée,  la  bénissait,  et  la  rendait  au  jeune  homme, 
qui  la  tenait  nue  pendant  le  reste  de  la  messe;  puis, 
celui-ci  la  mettait  à  son  côté ,  commençait  à  la  porter 
et  à  jouir  de  cette  mai'que  d'honneur  attachée  à  sa 
naissance. 

Quant  à  la  cérémonie  qu'observent  la  plupart  des 
ordres  militaires ,  de  tirer  l'épée  du  fourreau  à  l'évan- 
gile, elle  fut  instituée  par  Miésislas,  Roi  de  Pologne, 
le  premier  qui  ait  embrassé  la  foi  chrétienne. 

La  réception  des  Chevaliers,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
se  faisait  en  les  frappant  de  l'épée  légèrement  sur  l'é- 
paule; et  pour  marquer  qu'ils  avaient  reçu  l'Ordre  de 
Chevalerie ,  on  disait  :  On  leur  a  ceint  Vépée. 

Comme  c'était  par  l'épée  que  se  faisaient  anciennement 
les  Chevaliers,  ceux-ci  de  même  ne  faisaient  serment 
que  par  l'épée.  Ce  serment  était  appelé ,  la  Foi  du  Che- 
ifàlier^  que  l'on  a  toujours  regardée  comme  tellement 
inviolable,  qu'elle  est  passée  en  proverbe:  Un  braire 
Chemlier  doit  avoir  Vame  et  Vépée  nettes.  Aussi,  la 
bonne  foi  paraissait  dans  toutes  les  actions,  et  dans 
toutes  les  paroles  du  Chevalier.  On  regardait  comme 
un  infâme ,  et  indigne  de-  porter  le  titré  de  Chevalier, 
celui  qui  violait  la  foi  et  le  serment /«/>  par  Vépée  en 
foi  de  Cheualier,  C'est  pour  cela  que  l'on  gravait  an- 
cienneinent  le  sceau  du  ChevaHer  sur  le  pommeau  de 
son  épée. 

Par  la  déclaration  du  Roi  Henri  VII,  du  24  mars 
i583,  les  Princes,  Seigneurs,  Chevaliers ^  Gentils- 
hommes, Capitaines  et  autres  personnes  de  qualité, 


avaient  seuls  le  droit  de  porter  des  gardes  et  poignées 
(Vépéey  ceintures  et  éperons  dorés  et  argentés. 

L'épée  d'un  officier  qui  venait  à  mourir  dans  une 
place  de  guerre,  était  mise  sur  son  cercueil,  lors  de 
son  enterrement,  et  appartenait  au  major  de  la  place, 
ou,  en  son  absence,  à  l'aide- major,  par  un  usage 
immémorial. 

Le  Connétable,  aux  entrées  de  nos  Rois,  portait 
l'épée  nue  devant  eux.  Le  Grand-Écuyer  la  portait  en 
fourreau,  avec  la  ceinture  fleurdelysée.  Nos  Rois,  à 
la  cérémonie  de  leur  sacre,  prenaient  l'épée  sur  l'autel, 
pour  marquer  que  c'était  de  Dieu  qu'ils  tenaient  leur 
souveraineté. 

Eperons.  Ce  mot  vient  du  tudesque  sporn ,  sporen. 
Le  testament  du  Comte  Everard,  gendre  de  Louis-le- 
Débonnaire,  qui  se  lit  dans  le  Code  Donationum 
piarum  d'Aubertus  Mîrœus  :  Spourones  duos  de  auro 
€t  gemmis. 

Les  anciens  faisaient  usage  des  éperons,  et  les  Grecs 
les  appelaient  xcvrpov  :  tû  xsvrpio  c  ^afAavutvj^  ccdcari  cruen^ 
tare,  Virgile,  ainsi  que  Silius- Italiens,  nous  les  dé- 
signent par  cette  expression,  f errata  calce. 

Térence  en  fait  aussi  mention,  contra  stimulum 
ut  calces.  Cicéron  encore  caractérise  cet  instrument, 
par  le  mot  de  calcar;  il  l'emploie  même  dans  un  sens 
métaphorique ,  tel  que  celui  dans  lequel  Aristote  parlait 
de  Callisthène  et  de  Théophraste ,  lorsqu'il  disait  que 
le  premier  avait  besoin  d'aiguillon  pour  être  excité ,  et 
l'autre  d'un  frein  pour  le  retenir.  Il  paraît  donc  que 
l'usage  des  éperons ,  pris  dans  le  sens  naturel ,  était 
anciennement  très-fréquent. 
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Le  P.  Montfaucon  nous  donne  le  modèle  d'un  ancien 
éperon  ;  c'est  une  pointe  attachée  à  un  demi  -  cercle 
de  fer  qui  s'ajustait  dans  la  caliga,  ou  dans  le  campa- 
glus ,  ou  dans  Yocrea ,  chaussures  en  usage  dans  ces 
temps,  et  qui  tantôt  étaient  ouvertes,  tantôt  fermées; 
à  une  des  extrémités  du  demi-cercle  était  une  sorte  de 
crochet  qui  s'insérait  d'un  côté.  Le  moyen  de  cette 
insertion  ne  nous  est  pas  néanmoins  connu;  l'autre 
bout  était  terminé  par  une  tête  d'homme  ou  d'animal. 

Plusieurs  ecclésiastiques  en  portèrent  à  l'imitation 
des  gens  de  cour;  mais  Louis-le-Débonnaire ,  en  8i6, 
leur  fit  défense ,  dans  une  assemblée  de  Prélats  et  de 
Seigneurs ,  d'en  continuer  l'usage. 

Les  éperons  étaient  une  marque  de  noblesse  et  de 
Chevalerie;  l'éperon  d'or  ou  doré  établissait  la  diffé- 
rence qui  régnait  entre  le  Chevalier  et  l'écuyer,  celui- 
ci  ne  pouvant  les  porter  que  d'argent  ou  argentés  ;  et , 
de  tous  les  insignes  d'honneurs ,  le  plus  distingué  fut 
l'éperon  doré  ;  l'ôter  à  un  Chevalier,  c'était  le  dégrader 
et  le  couvrir  d'infamie. 

Par  l'ordonnance  de  Saint-Louis,  de  l'an  11^70,  il 
est  dit  :  «  Que  nul  ne  peut  être  Chevalier  s'il  n'est  gen- 
«  tilhomme  de  parage,  c'est-à-dire,  par  son  père;  et 
«  s'il  ne  l'était  que  par  sa  mère,  et  qu'il  se  fît  recevoir 
«  Chevalier,  le  Baron  peut  lui  couper  les  éperons  sur 
«  un  fumier ,  et  confisquer  ses  meubles.  »  Et  les  cou- 
tumes ajoutent  que  l'usage  n'est  mie  (n'est  pas)  qiie 
femme  affranchisse  V  homme;  mais  li  homme  franchisa 
la  femme.  Il  était  également  défendu  aux  roturiers  de 
porter  des  éperons. 

Le   symbole   des   éperons   donnés   aux    Chevaliers 
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était,  selon  La  Roque,  de  démontrer  que  la  diligence 
ne  devait  jamais  leur  manquer  aux  choses  de  la  guerre. 

A  la  bataille  de  Courtray,  le  9  juin  i3o2,  perdue 
par  les  Français  sous  le  commandement  du  Comte 
d'Artois,  on  trouva  4000  paires  (P éperons  dorés- y  qui 
appartenaient  à  des  gentilshommes  qui  avaient  été  tues 
dans  cette  malheureuse  journée  ;  les  Flamands  en  sus- 
pendirent 5oo  paires  dans  l'église  de  Courtray,  en  mé- 
moire de  leur  triomphe. 

Les  éperons  de  bataille  étaient  ou  d'or  ou  d'argent , 
ou  de  cuivre  ou  de  fer,  et  d'une  grandeur  extraordi- 
naire. C'était  la  coutume  de  les  mettre  dans  le  tombeau 
des  Chevaliers.  Cet  usage  s'est  particulièrement  observé 
dans  les  pays  septentrionaux.  Il  y  a  plusieurs  années 
qu'on  en  trouva  deux  dans  un  tombeau  du  cimetière 
de  St.-Surin,  à  Bordeaux.  Un  auteur  remarque  que  les 
éperons  qu'on  trouva  en  certains  tombeaux  sont  beau- 
coup plus  grands  que  ceux  qui  servent  ordinairement , 
et  que  cette  grandeur  des  éperons  ensevelis  marquait 
la  haute  idée  qu'on  avait  du  Chevalier.  Il  ajoute  que 
les  éperons  des  Chevaliers  étaient  autrefois  d'une  gran- 
deur surprenante,  comme  on  peut  en  juger  par  celui 
du  Roi  Herald,  que  l'on  conserve,  et  qui  a  plus  d'un 
pied  de  long. 

On  cite  encore  ceux  dont  on  a  décoré  les  talons  de 
Gatta-Mela,  Général  vénitien,  dans  sa  statue  élevée 
vis-à-vis  la  porte  de  l'église  de  Saint-Antoine  de  Padoue, 
à  Venise. 

Lorsqu'on  faisait  un  Chevalier,  dit  La  Roque,  le 
premier  don  qu'il  recevait  était  une  molette  d'éperon  y 
qui  lui  était  mise  au  pied  par  des  Chevaliers  ;  la  mo- 
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lette  était  le  symbole  de  l'honneur  de  Chevalerie  ;  ceux 
qui  n'étaient  pas  nobles  ne  pouvaient  la  porter  :  ils  la 
remplaçaient  par  un  petit  piquant  placé  à  l'extrémité 
de  l'éperon  :  ils  n'auraient  osé  la  porter  autrement  ; 
car  la  molette  est  ordonnée  pour  corriger,  disaient 
les  anciens,  les  reculans  de  l'honneur  de  noblesse  et  de 
toute  sorte  de  vertu. 

Francisque,  ou  Angon;  uncus  forsan.  C'était  une- 
hache  d'armes  dont  se  servaient  les  anciens  Français, 
et  qui  avait  retenu  leur  nom  ;  Flodoard,  Aymoin,  le 
président  Fauchet,  M.  de  Valois,  et  Ménage  en  font 
mention.  Le  fer  de  cette  arme,  selon  Procope,  était 
gros  et  à  deux  tranchans  ;  le  manche  était  de  bois  et 
fort  cx>urt.  «  Au  moment ,  dit  cet  auteur,  en  parlant  de 
a  l'expédition  des  Français  en  Italie^  sous  Théode- 
«  bert  I^^,  Roi  de  la  France  austràsienne,  qu'ils  enten- 
«  dent  le  signal,  ils  s'avancent,  et  au  premier  choc, 
(c  dès  qu'ils  sont  à  portée,  ils  lancent  leur  hache  contre 
c(  les  boucliers  de  l'ennemi ,  les  cassent,  et  puis  sautant, 
<(  l'épée  à  la  main ,  sur  leur  homme ,  ils  le  tuent,  » 

Ce  fut  ayec  sa  francisque  que  Clovis  fendit  la  tête 
du  soldat  qui  s'était  opposé  à  la  délivrance  du  vase 
sacré  que  l'Archevêque  de  Reims  réclamait  de  ce  mo- 
narque. 

Fronde.  Dès  l'origine  de  la  monarchie,  nos  troupes 
faisaient  usage  de  la  fronde  ;  il  a  même  continué  long- 
temps encore  après  l'invention  de  la  poudre  à  canon , 
car  d'Aubigné  rapporte  qu'au  siège  de  Sancerre ,  en 
1672,  les  paysans  huguenots  réfugiés  dans  cette  ville 
s'en  servaient  pour  épargner  la  poudre. 

Gantelets.  C'était  la  partie  de  l'armure  qui  garan- 
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issait  les  mains  et  le  poignet;  elle  ressemblait  à  un  gros 
gant  de  fer,  dont  les  doigts  étaient  couverts  de  lames  en 
forme  d'écaillés.  Les  Chevaliers  et  les  hommes  de  guerre, 
armés  de  toutes  pièces,  s'en  servaient  constamment 
dans  les  combats.  On  portait  toujours  le  casque  et  le 
gantelet  dans  les  anciennes  marches  de  cérémonie ,  et 
on  jetait  le  gantelet  pour  défier  son  ennemi  en  combat 
singulier. 

GoBESSOif,  ou  GoBissoN,  OU  Gambesson.  Espèce  de 
cottes  d'armes  ou  de  grand  jupon  qu'on  mettait  sous  la 
cuirasse,  pour  qu'elle  fût  plus  facile  à  porter,  et  moins 
sujette  à  blesser. 

Le  gambesson  était  fait  de  taffetas  et  de  cuir  bourré 
de  laine,  d'étoupes  et  de  crin,  pour  rompre  l'effort 
de  la  lance,  laquelle  sans  pénétrer  la  cuirasse  aurait 
cependant  meurtri  le  corps,  en  enfonçant  les  mailles 
de  fer  dont  elle  était  composée. 

Par  dessus  le  gobisson ,  on  mettait  une  chemise  de 
mailles,  descendant  jusqu'au-dessous  des  genoux,  qu'on 
nommait  haubert. 

GoRGERm.  C'Aait  la  partie  de  l'armure  de  tête  du 
Chevalier,  qui  servait  à  couvrir  et  à  garantir  sa  gorge. 

Grèves  ou  Jambières.  Espèce  de  bottines  de  cuir 
ou  de  métal.  Voyez  Chaussure  ,  tome  i^'",  page  265. 

Hache  d'armes  ou  Vouge.  C'était  l'ancienne  ^«n- 
cisque  {voyez  ce  mot),  dont  les  Francs  faisaient  usage 
dès  leur  entrée  dans  les  Gaules. 

Notre  Roi  Jean  se  défendit  en  homme  de  cœur,  avec 
une  hache  d'armes,  à  la  bataille  de  Poitiers,  en  i356. 

Hallebarde.  Arme  offensive  des  anciens  Français; 
elle  était  composée  d'un  long  fût  ou  bâton  d'environ 
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cinq  pieds ,  surmonté  d'un  crochet  ou  fer  plus  échan- 
cré,  en  forme  de  croissant,  et  terminé  par  une  grande 
lame  forte  et  aiguë. 

La  hallebarde  était  autrefois  une  arme  fort  com- 
mune dans  les  armées ,  où  il  y  avait  des  compagnies 
de  hallebardiers.  Les  sergens  d'infanterie  étaient  armés 
de  hallebardes. 

On  l'appelait  aussi  hache  danoise ^  parce  que  les 
Danois  s'en  servaient  et  la  portaient  sur  l'épaule  gau- 
che. 

Halecret.  Ancienne  armure  défensive,  qui  consis- 
tait en  un  corselet  de  fer  battu,  composé  de  deux 
pièces,  dont  l'une  couvrait  la  poitrine,  et  l'autre  les 
épaules.  Le  halecret  était  plus  léger  que  la  cuirasse.  La 
cavalerie  française,  qu'on  appelait,  sous  Louis  Kl,  les 
hommes  d' armes  ^  portait  le  halecret. 

Guillaume  du  Bellay  dit  :  ce  La  façon  du  temps  présent 
est  d'armer  l'homme  de  pied  d'un  halecret  complet  ou 
d'une  chemise  ou  goUette  de  mailles  et  calebasse^:  ce 
qui  me  semble,  ajoute-t-il,  suffisant  pour  la  défense 
de  la  personne ,  et  le  trouve  meilleur  que  la  cuirasse 
des  anciens  n'étoit.»  Voyez  aussi  corcelet,  page  275. 

Haubergeon,  diminutif  de  haubert.  M.  de  Caseneuve 
dérive  ces  deux  mots  de  halsberga^  formé  de  l'alle- 
mand halsj  qui  signifie  fe  coi,  et  de  bergen,  garder, 
consen^r,  mettre  à  coui^erL  En  effet ,  c'était  une  cotte 
d'armes ,  qui  d'abord  ne  couvrait  que  le  col  et  l'esto- 
mac ,  et  qui ,  ensuite ,  descendit  jusqu'à  mi-jambe  ;  elle 
était  faite  de  mailles  de  fer  ;  c'est  à  peu  près  Xdijacqu^ 
ou  la  brigandine.  Voyez  cotte  d'armes,  pour  hau- 

BERGEOiy  et  HAUBERT,  page  a'jS. 
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Homme  abmé  de  toutes  pièces  ou  de  pied  en  cap. 
C  était  celui  qui  ëtait  couvert  de  l'armure  complète ,  et 
sous  le  rapport  de  l'attaque,  et  sous  le  rapport  de  la 
défense  ;  il  était  armé  du  casque  ou  heaume ,  du  gor- 
gerin  ou  hausse-col,  de  la  cuirasse,  de  la  cotte  de 
mailles ,  des  épaulières ,  goussets ,  gantelets ,  tassettes , 
brassarts ,  cuissarts ,  grèves  ou  jambières ,  genouillères, 
sollerets  et  éperons,  bouclier,  lance,  épée,  ou  hache 
d'armes. 

Le  cheval  était  housse ,  caparaçonné ,  bardé  de  fer 
à  la  tête  et  au  poitrail  ;  il  avait  les  flancs  couverts  de 
flançois  ornés  des  armoiries  du  Chevalier,  et  la  tête  ar- 
mée et  protégée  par  un  chamfrain  de  métal  ou  de  cuir 
bouilli. 

L'infanterie  ne  portait  qu'une  partie  de  l'armure  :  le 
pot  en  tête  (espèce  de  casque) ,  la  cuirasse  et  les  tasset- 
tes, mais  plus  légères  que  celles  des  cavaliers. 
HoQCETON.  Voyez  cotte  d'armes,  page  275. 
Jagque.  Voyez  aussi  cotte  d'armes. 
Jambières.  Voyez  chaussure  ,  page  265. 
Javelot  et  Javeline,  Jaculum.  Le  javelot  était 
employé  par  la  cavalerie  légère ,  et  a  été  nommé  pen- 
dant quelque  temps  angon.  ludijai^eline  était  une  demi- 
pique  dont  se  servaient  nos  hommes  de  guerre  tant  à 
pied  qu'à  cheval  ;  elle  avait  cinq  pieds  et  demi  de  long, 
et  son  fer  avait  trois  faces  aboutissant  en  pointes. 

Lange.  L'écu  et  la  lance  faisaient  les  principales 
armes  des  Lombards  et  des  Français ,  scutum  et  lancea 
arma  prœcipua  Longobardorum  et  Francorum ,  selon 
Ducange.  Ménage,  au  Supplément  des  Origines,  dit 
que  ce  mot  de  lance  est  tout  notre ,  comme  nous  venant 
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des  Gaulois  ;  et  il  cite  Diodore  de  Sicile ,  livre  \ , 
page  307,  où  cet  historien  j  parlant  des  armes  des  Gau- 
lois ,  dit  expressément  :  «  Ils  portent  devant  eux  des 
piques  qu'ils  appèlent  j^kuces.»  Vairon,  continue 
Ménage  y  plus  ancien  que  Diodore,  dit,  dans  Aulu- 
gelle ,  que  x^e  mot  est  e^agnol  ;  ce  qui  peut  être  sans 
contradiction ,  par  le  voisinage  et  le  rapport  que  les 
Bomains  ainsi  que  les  Gaulois  ont  eu  avec  les  Espa- 
gnols ,  dont  ils  ont  pu  emprunter  ce  mot.  Pline,  liv.  vij, 
chap.  56  9  dit  que  les  Étoliens  ont  inventé  la  lance ,  et 
que  Sisenna,  dans  Nocius  Marcellus,  semble  en  at- 
tribuer l'invention  aux  Allemands ,  dits  Suèves  ;  en- 
fin, de  quelque  part  que  viennent  cette  arme  et  son 
nom,  il  est  constant  que  nos  Français,  dès  le  com- 
mencemast,  se  rendirent  redoutables  par  leurs  lances, 
dont  le  fer  était  fort  long.  Lanceis  longissimo  hastiU 
conspicuis  prçevaluisse  Francos  nostros  dociUmus  in 
notis  ad  Alexiaderij  dit  Ducange  au  mot  lancea. 

La  lance  était  de  bois  de  frêne ,  et  composée  de  trois 
parties  :  la  flèche  ou  le  manche ,  les  ailes ,  et  le  dard  ou 
la  pointe ,  qui  était  d'acier  bien  trempé  et  fort  aigu  ; 
elle  était  garnie  d'un  gonfanon  ou  d'une  banderole  qui 
avait  une  queue  longue  et  traînante. 

Guillaume  Le  Breton,  en  parlant  du  combat  de 
Guillaume  des  Barres  contre  Bichard  d'Angleterre, 
auprès  de  Mantes,  dit,  en  style  poétique,  que  leurs 
boucliers  furent  percés  par  le  frêne,  c'est-à-dire,  par 
leurs  lances  de  bois  de  frêne  : 

Utroque  per  clypeos  ad  corpora  fraxinus  ibat. 
Il  n'était  permis  qu'aux  personnes  de  condition  libre 
de  ta  porter  dans  les  armées;  et,  sous  le  règne  de  Phi- 
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lippe  de  Valois,  les  Chevaliers  et  la  gendarmerie, 
combattant  à  pied,  en  faisaient  encore  usage,  quoique 
généralement  cette  arme  fut  affectée  à  la  cavalerie. 

Dans  \e  choc  des  combats ,  les  lances  se  fracassaient 
et  sautaient  en  éclats.  Cest  pourquoi ,  dans  les  tour- 
nois ,  pour  dire  un  assaut  de  lances ,  on  disait  rompre 
«ne  lance  ;  ainsi  le  combat  à  cheval ,  quand  il  se  faisait 
à  la  lance ,  ne  durait  qu'un  moment  :  on  la  jetait  après 
le  premier  choc ,  et  on  en  venait  à  l'épée. 

L'usage  des  lances  dans  les  armées  cessa  vers  la  fin 
du  règne  d'Henri  IV. 

On  appelait  aussi  lances  ceux  qui  portaient  cette 
arme;  par  exemple,  un  capitaine  de  cent  lances  ^  pour 
dire  un  capitaine  de  cent  lanciers. 

Les  lanciers  étaient  tous  gentilshommes,  et  Henri  III, 
par  son  ordonnance  de  l575,  avait  déclaré  que  non- 
seulement  les  lanciers ,  mais  encore  les  archers  des  or- 
donnances devaient  être  nobles  de  race. 

Dans  l'ancienne  chevalerie,  le  combat  de  la  lance,  à 
course  de  cheval ,  passait  pour  la  plus  noble  des  joutes. 

L'écuyer  portait  toujours  avec  orgueil  la  lance  du 
Chevalier  qu'il  servait;  et  il  n'était  permis  au  premier 
de  se  battre  qu'avec  l'écu  et  l'épée ,  î'honneur  de  la 
lance  était  réservé  au  Chevalier. 

Maillet.  Cette  arme  est  comprise  au  nombre  de 
celles  dont  les  Français  faisaient  autrefois  usage  dans 
les  combats;  et  Jean  V,  Duc  de  Bretagne,  dans  un 
mandement  pour  convoquer  les  communes  de  son  du- 
ché ,  leur  marque ,  entre  autres  armes  dont  les  soldats 
pouvaient  s'armer ,  xmmail  de  plomb. 

En  i35i ,  dans  le  combat  des  trente ,  si  fameux  dans 
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les  histoires  de  Bretagne ,  et  qui  fîit  ainsi  nommé  du 
nombre  des  combattans,  qui  étaient  trente  de  chaque 
côté ,  les  uns  du  parti  de  Charles  de  Blois  et  du  Roi  de 
France ,  et  les  autres  du  parti  de  Montfort  et  du  Roi 
d'Angleterre ,  il  est  marqué  que  Billefort ,  du  parti  des 
Anglais,  frappait  d'un  maillet  pesant  vingt-cinq  livres; 
que  Jean  Rousselet ,  Chevalier  ,  et  Tristan  de  Pestivier, 
£cuyer,  tous  deux  du  parti  français,  furent  abattus 
d'un  coup  de  mail;  et  Tristan  Pestivier,  autre  Ecuyer 
du  même  parti,  blessé  d'un  coup  de  marteau. 

Les  Parisiens,  en  i38i ,  voyant  qu'au  lieu  de  la 
diminution  des  impôts  qu'on  avait  publiée  au  sacre  de 
Charles  VI,  on  les  augmentait  tous  les  jours,  écla- 
tèrent en  murmures.  Ils  prirent  les  armes ,  et  les  fer- 
miers des  droits  qu'on  avait  imposés ,  étant  allé  dans 
la  halle  pour  les  lever ,  il  s'attroupa  plus  de  deux 
mille  hommes  de  la  lie  du  peuple,  sous  prétexte  de  la 
hberté  publique;  ils  coururent  piller  l'hôtel-de- ville  et 
l'arsenal,  où  ils  prirent  des  maillets  de  plomb ,  ce  qui 
les  fit  surnommer  maillotins.  Ainsi  armés ,  ils  for- 
cèrent le  Châtelet ,  ouvrirent  les  portes  à  tous  les  cri- 
minels, et  mirent  à  leur  tête  Hugues  Aubrîot,  prévôt 
de  Paris,  qui  était  alors  en  prison.  Cet  homme  avait 
fait  bâtir,  sous  Charles  V,  les  tours  de  la  Bastille  et 
du  Petit-Châtelet  :  il  leur  promit  merveilles  pour  les 
amuser,  prévoyant  que  cette  rumeur  cesserait  bientôt. 

En  effet,  les  bourgeois  ayant  pris  les  aimes,  et  mis 
des  corps-de-gardes  au  coin  des  rues,  tous  ces  gens 
ramassés  se  dispersèrent  pendant  la  nuit,  et  le  Roi, 
qui  s'était  retiré  à  Vincennes ,  revint  à  Paris.  On  publia 
une  amnistie,   dont  étaient  exceptés  ceux  qui  avaient 
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forcé  les  prisons  et  l'hôtel-de-ville  ;  mais  le  lendemain , 
on  arrêta  un  grand  nonibre  de  gens  qui  furent  exécutés 
en  secret. 

Les  maillets  étaient  le  symbole  de  la  guerre ,  parce 
qu'en  les  employant  on  rompait,  on  cassait,  on  bri- 
sait tout  ce  qui  s'opposait  à  l'attaque.  Plusieurs  mai- 
sons d'ancienne  Chevalerie,  telles  que  les  de  Mailly  f  i  ), 
les  de  Mouchfy  les  Martel ^  et  les  de  Bacquei^ille^  les 
adoptèrent  pour  meubles  de  leur  écu.  Voyez  l'article 
suivant. 

Masse,  Masse  d'armes,  Massue.  Clai^a  massa. 
Les  Francs ,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie , 
se  sont  servis  de  cette  arme ,  qu'ils  appelaient  cateïes; 
et  les  mails,  maillets  et  marteaux,  n'en  furent  qu'une 
imitation. 

La  masse  et  le  maillet  furent  les  armes  que  préfé- 
rèrent les  ecclésiastiques,  évêques  et  abbés  qui,  pos- 
sédant fiefs,  étaient  dans  l'obligation  formelle,  selon 
la  loi  des  fiefs ,  de  conduire  leurs  vassaux  à  la  guerre, 
et  de  se  trouver  à  leur  tête  lorsque  le  combat  s'enga- 
geait; ils  préférèrent,  dis-je,  cette  espèce  d'armes, 
pour  se  mettre  à  l'abri  du  blâme  et  des  lois  de  l'église, 
qui  leur  faisaient  défense  de  verser  le  sang,  et  de  se 

(i)  Ce  nom  est  consacré  avec  i^connaissance  par  les  auteurs 
de  l'ancienne  Encyclopédie,  qui  s*expriment  ainsi  :  a  Le  nom 
«  de  François  de  Mailly,  Seigneur  d'Haucourt,  doit  être  cher 
«  aux  bons  citoyens.  Loin  d'entrer  dans  cette  détestable  con- 
«  fédération  qu'on  nommait  la  Sainte-Ligue,  et  qui  fut  formée 
«  en  Picardie,  il  fit  les  derniers  efforts  pour  ramener  les  re- 
«  belles  à  leur  souverain.  Son  zèle  et  sa  valeur  furent  récom- 
«  pensés  par  le  collier  de  Tordre  du  Roi.  Il  mourut  en  i63i.  v 
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servir  de  lances  et  d'épées  :  les  massues,  dit  du  TiQet, 
étant  armes 9  non  pour  tuer  ni  entrouvrir,  mais  pour 
ruer  et  porter  par  terre.  C'est  pourquoi  Philippe  de 
Dreux ,  évêque  de  Beauvais,  s'en  servit  à  la  bataille  de 
Bouvines,  où  il  fît  des  prodiges  de  valeur. 

La  masse,  ou  massue,  faisait  partie  de  l'armure  or- 
dinaire et  générale,  tant  pour  les  Grands  que  pour  les 
autres  combattans.  Dans  la  Chronique  de  Flandres, 
chap.  47  9  ii  6S^  dit  de  Philippe4e-Bd  :  «  Le  noble  Bai 
«  était  monté  sur  un  grand  dextrier  tout  armé  de  ses 
«  armes  royales,  et  tenait  une  massue  de  fer  en  sa 
«  main.  » 

Nos  romanciers  font  mention  des  massues  de  Char- 
lemagne ,  de  BoUand  et  d'Olivier  ;  celles  de  Bertrand 
Duguesclin,  du  Chevalier  Bayard,  furent  également 
célèbres  parmi  les  modernes.  Le  Duc  de  Savoie, 
Charles  Emmanuel,  fit  placer,  avec  la  plus  grande 
pompe,  dans  sa  galerie  de  Turin ,  la  masse  d'armes  de 
ce  dernier ,  qui  lui  fut  offerte  par  Charles  du  Motet , 
gentilhomme  de  Dauphiné. 

On  prétend  que  Saint-Louis  se  fit  garder  contre  les 
assassins  par  des  hommes  qui  portaient  toujours  des 
masses  de  cuivre.  De  là,  des  sergens  d'armes  et  des 
massiers. 

La  Boque  dit  que  la  masse  était  donnée  au  Chevalier 
comme  symbole  de  la  force  et  du  courage. 

Nos  Bois,  dans  les  grandes  cérémonies,  étaient  pre'- 
cédés  par  des  massiers;  le  Chancelier  de  France,  le 
Becteur  de  l'Université  de  Paris,  avaient  également 
les  leurs.  Deux  massiers  tiennent  la  bride  du  cheval 
du  pape ,  et  le  conduisent ,  lorsqu'il  sort  en  cérémonie  ; 
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les  cardinaux  ont  aussi  des  inassiers  à  cheval ,  qui  les 
précèdent,  lorsqu'ils  font  leurs  entrées  solennelles. 

Molettes  i>'ip£R0NS.  Voyez  Eperons,  page  32i3« 

MoRioK.  Voye;^  Casque,  page  a6o. 

Palefroi  ,  palafredus,  cursorius  ,  et  dextrariusj 
selon  Ducange.  L'étymologie  de  ce  mot  n'est  pas 
très-bien  expliquée.  C'était  le  cheval  de  parade  et  de 
pompe  sur  lequel  les  Princes ,  les  grands  Seigneurs  et 
les  Chevaliers,  faisaient  leur  entrée  solennelle.  On 
l'appelait  aussi  dextrier.  Voyez  Cheval  de  bataille  , 
page  267.  Il  était  harnaché  avec  beaucoup  de  magni- 
ficence, et  son  caparaçon  était  ordinairement  couvert 
des  armoiries  de  son  maître.  Il  servait  également  de 
monture  aux  femmes  de  qualité. 

On  distinguait  trois  sortes  de  chevaux  de  service  : 
i^  le  cheval  de  bataille;  a^  le  palefroi,  ou  cheval  de 
parade;  3^  le  roussin ,  qui  était  destiné  aux  bagages. 
Sous  le  nom  de  roussin ,  on  comprenait  cependant  le 
cheval  de  combat  qu'on  mettait  au  rang  des  droits 
seigneuriaux  ;  droit  qui  était  dû  à  chaque  mutation  de 
Seigneur  et  de  vassal.  Le  vassal  avait  soixante  jours 
pour  répondre  au  commandement  qui  lui  était  fait  de 
remplir  ce  devoir;  ce  terme  expiré,  il  était  obligé 
d'amener  l'animal^  ferré  des  quatre  pieds  y  avec  sa 
bride  j  sa  selle  y  et  tous  les  harnois  nécessaires.  S'il  pa- 
raissait trop  faible,  le  Seigneur  avait  droit  de  Ressayer; 
essai  qui  consistait  à  le  faire  monter  par  un  écuyer,  le 
plus  grand  que  Von  pût  troui^er^  à  le  charger  de 
toute  l'armure  de  fer  usitée  dans  ces  temps ,  et  à  l'en- 
voyer à  une  distance  de  douze  lieues.  Quand  il  four- 
nissait cette  carrière  en  un  joîir,   et  revenait  le  len- 
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demain  y  on  ne  pouvait  le  refuser.  Si  le  suzerain,  sans 
l'essayer,  ou  après  l'avoir  essayé ,  le  gardait  plus  d'un 
an,  le  vassal  n'était  plus  tenu  de  le  reprendre,  d'après 
les  lois  de  Saint-Louis  qui  sut  prévenir  les  abus  trop 
fréquens  en  cette  matière. 

Pakaghe,  ou  Pennache.  Bouquet  de  plumes  en 
touffe  que  les  Chevaliers  portaient  sur  leur  casque,  soit 
à  la  guerre,  soit  dans  les  tournois  ou  carrousels,  et  les 
hommes  de  cour  sur  leur  chapeau. 

On  sait  qu'à  la  bataille  d'Ivry  (  i4  mars   iSgo), 
Henri  IV  dit  à  ses  troupes  :  «  Si  vous  perdez  vos  en- 
a  seignesy  ralUez-vous  à  mon  panache  blanc ,  vous  le 
«  trouverez  toujours  dans  le  chemin  de  l'honneur  et 
a  de  la  gloire,  »  Il  tint  parole ,  et  paya  de  sa  personne 
comme  un  simple  soldat;  il  disait,  à  chaque  coup  qu'il 
portait  :  le  Roi  te  touche ,  Dieu  te  guérisse  !  Un  ac- 
cident,  néanmoins,  pensa    faire   perdre  la   bataille. 
Henri  Pot  de  Rhodes  portait  la  cornette  blanche  du 
Roi;  une  blessure  qu'il  reçut  dans  les  yeux  l'ayant 
aveuglé,  son  cheval,  dont  la  bride  se  rompit  dans  le 
même  temps ,  l'emporta  hors  des  rangs.  On  crut  que  le 
Roi  se  retirait  de  la  mêlée;  et  cela  d'autant  plus  vrai- 
semblablement ,  que  le  panache  de  ce  jeune  seigneur 
avait  quelque  ressemblance  avec  celui  du  Roi.  Averti 
de  ce  désordre ,  le  Roi  court  de  rang  en  rang  pour  y 
remédier.  Dès  qu'on  le  vit,  le  courage  se  ranima,  et 
tous  firent  de  si  grands  efforts,  qu'ils  rompirent  en- 
tièrement les  ennemis.  La  mode  des  panaches  a  duré 
dans  les  armées,   pour  les  ofHciers  supérieurs  et  les 
Chevaliers,  jusqu'à  la  suppression  des  armes  de  fer; 
ils  ont  été  remplacés  par  les  plumets. 
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Parme.  Fojrez  Bovclier^  page  a48. 

Pavois.  Voyez  Bouclier,  page  a49- 

Ceux  qui  portaient  ces  grands  boucliers  s'appelaient 
pai^esieuXj  du  temps  de  Charles  VIL  Monstrelet  dit  : 
c(  que  pavesieux,  c'étoient  porteurs  de  pavois,  grands 
«  écus  à  couvert  de  quoi  les  arbalétriers  rebandoient.  » 
Ce  qui  fait  voir  que  les  pavois  ou  les  targes  étaient 
portés  par  des  gens  particuliers,  destinés  à  cet  effet,  et 
qui  n'étaient  que  pour  targer ^  jaîm&i  qu'on  parlait  alors, 
c'^st-à-dire,  pour  couvrir  les  autres  qui  travaillaient  ou 
qui  couvraient  des  flèches. 

PEiraoN  ou  Panon  (Pannus).  C'était  un  étendard  à 
longue  queue  que  portait  autrefois  à  la  guerre  tout  gentil- 
homme qui  y  allait  avec  ses  vassaux  pour  servir  sous  un 
Cheyalier-Banneret  :  le  pennon  était,  en  quelque  sorte, 
le  guidon  du  Banneret.  Il  différait  principalement  de  la 
bannière  en  ce  que  celle-ci  était  carrée,  et  que  le  pennon 
se  terminait  en  pointe  ;  mais  pour  faire  du  pennon  une 
bannière,  il  ne  s'agissait  que  de  lui  couper  la  pointe,  d'où 
est  venu  l'ancien  proverbe:  Faire  de  pennon  bannière. 

Dans  la  suite,  les  plus  grands  Seigneurs  usèrent  in* 
différemment  de  pennons  et  de  bannières,  suivant  les 
occasions  de  combattre  à  pied  ou  à  cheval ,  et  encore 
suivant  l'importance  de  l'action  où  ils  se  trouvaient. 

Les  bannières  particulières  n'étaient  pas  en  usage 
avant  le  règlement  des  fiefs,  et,  depuis,  on  en  distin- 
gua de  plusieurs  sortes ,  celle  des  Rois,  celle  des  gj^ands 
Seigneurs , celle  des  Chevaliers ,  puis  celle  des  nobles, 
qui  fut  nommée  pennon. 

Rond ACHE  ou  Rondelle.  Voy.  Bouclier,  page  a5o, 

RoussiN.  Voyez  Palefroi  ,  page  336. 

I.  aa 
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Salade.  Voyez  Casqcb,  page  a6o. 

Saton  ou  Saie.  Jtoccus,  que  les  Allemaiuls  ont  tra- 
duit en  robe,  et  tes  Français  en  rocket. 

La  saie  était  cet  habit  militaire  dont  l'usage  était 
interdit  aux  clercs,  et  au  lieu  duquel  ils  devaient  porter 
ce  qu'on  appelait  casula  en  latin  de  ce  temps-là^  et 
d'oii  vient  encore  aujourd'hui  le  mot  chasuble.  Les  an- 
ciens Germains  attachaient  la  saie  avec  une  agrafe ,  et 
elle  ne  leur  couvrait  qu^une  partie  du  corps  :  les  plus 
riches  avaient  des  habits  fort  justes,  qui  marquaient  !a 
forme  des  membres ,  mais  qui  ne  les  empêchaient  pas 
de  porter  la  saie,  laquelle  était  un  véritable  manteau. 
On  distingua  ^toujours  dans  l'habillement  des  Germains 
la  saie  et  V habit  (yestis):  celui-ci  était  haut,  étroit, 
quelquefois  de  plusieurs  couleurs,  et  descendait  à  peine 
jusqu'aux  genoux  qu'il  laissait  à  découvert  ;  les  manches 
ne  couvraient  que  le  haut  des  bras.  Il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  le  règlement  de  police  dont  je  viens  de 
parler  est  te  même  dont  parle  le  moine  de  Saint-Gai , 
lorsqu'après>avoir  décrit  l'habillement  français,  il  ajoute, 
«  que  les  Francs  quittèrent  l'usage  des  grands  manteaux 
ce  doubles,  profonds  et  quarrés,  qui  allaient  jusqu'aux 
«  pieds  par  devant  et  par  derrière,  en  laissant  pourtant 
«  les  côtés  découverts,  depuis  le  genou  jusqu*en  bas, 
«  pour  prendre  les  sayons  tayés  qu'ils  voyaient  porter 
c(  aux  Gaulois  avec  lesquels  ils  servaient.  Charles  ne 
ce  s'opposa  point  à  cette  innovation ,  parce  que  le  sayon 
«  était  plus  commode  pour  la  guerire,  mais  cels^  ne 
«  l'empêcha  pas  de  tourner  en  ridicule  les  soyons^  qui, 
«  selon  lui,    ne  Couvraient  bien  ni  le  corps,  ni  les 
r(  jambes,  et  qui  ne  pouvaient  servir  de  couverture  de 
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<(  lit  :  }»  cela  prouve  qae  les  grands  manteaux  étaient 
eraplayës  à  cet  usage.  C'était  même  un  des  meubles 
qui  servaient  à  ta  décoration  intérieure  des  maisons  ; 
mais,  ajoute  le  même  auteur,  aCharlemagne,  s'aper- 
ce cevant  que  les  fripons  abusaient  du  changement  ar- 
ec rivé  dans  la  mode,  pour  vendre  ces  petits  manteaux 
a  courts  aussi  chers  qu'ils  avaient  vendu  les  grands,  or- 
<f  donna  qu  on  ne  leur  payerait  le  prix  accoutumé,  que 
«  des  grands  manteaux.  »  On  voit  par  là  que  le  sayon 
était  un  manteau  {pallMurn)  de  même  que  le  roccus  ou 
pallium.  Ce  manteau  était  communément  fait  de  pelle- 
teries grises  ou  noires,  marquetées  de  jaune  :  celui  dont 
Charlemagne  se  servait  en  campagne  était  ordinaire- 
ment de  peau  de  mouton,  et  ne  valait  qu'un  sou.  Il  sut 
mauvais  gré  aux  Seigneurs  de  sa  cour  d'avoir  porté 
dans  le  camp  toute  lat  magnificence  des  Orientaux.  Ils 
avaient  acheté  des  Vénitiens  des  peaux  de  phénix  qu'ils 
avaient  fait  border  de  pourpre ,  pour  s'en  faire  des  man- 
teaux ;  ils  avaient  de  même'  fait  border  de  pourpre  des 
peaux  de  paon,  préparées  avec  de  la  sève  de  cèdre. 
D'autres  s'étaient  habillés  de  peaux  de  loire,  et  tous  ces 
habits  étaient  fort  chers ,  car  Charlemagne  prétendait 
qu'il  fallait  les  évaluer  par  talens  et  non  par  livres  d'ar- 
gent. C'était  un  luxe  excessif;  mais  il  me  semble  qu'il 
y  en  avait  déjà  assez  à  porter  un  manteau  de  pelleterie 
qui  valait  quinze  bœufs  gras.  Parmi  les  officiers  de  la 
cour,  il  y  avait  un  fourreur  ou  pelletier,  ce  qui  prouve 
que  chez  les  Francs ,  comme  chez  les  Germains ,  les  four* 
rures  furent  l'habit  le  plus  somptueux ,  et  qu'on  mettait 
de  l'art  dans  la  coupe  et  dans  le  mélange  des  différentes 
peaux. 


%%. 
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Targe.  Voyez  Bouclier,  page  itSo. 

Tassette.  C'était  la  pièce  de  rannure  qui  se  trouvait 
au  bas  de  la  cuirasse,  et  qui  couvrait  les  cuisses  de 
toutes  pièces  :  on  l'appelait  aussi  cuissart. 

VouGE.  Vaugay  venabulum.  Espèce  d'armes  de  la 
longueur  d'une  hallebarde ,  qui  servit  long-temps  aux 
francs-archers.  Philippe  de  Commines  dit  :  //  lui  donna 
d'une  vouge  parmi  r estomac.  Depuis,  les  veneurs  en 
ont  fait  usage. 


CHAPITRE   XXVI. 

nSS  ANCIENS  PREUX  ,  PALADINS  ET  CHEVALIERS  ERRANS, 
£T  RES  CHEVALIERS  DE  LA  TARLE  RONDE. 


On  désignait  sous  le  nom  àe  preux  y  les  anciens  pa- 
ladins y  ainsi  nommés  du  mot  latin  palatium^  parce 
qu'ils  habitaient  souvent  les  palais  des  grands  et  des 
Princes,  où  ils  exerçaient,  sous  le  nom  Aq palatins ,  les 
offices  les  plus  considérables  de  leur  cour.  Rolland,  Re- 
naud et  Olivier,  qui  étaient  des  Princes  de  la  cour  de 
Charlemagne,  et  dont  les  auteurs  des  vieux  romans 
ont  décrit  les  grandes  prouesses,  sont  qualifiés  du  nom 
à'è  paladins. 

En  Angleterre,  les  romanciers  imaginèrent  aussi  les 
preux  ou  les  chevaliers  de  la  Table  ronde,  dont  ils  firent 
remonter  l'institution  à  leur  prétendu  roi  Arthur. 

L'origine  de  ces  fictions  se  perd  dans  la  nuit  des  temps 
héroïques. 
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Les  poètes  les  firent  revivre  pendant  les  premières 
croisades  ;  ils  attribuèrent  à  ces  guerriers  les  exploits  les 
plus  étonnans.  Ces  aventures  gigantesques  suffisaient 
pour  exciter  la  valeur  d'une  nation  bellkjueuse,  igno- 
rante et  avide  de  tout  ce  qui  portait  un  caractère  de 
merveilleux.  On  conservait  encore  dans  le  seizième  siècle 
la  forme  de  l'habillement  des  héros  de  ces  siècles  reculés; 
et  dans  les  joutes  et  les  tournois ,  on  accordait  le  nom 
de  preux  à  ceux  qui  se  distinguaient  par  leur  valeur 
et  leur  probité  :  ce  sont  des  titres  qu'ont  mérités  le 
connétable  Duguesclin,  le  Chevalier  Bayard,  et  tant 
d'autres  guerriers  renommés. 

François  P%  le  prince  le  plus  galant,  le  plus  spirituel 
et  le  plus  brave  de  son  temps,  se  faisait  un  plaisir  de 
paraître  quelquefois  devant  ses  courtisans,  habillé 
comme  ces  preux  du  premier  âge,  armé  de  toutes  pièces, 
ayant  des  brodequins ,  une  sorte  de  mante  en  forme  de 
draperie,  et  la  barbe  parsemée  de  boutons  d'or,  de  pail- 
lettes et  de  poudre  du  même  métal. 

Lorsque  le  Duc  de  Lorraine  vint,  après  la  journée 
de  Nancy,  rendre  les  derniers  devoirs  à  Charles-le-Té- 
méraire,  tué  à  cette  bataille,  il  portait,  disent  nos 
vieilles  chroniques,  une  grande  barbe  d'or,  venant  jus- 
qu'à la  ceinture,  à  l'imitation  des  anciens  preux,  et  en 
mémoire  de  la  victoire  qu'il  venait  de  remporter. 

La  devise  des  anciens  preux  était  :  Fais  ce  que  dois  y 
adi^ienne  que  pourra. 

On  nous  montre  encore  les  anciens  paladins  comme 
des  chevaliers  errans  qui  cherchaient  des  occasions  pour 
signaler  leur  valeur  et  leur  galanterie.  Les  combat  et 
l'amour  étaient  leur  unique  occupation ,  et  pour  justi- 
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fier  qu'ils  n'étaient  pas  des  hommes  vulgaires ,  ils  pu- 
bliaient de  toutes  parts  que  leurs  maîtresses  étaient  les 
plus  belles  personnes  qui  fussent  au  monde ,  et  ils  obli- 
geaient ceux  qui  n'en  convenaient  pas  volontairement, 
de  l'avouer  ou  de  risquer  leur  vie  dans  un  combat  sin- 
gulier. 

L'idée  des  paladins,  protecteurs  de  la  vertu  et  de  la 
beauté  des  femmes,  conduisit  à  la  galanterie.  Cet  esprit 
se  perpétua  par  l'usage  des  tournois  y  qui ,  unissant  en- 
semble les  droits  de  la  valeur  et  de  l'amour,  donnèrent 
encore  à  la  galanterie  une  grande  importance 

Cette  bravoure  romanesque  des  anciens  Chevaliers 
était  autrefois  la  chimère  des  Espagnole,  chez  qui  il  n'y 
avait  pas  de  cavalier  qui  n'eût  sa  dame,  dont  il  devait 
mériter  l'estime  par  quelque  action  héroïque.  Le  Duc 
d'Albe  lui-même,  tout  grave  et  tout  sévère  qu'il  était, 
avait,  dit-on,  voué  la  conquête  du  Portugal  à  une  jeune 
"beautéè  L'admirable  roman  de  Don  Quichotte  est  une 
critique  fine,  et  de  cette  manie,  et  de  celle  des  auteurs 
espagnols  à  décrire  les  prouesses  et  les  aventures  in- 
croyables des  Chevaliers  errans. 

M.  le  Comte  du  Buat  dit  qu'on  trouve  dans  les  Com- 
bats judiciaires  l'origine  de  l'attribut  essentiel  des 
preux  CheualierSi  qui  était  de  protéger  les  dames  et  les 
demoiselles.  Dans  l'impuissance  où  elles  étaient  de  se 
défendre  elles-mêmes ,  les  armes  à  la  main ,  il  fallait 
qu'elles  trouvassent  un  champion,  ou  elles  perdaient 
leui  procès.  Les  braves  se  firent  tous  un  devoir  d'être 
leur»  cliampions,  autant  par  galanterie  que  par  hu« 
manité 
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CHAPITRE  XXVII. 


D)BS  ORDRES  RuYAfJX  DE  CHEVALERIE. 

(  C'^t-à^r«.  y  ceux  dont  la  création  et  les  statuts  sont  dus  à 

nos  ^Souverains.  ) 


>  ' 


L'origine  des  Ordres  de  Chevalerie  r^tilièrement 
instituée  vient  des  associations  religieuses  qui  se  for- 
mèrent en  Palestine ,  telles  que  celles  des  Chevalliers  de 
Saint-^Jean  de  Jérusalem ,  4u  Saint  -  Sépulcre  et  des 
Templiers,  pour  protéger  et  secourir  tous  les  chrétiens 
qui  venaient  d'Occident ,  afin  d'accomplir  leurs  vœux  , 
et  concourir  à  ia  défense  de  la  foi,  «  A  l'exemple  de  ces 
a  personnages  dévoués  au  service  de  Dieu  dans  les 
«  fonctions  militaires,  les  Princes,  dit  le  P.  M enestrier, 
c<  ont  institué  des  Ordres  de  Chevaliers  dévoués  à  leurs 
«(  p^:'sonnes  et  à  leur  service ,  les  engageant  par  ser- 
«  ment  à  être  leurs  hommes-liges, «et  leur  donnant,  pour 
«  marque  et  symbole  de  ce  dévouement ,  un  collier  ou 
Si  ua  ruban  sur  l'épaule,  ou  uiie  médaille  sur  la  poitriae.» 
Os  Ordres  réguliers ,  institués,  par  les  Souverains 
pour  récompenser  des  services  rendus  à  l'État,  soït 
dans  le  /civil ,  soit  dans  le  militaire! ,  étaient  différais  de 
V Ordre  de  Chei^alerie  dont  j'ai  parlé  précédemment ,  et 
Brantôme  s'en  explique  ainsi  :  «  François  I^'',  n«  se  vou- 
«  lant  pas  contenter  de  l'Ordre  de  Saint-Michel ,  vou- 
ce  hit,  à  la  bataille  de  Mitrignan,  être  Cheualier  de 
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ce  Chevalerie  par  les  mains  du  brave  Chevalier  Bayard , 
<c  qui  n'ëtoit  que  Chevalier  de  Chevalerie,  et  non  de 
<c  rOrdre  encore ,  comme  il  le  fut  ftprès.  »  Et  Castelnau 
ajoute  :  «  Dans  l'ancienne  Chevalerie ,  le  titre  de  Che- 
«  valier  était  un  honneur  qui  ne  donnait  aucun  rang , 
«  mais  qui  rendait  les  personnes  si  considérables ,  que 
«  cela  a  donné  lieu  aux  ordres  de  Chevalerie  qui  furent 
ce  inventés  dans  la  suite ,  pour  mettre  une  distinction 
a  entre  les  Chevaliers ,  à  cause  de  la  quantité  qui  s'en 
rc  était  faite  dans  nos  guerres  avec  les  Anglais.  » 

«  Le  premier  Ordre  royal  de  Chevalerie ,  dit  Saint- 
«<  Foy,  qu'il  y  ait  eu  en  France  a  été  celui  des  Chevaliers 
«  de  Notre-Dame  de  la  noble  Maison.  Le  Roi  Jean 
«  l'institua  le  6  novembre  de  l'an  i35r  :  cette  noble 
«  maison  était  son  palais  de  Saint-Ouen ,  autrement  dit 
a  Clichy,  entre  Paris  et  Saint-Denis.  Les  Chevaliers 
«  devaient  s'y  rendre  et  s'y  assembler  chaque  année,  le 
«  i5  août,  fête  de  l'Assomption  de  la  Vierge.  On  les 
«  appelait  aussi  les  Chevaliei's  de  Y  Étoile ,  parce  qu'ils 
«  portaient  une  étoile  sur  leur  chaperon  et  sur  leur 
tf  manteau  ;  il  y  avait  aussi,  au  centre  de  l'étoile,  un 
«  petit  soleil  d'or  sur  un  fond  d'azur  ;  chaque  Chevalier 
a  portait  au  doigt  un  anneau  autour  duquel  son  nom  et 
ce  son  surnom  étaient  écrits  ;  ils  avaient  pour  habille- 
a  ment  de  cérémonie  un  grand  manteau  rouge  doublé  de 
ce  menu-vair;  sous  ce  manteau,  une  soutane  ou  tunique 
«  blanche  qui  desceiiriait  jusqu'aux  pieds;  leurs  souliers 
«  étaient  d'étoffe  d'or.  Les  principaux  statuts  portaient 
ce  que  le  Roi  Jean ,  comme  inventeur  et  fondateur  de 
«  l'Ordre,  en  serait  le  chef,  ainsi  qu'à  l'avenir  les  Rois, 
M  ses  successeurs  ;  qu'aucun  des  Chevaliers  n'entrepren- 
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«  drait  un  voyage  loinlain  sans  en  avertir  le  chef;  que 
«  chaque  Chevalier  jurerait  qu'autant  qu'il  serait  en 
«  son  pouvoir ,  il  aiderait  le  chef  de  ses  conseils ,  ainsi 
a  que  d'armes  et  autres  moyens  ;  que  celui  qui  serait 
«  d'un  autre  Ordre  le  quitterait  pour  entrer  dans  celui- 
cc  ci ,  et  que  s'il  ne  le  pouvait  bonnement  quitter,  celui- 
tt  ci  serait  toujours  le  premier.  La  plupart  des  historiens 
a  disent  que  cet  Ordre  était  déjà  très-avili  sous  le  règne 
a  de  Charles  Y^  et  qu'il  continua  de  s'avilir  au  point 
«  que  Charles  VII,  pour  l'abolir  en  quelque  sorte,  et 
«  pour  que  personne  ne  se  souciât  plus  de  le  porter,  le 
«  donna,  en  i44^9  ^^  capitaine  du  guet,  et  ordonna 
a  qu'à  l'avenir  ses  archers  porteraient  une  étoile  sur 
<c  leurs  casaques.  D'autres  soutiennent  que  Louis  d'Or- 
«  léans,  fils  de  Charles  V,  le  portait;  que  Charles  Vil , 
a  en  i44S  9 1^  donna  au  Prince  de  Navarre,  Gaston  de 
ce  Foix  ,  son  gendre,  et  que  par  conséquent  cet  Ordre 
a  n'était  point  tombé  dans  l'avilissement;  que  d'ailleurs, 
a  dès  l'année  1^549  àai^^  une  ordonnance  de  St.  Louis, 
«  le  capitaine  du  guet  était  qualifié  miles  gueti;  et 
«  qu'il  est  très-certain  que  miles  était  un  titre  très- 
ce  distingué.  Sans  entrer  dans  cette  discussion,  je  dirai 
tf  seulement  qu'en  étendant,  par  un  des  statuts,  le 
«  nombre  des  Chevaliers  de  l'Etoile  jusqu'à  5oo,  le 
a  Roi  Jean  ôta  presque  tout  l'éclat  qu'il  voulait  donner 
«  à  cet  Ordre,  et  l'émulation  qu'on  aurait  pu  avoir  pour 
«  y  entrer;  qu'aussi  ne  voyons-nous  point  que  Bertrand 
«  Duguesclin ,  Olivier  de  Clisson ,  Tanneguy  du  Châtel 
«et  d'autres  grands  hommes,  sous  les  règnes  de  Char- 
«  les  V,  Charles  VI  et  Charles  VII,  en  aient  été  déco- 
«  rés  :  preuve  très-certaine  qu'ils  ne  s'en  étaient  pas 
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«  souciés.  La  marque  de  cet  Ordre  était  une  étoile 
«c  avec  ces  mots  :  Monstrant  Regibus  astra  viam,  fai- 
«  saut  ailusîoD  à  l'étoile  qui  conduisit  les  trois  Rois  à 
«  Bethléem.» 

L'Ordre  rot  al  de  Saint -Michel  est  le  premier 
des  Ordres  considà^  comme  de  fondation  royale;  il 
fut  institué  le  i^''  août  1469,  à  Amboise,  par  le  Roi 
Louis  Xi,  qui  en  donna  les  statuts  en  soixante^six  arti^ 
éLes^  auxquels  il  fît  encore  des  additions  le  aa  décembre 
1476.  Charles  IX  en  donna  de  nouveaux  en  i565,  et 
Henri  III  en  i574. 

L'Ordre  ne  devait  être  composé  qUe  de  trente-sii 
gentilshommes  de  nom  et  d'armes  ;  le  Roi  en  était  le 
Grand-Maître;  les  Chevaliers  ne  devaient  point  être 
retenus  dans  d'autres  Ordres ,  à  l'exception  des  Princes 
étrangers  auxquels  le  Roi  se  réservait  de  le  conférer. 

Les  Chevaliers  ne  pouvaient  accepter  de  service  ni 
de  récompense  des  Princes  étrangers  sans  la  pertnissian 
formelle  du  Roi;  ils  devaient  professer  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Cet  Ordre  fut  en  grande  vénération  sous  Louis  XI 
et  ses  successeurs,  et  on  y  comptait  des  Rois  de  Suède, 
de  Danemarck,  d'Ecosse,  l'Empereur  Charles-Quint, 
Philippe  II,  son  fil»,  et  les  Rois  d'Angleterre,  Heinri  VIII 
et  Edouard  VI.  «  La  distinction  d'en  être,  dit  Bran- 
tome,  était  si  précieuse  et  si  chère,  que  l'on  a  vn 
plusieurs  geiitilshommes  et  seigneurs  obtenir  plutôt 
une  compagnie  de  gaidarmes  qne  le  collier  de  Saint- 
Michel,  même  attendre  long-temps  après;  car  œ  n'était 
pas  le  tout  de  combattre ,  et  de  faire  qadques  petites 
prouesses,  il  en  fallait  faire  quamlité  pour  ie  mériter, 
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du  bien  en  faire  une  très-signalée....  On  en  a  vu  qui 
avaient  tlonné  leurs  biens ,  comme  fit  M.  de  Chateau- 
briand,  qui  donna  sa  belle  maison,  de  Chateaubriand 
à  M.  le  Connétable  de  Montmorency,  pour  qu'il  lui  fit 
obtenir  d'être  un  des  Chevaliers  de  cet  Ordre.  » 

Ceux  qui  eii  étaient  décorés  étaient  qualifiés  Chei^a- 
lièrs  de  V  Ordre  du  Roi  y  et  cet  honneur  ne  fut  effecti- 
vement décerné  qu'aux  gentilshomme  des  premières 
maisons  du  royaume,  et  qui  s'en  étaient  rendus  dignes 
par  <fcs  services  signalés. 

Sous  le  règne  d'Henri  II,  on  le  rendit  tell^nient  vénal, 
et  Catherine  de  Médicis  le  prodigua  à  un  tel  point, 
qu'on  n'en  fit  presque  plus  de  cas. 

Cependaïit,  le  Roi  Louis  XIV  le  réforma  en  1661, 
le  réorganisa  par  les  statuts  du  i  a  janvier  i665 ,  et 
fixa  à  cent  le  nombre  des  nouveaux  Chevaliers,  dont 
six  devaient  être  ecclésiastiques,  six  de  robe,  et  le 
reste  d'épée,  lesquels  feraient  tous  preuve  de  service 
de  dix  ans,  et  de  trois  degrés  de  noblesse,  c'est-à-dire , 
du  présenta ,  de  son  père  et  de  son  aïeul. 

L'article  9  de  ces  statuts  est  conçu  en  ces  tefmes  : 
c<  Sa  Majesté  veut  qu'aucun  des  confrères  ne  se  puisse 
«  dispenser  de  porter  la  croix  de  l'Ordre,  qui  sera  de  la 
«  même  forme ,  plus  petite  de  la  moitié  de  celle  du 
•«  Saint-Esprit ,  à  l'exception  de  la  colombe  qui  est 
«  au  milieu,  au  lieu  de  laquelle  sera  représentée  en 
(c  émail  l'image  de  Saint-Michel,  laquelle  sera  poltée 
«  en  écharpe,  avec  un  ruban  noir.  » 

Le  Roi  avait  permis  à  qudques  Chevaliers  de  pôtter 
c^tte  croix  attachée  à  la  boutonnière  du  jUitàU- 
corps,  avec  un  ruban  bleu  d'un  pouce  de  large  ;  cela 
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fut  abrogé  :  il  a  été  réglé,  le  i®'  juillet  lyai,  que^ 
l'article  9,  qui  vient  d'être  rapporté,  serait  exécuté. 

Le  Roi  était  le  Grand  Maître ,  et  commettait  tous  les 
ans  deux  Chevaliers  de  ses  ordres  pour  présider  à  ses 
deux  chapitres  et  aux  réceptions. 

Cet  Ordre  Ait  destiné  dans  la  suite  à  récompenser 
des  services  civils,  et  il  fut  décerné  à  des  gens  de  robe, 
de  finance,  d'échevinage ,  à  des  hommes  de  lettres  et 
des  artistes  distingués  par  leurs  talens.  Le  Roi  accor* 
dait  des  lettres  de  noblesse  ou  de  dispense ,  à  ceux  qui 
ne  pouvaient  faire  leur  preuve  d'ancienne  extraction. 

Les  Chevaliers  portaient,  dans  l'origine,  une  mé- 
daille suspendue  à  une  chaîne  d'or  ou  à  un  cordonnet 
de  soie  noire;  le  grand  collier  devait  être  de  la  valeur 
de  deux  cents  écus  d'or,  sans  qu'il  fut  permis  de  l'en- 
richir de  pierreries.  Il  était  composé  d'SS  et  de  co- 
quilles entrelacées,  d'où  pendait  une  médaille  d'or, 
représentant  l'archange  Saint-Michel,  avec  cette  de- 
vise :  Immensi  tremor  oceanL  Le  grand  cordon  de 
soie  noire  moiré  se  portait  en  écharpe  sur  la  veste;  la 
croix  de  l'Ordre  était  au  bas  de  ce  cordon. 

L'habit  de  cérémonie,  sous  les  règnes  de  Louis  Xf , 
Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  P*",  consistait  dans 
un  manteau  de  damas  blanc  à  longue  queue,  doublé 
d'hermine ,  et  enrichi  tout  autour  d'une  broderie  d'or 
en  cocfuilles;  le  chaperon,  brodé  de  même,  était  de 
velours  cramoisi. 

Dans  la  cérémonie  célébrée  à  Lyon,  par  Henri  II, 
le  a3  septembre  i548,  les  Chevaliers  avaient  un  man- 
teau de  drap  d'argent,  traînant  jusqu'à  terre,  rattache 
et  rebrassé  comme  celui  du  Chancelier ,  et  tout  autour 
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du  manteau  c'était  une  riche  broderie  en  or  qui  formait 
alternativement  de^  coquilles  et  des  croissans,  avec  des 
trophées  y  des  rayons  et  des  flammes;  ils  portaient, 
sur  leur  chaperon  de  velours  cramoisi  et  brodé  d'une 
semblable  broderie,  le  grand  collier  de  l'Ordre;  l'ha- 
billement de  dessous  était  de  velours  ou  de  satin  blanc. 

Ordre  royal  du  Saint-Esprit.  Il  fut  institué  le 
3i  décembre  1578,  par  Henri  III,  sous  le  nom  et  à 
Thonneur  du  Saint-Esprit ,  parce  que  le  jour  de  la 
Pentecôte  iSyS,  il  avait  été  élu  Roi  de  Pologne,  et 
qu'à  pareil  jour,  en  1 5^4  >  il  avait  succédé  à  la  couronne 
de  France  par  la  mort  de  Charles  IX ,  et  il  en  fit  l'inau- 
guration dans  l'église  des  Grands- Augustins  de  Paris. 

Les  principaux  statuts  de  l'ordre  portaient  que  le 
Roi  en  serait  le  Chef  et  Souverain  Grand-Maître,  cette 
souveraine  et  grande-maîtrise  étant  à  jamais  unie  et 
incorporée  à  la  couronne;  que  le  lendemain  de  son 
sacre  il  recevrait,  des  mains  de  celui  qui  l'aurait 
sacré ,  le  grand  manteau  et  le  collier  dudit  Ordre,  après 
avoir  juré,  sur  le  livre  des  saints  Evangiles,  d'en  ob- 
server et  faire  observer  les  statuts  ;  qu'il  y  aurait  dans 
ledit  Ordre  quatre  Cardinaux  et  quatre  Archevêques, 
Évêques  ou  Prélats,  et  que  le  Grand -Aumônier  de 
France  y  serait  associé  par  sa  place,  ainsi  que  tous  ses 
successeurs  ;  qu'on  ne  pourrait  y  être  reçu  si  l'on  ne  fai- 
sait profession  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
rdmaine,  et  qu'après  avoir  prouvé  qu'on  était  gentil- 
homme de  trois  races  paternelles  au  moins;  que  les 
Princes  y  seraient  admis  à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
les  Ducs  et  gentilshommes  à  trente-cinq,  ainsi  que  les 
Princes  étrangers  établis  en  France ,  et  qui  étaient  re- 
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connus. pour  éti«  issus  de  maison  souireraine»  A  l'égard 
des  Princes  du  sang ,  ^  ils  étaient  sosc^tibles  de  l'Ordre 
dès  qu'ils  avaient  &it  leur  première  communion  ;  je  dis 
susceptibles ,  le  Roi  étant  le  maître  de  différer  de  les 
admettre  aussi  long-temps  qu'il  le  jugeait  à  propos.  Les 
Fils  de  France  étaient  décorés  de  la  croix  et  du  cordon 
bleu  dès  l'instant  de  leur  naissance,  mais  sans  faire 
nombre  parmi  les  Chevaliers  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
été  reçus.  . 

Le  nombre  des  Chevaliers  était  fixé  à  cent,  outre  le 
Roi  ;  on  ne  pouvait  dépasser  ce  pombre. 

Avant  d'instituer  le  Chevalier  du  Saint-Esprit,  le 
Roi  le  créait  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Michd, 
dans  son  cabinet;  c'est  pourquoi  les  Chevaliers  du 
Saint-Esprit  s'intitulaient  Chevaliers  des  Ordres  du 
Roi,  tandis  que  ceux  de  Saint-Michel  ne  pouvaient 
s'intituler  que  Chevaliers  de  V  Ordre  du  Roi  y  ou  Che- 
valiers de  l'Ordre  de  Saint-Michel. 

La  réception  d'un  Chevalier  du  Saint-Esprit  se 
faisait  immédiatement  après  la  célébration  de  la  messe. 
L'habillement  des  novices  consistait  dans  un  pour- 
point et  trousses  d'étoffe  d'argent,  caleçon,  bas  de  soie, 
et  souliers  blancs;  le  fourreau  de  l'épée  était  de  la 
même  couleur,  la  garde  et  la  poignée  d'argent  Ils 
avaient  encore  un  rabat  de  point  d'Angleterre  (i),  et 
sur  les  épaules  un  capot  de  velours-raz  noir;  leur  toque^ 
au  lieu  de  chapeau,  était  noire,  garnie  d'un  bouquet 
de  plumes  blanches  et  d'une  masse  de  héron.  Us  se 

■'■!''  '  ■   ■!  III  ■         — ——  mil       ■■  I   ■  I    «     Il      — — — 

(i)  Sous  les  règnes  de  Henri  TII  et  de  Henri  ÏV,  c'était  une 
Oraise  goudronnéfv 
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prosternaient  aun;  genoux  du  Roi  assi&  dtlr  son  trône  ^ 
placé  dans  le  chœur,  du  coté  de  l'éTangile;  et  après 
qu'ils  avaient  fait  et  signé  le  serment,  on  leur  ôtait  le 
c9^otj  et  Sa  Majesté  leur  donnait  le  grand  manteau  et 
le  collier  de  l'Ordre. 

Ce  grand  manteau,  retroussé  du  coté  gauche  et  ou-^ 
vert  du  côté  droit ,  était  de  velours  noir  doublé  de  sa- 
tin jaune  orangé;  il  était  semé  de  flammes  et  de  langues 
de  feu ,  brodées  en  or  ;  le  tour  était  une  broderie  aussi 
en  or,  large  de  dix  pouces  :  le  mantelet  par-dessus  ce 
manteau,  et  brodé  de  la  même  façon,  descendait  asse2 
bas  sur  la  poitrine  et  sur  les  épaules;  il  était  de  moire 
vert-naissant  et  d'argent  La  broderie  du  manteau  et  du 
mantelet,  et  le$  chaînons  du  grand  collier,  formaient 
dans  l'origine  des  A,  des  «,  des  A,  lettres  grecques,  des 
H  et  des  M« 

Henri  IV,  en  1597,  fit  supprimer  tous  ces  chiffres 
et  monogrammes,  en  sorte  que  les  chaînons  du  grand 
collier  ne  formèrent  plus  que  des  trophées  d'armezi,  d'où 
naissaient  des  âammes  et  des  bouillons  de  feu,  entremet 
lés  de  fleurs  de  lys  et  des  lettres  HH.  LL.  coufx>nnée8. 
Les  Cardinaux ,  les  Prélats,  le  Grand- Aumônier,  et 
les  quatre  Grands^Ofïiciers  de  l'Oddre,  ne  portaient 
point  le  collier;  ils  le  remplaçaient,  par  un  large  ru-» 
ban  bleu  céleste  moiré,  porté  en  sautoir,  et  au  bas 
duquel  pendait  la  croix  d'or  de  l'Ordre;  et  comme  ils 
ne  recevaient  que  l'Ok'dre  du  Saint-Esprit,  leur  croix 
portait  des  deux  côtés  l'image  d'une  colombe.  Les  au- 
tres Chevaliers  portaient  le  collier  qui  devait  être  de  la 
valeur  de  deux  cents  écus  d'or  (sans  être  dor  ni  de 
'pierreries),  d'un  large  ruban  bleu  céleste  moiré,  passé 
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en  ëcharpe ,  et  au  bas  duquel  pendait  une  croix  d  or, 
qui,  d'un  coté,  représentait  une  colombe  d'argent, et 
de  l'autre,  l'efBgie  de  St. -Michel. 

Tous  les  Chevaliers  portaient  sur  leurs  manteaux  de 
cérémonie,  ou  sur  leurs  habits,  une  plaque  brodée  en 
argent,  représentant  la  croix  de  l'Ordre,  chargée  au 
milieu  d'une  colombe  aussi  d'argent. 

L'âge  requis  pour  être  Chevalier  était  trente- cinq 
ans  accomplis. 

La  devise  de  l'Ordre  était  :  Duce  et  auspice. 

Le  serment  des  Commandeurs  était  celui-ci  : 

«  Je  jure  et  voue  à  Dieu,  en  face  de  son  église,  et 
vous  promets,  Sire,  sur  ma  foy  et  honneur,  que  je  vi- 
vray  et  mourray  en  la  foy  et  religion  catholique ,  sans 
jamais  m'en  départir,  ni  de  l'union  de  notre  mère  Ste.- 
Eglise,  apostolique  et  romaine;  que  je  vous  porteray 
entière  et  parfaite  obéissance ,  sans  jamais  y  manquer, 
comme  un  bon  et  loyal  sujet  doict  faire.  Je  garderay, 
déffendray  de  tout  mon  pouvoir,  l'honneur,  les  querel- 
les et  droits  de  Votre  Majesté  Royale,  envers  tous  et 
contre  tous;  qu'en  temps  de  guerre,  je  me  rendrayà 
vostre  suite,  en  l'équipage  tel  qu'il  appartient  à  per- 
sonne de  ma  qualité;  et,  en  paix,  quand  il  se  présen- 
tera quelque  occasion  d'importance  ;  toutes  et  quantes 
fois  il  vous  plaira  me  mander  pour  vous  servir  contre 
quelque, personne  qui  puisse  vivre  et  mourir,  sans  nulle 
excepter,  et  ce  jusqu'à  la  mort;  qu'en  telles  occasions, 
je  n'abandonneray  jamais  vostre  personne ,  ou  le  lieu 
oîi  vous  m'aurez  ordonné  de  servir,  sans  votre  exprès 
congé  et  commandement,  signé  de  vostre  propre  main, 
ou  de  celui  auprès  duquel  vous  m'aurez  ordonné  d'es- 
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tre ,  sinon  quand  je  luy  auray  faict  apparoir  d'une  juste 
et  légitime  occasion  ;  que  je  ne  sortîray  jamais  de  vos- 
tre  royaume,  spécialement  pour  aller  au  service  d'aucun 
prince  étranger,  sans  vostre  dit  commandement  ;  et  ne 
prendray  pension,  gages  ou  estais  d'autre  Roy,  Prince, 
Potentat,  et  Seigneur  que  ce  soit,  ni  m'obligeray  au 
service  d'autre  personne  vivante  que  Vostre  Majesté 
seule,  sans  vostre  expresse  permission  ;  que  je  vous  ré- 
vèleray  fidellement  tout  ce  que  je  sçauray  ci-après  im- 
porter à  vostre  service,  à  Testât,  et  conservation  du 
présent  Ordre  du  St.-Esprit ,  duquel  il  vous  plaist  in'ho- 
norer;  et  ne  consentiray  ni  permettray  jamais,  en  tant 
qu'à  moy  sera ,  qu'il  soit  rien  innové  ou  attenté  contre 
le  service  de  Dieu,  ni  contre  vostre  authorité  royale,  et 
au  préjudice  dudit  Ordre,  lequel  je  mettray  peine  d'en- 
tretenir et  augmenter  de  tout  mon  pouvoir.  Je  garderay 
et  observeray  très-religieusement  tous  les  statuts  et  or- 
donnances d'iceluy.  Jeporteray  àjamais  la  croix  cousue 
et  celle  d'or  au  col ,  comme  il  m'est  ordonné  par  les- 
dits  statuts,  et  me  trouveray  à  toutes  les  assemblées  des 
chapitres  généraux  toutes  les  fois  qu'il  vous  plaira  me 
le  commander ,  ou  bien  vous  feray  présenter  mes  ex- 
cuses, lesquelles  je  ne  tiendray  pour  bonnes,  si  elles 
ne  sont  approuvées  et  authorisées  de  Vostre  Majesté , 
avec  l'avis  de  la  plus  grande  part  des  Commandeurs 
qui  seront  près  d'elle,  signé  de  votre  main,  et  scellé 
du  scel  de  l'Ordre ,  dont  je  serai  tenu  de  retirer  acte.  » 

Les  Chevaliers  du  Saint-Esprit  entourent  l'écu  de 
lnurs  armes  du  collier  dudit  Ordre  et  de  celui  de  l'Or- 
dre de  St. -Michel. 

Je  ne  puis  terminer  cet  article  sans  relater  ce  qui 
1.  ^3 
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se  passa  entre  Louis  XIV  et  le  maréchal  Fabert,  à 
l'occasion  de  cet  Ordre. 

M.  Fabert  est  un  des  héros  qui  ont  le  plus  illustré  le 
règne  de  Louis  XIV;  ce  monarque,  pour  reconnaître 
ses  services,  Téleva,  en  i658 ,  à  la  dignité  de  Maréchal 
de  France,  et,  trois  ans  après,  ce  Prince  lui  écrivit  qu'il 
ne  l'oublierait  pas  dans  la  promotion  qu'il  allait  faire 
des  Chevaliers  de  ses  Ordres.  Le  Maréchal  montra  cette 
lettre  à  M.  de  Termes,  son  intime  ami,  et  lui  dit  qu'un 
gentilhomme  d'une  très-ancrenne  noblesse^. mais  pau- 
vre, et  qui  s'appelait  Fabert  comme  lui ,  avait  voulu 
plusieurs  fois  lui  persuader  qu'ils  étaient  de  la  même 
famille  ;  mais  que ,  comme  il  était  très-certain  que  c'é- 
tait une  pure  flatterie  d,e.la  part  de  ce  gentilhomme, 
il  avait  toujours  refusé  les  titres  qu'il  lui  avait  offerts. 
«  Or,  ajouta-t-il ,  je  ne  veux  pas  qu'aujourd'huy  mon 
'.(  manteau  soit  honoré  par  une  croix ,  et  que  mon  âme 
u  soit  deshonorée  par  une  imposture  :  je  vais  écrire  au 
«  Roi.  » 

Lettre  du  Maréchal  Fabert  au  Bol 

Stre, 

a  Agréez  que  je  renonce  à  la  grâce  que  Votre  Ma- 
«  jesté  veut  me  faire  en  me  nommant  pour  êtrcCheva- 
«  lier  de  ses  Ordres;  un  obstacle  insurmontable  s'y 
«  oppose.  On  ne  pe^at  qu'avec  beaucoup  de  peine  refu- 
«  ser  un  honneur  présenté  par  soa  Roi;  mais.  Sire, 
«  pour  recevoir  celuiJà,^  il  faudrait. que  je  ineatisse  à. 
«  Votre  Majesté;  la  seule  pensée  m'en  fait  horreur.  Si 
«  l'on  pouvait  par  quelque  service  suppléer  à  cet  obs- 
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a  tacle,  j'entreprendrais  tout  ce  qui  peut  se  faire;  et 

«  mes  efforts  feraient  voir  combien  j'estime  l'honneur 

a  qui  m'est  offert,  et  combien  la  vie  m'est  peu  con- 

«  sidérable,  en  comparaison  de  me  rendre  digne  des 

«  grâces  dont  il  plaît  à  Votre  Majesté  de  m'honorer. 

«  Je  suis ,  etc.  » 

A  Sedan,  le  ii  décembre  1661. 

Réponse  du  Roi. 

«  Mon  Cousin, 

«  Je  ne  saurais  vous  dire  avec  quelle  estime  pour 
VL  vous  j'ai  lu,  par  votre  lettre  du  1 1  de  ce  mois,  l'ex- 
«  clusion  que  vous  vous  donnez  vous-même  pour  le 
«  cordon  bleu,  dont  j'avais  résolu  de  vous  honorer. 
«  Ce  rare  exemple  de  probité  me  paraît  si  admirable 
«  que  je  le  regarde  coinme  un  ornement  de  mon  règne; 
a  mais  j'ai  un  extrême  regret  de  voir  qu'un  homme 
fc  qui,  par  sa  valeur  et  sa  fidélité,  est  parvenu  si  di- 
re gnement  aux  premières  charges  de  ma  couronne,  se 
a  prive  lui-même  de  cette  nouvelle  marque  d'honneur^ 
«  par  un  obstacle  qui  me  lie  les  mains.  Ne  pouvant 
«  faire  davantage  pour  rendre  justice  à  votre  vertu ,  je 
«  vous  assurerai  du  moins  par  ces  lignes,  que  jamais 
ic  il  n^y  aurait  eu  de  dispense  accordée  avec  plus  de 
«  joie  que  celle  que  je  vous  enverrais  de  mon  propre 
a  mouvement ,  si  je  le  pouvais  sans  renverser  le  fonde- 
«  ment  de  mon  Ordre.  Ceux  à  qui  je  vais  en  donner  le 
«  collier  ne  sauraient  jamais  en  recevoir  plus  de  lustre 
«  dans  le  monde  que  vous  en  acquérez  par  le  refus 

23. 
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c<  que  VOUS  en  faites,  par  un  motif  si  vertueux.  Je  prie 
«  Dieu,  mon  cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
«  garde.  » 

A  Paris,  le  29  décembre  1661. 

LOUIS. 

Ordre  royal  et  militaire  de  Saijdtt  -  Louis. 
Cet  Ordre  fut  créé  au  mois  d'avril  1693,  par  le  Roi 
Louis  XIV;  il  était  exclusivement  affecté  au  service 
militaire,  et  destiné  à  récompenser  les  officiers  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  qui  avaient  donné  des  preu- 
ves de  leur  valeur. 

a  M,  de  Louvois,  dit  M,  d'Aspect,  historiographe 
de  cet  Ordre,  passionné  pour  la  gloire  du  Roi  et  le 
succès  de  ses  armes ,  avait ,  depuis  long- temps,  compris 
la  nécessité  de  soutenir  le  zèle  des  officiers  par  de  nou- 
velles récompenses.  L'Ordre  de  Saint-Lazare  lui  offrit 
des  ressources.  Il  avait  obtenu  de  M.  de  Nerestan  de 
lui  céder  la  grande-maîtrise ,  et  dès  qu'il  en  fut  investi , 
il  distribua  les  commanderies  de  cet  Ordre  aux  officiers 
qui,  par  de  belles  et  heureuses  actions,  avaient  mérité 
les  bienfaits  et  les  récompenses  du  Souverain;  mais 
cette  ressource  n'exista  pas  long-temps  ,  et  après  la 
mort  de  ce  Ministre ,  M.  d'Aguesseau ,  père  du  Chan- 
celier de  ce  nom ,  et  M.  le  Maréchal  de  Vauban  susci- 
tèrent au  Roi  de  fonder  un  Ordre  purement  militaire , 
et  destiné  à  honorer  et  récompenser  les  officiers  qui  se 
dévouaient  au  service.  Louis  XIV  adopta  leur  avis ,  et 
créa  cet  Ordre,  en  lé  dotant  avec  magnificence,  et  en 
s'en  déclarant  lé  Chef  et  Grand-Maître. 

Il  fallait ,  pour  y  être  admis ,  faire  profession  de  la 


ORBItE    ROYAL    DE   SAINT-LOUIS.  357 

religion  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  et  avoir 
servi  au  moins  dix  années  en  qualité  d'officier;  quel- 
quefois même  ce  n'était  qu'au  bout  de  vingt-quatre  ou 
vingt-huit  ans  de  service  qu'on  l'obtenait;  comme  aussi, 
le  Roi ,  sans  attendre  les  dix  années  révolues ,  l'accor- 
dait à  un  jeune  officier  qui  s'était  distingué  par  une 
action  d'éclat ,  dans  un  siège  ou  une  bataille. 

Une  année  de  campagne  comptait  pour  deux  en  fa- 
veur de  ceux  qui  avaient  fait  la  guerre. 

Chaque  Chevalier  prêtait  le  serment  qui  suit  : 

«Vous  jurez  Dieu,  le  Créateur,  sur  la  foi  que 
vous  tenez,  que  vous  vivrez  ,  mourrez  dans  la  reli- 
gion catholique ,  apostolique  et  romaine  ;  que  vous 
serez  fidèle  au  Roi ,  et  ne  vous  départirez  jamais  de 
l'obéissance  qui  lui  est  due ,  et  à  ceux  qui  commandent 
sous  ses  ordres  ;  que  vous  garderez ,  défendrez  et  sou- 
tiendrez de  tout  votre  pouvoir  l'honneur ,  l'autorité  et 
les  droits  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  sa  couronne,  envers 
et  contre  tous;  que  vous  ne  quitterez  jamais  sou  service 
pour  entrer  dans  celui  d'un  Prince  étranger,,  sans  la 
permission  et  l'agrément  par  écrit  de  Sa  Majesté  ;  que 
vous  lui  révélerez  tout  ce  qui  viendra  à  votre  connais- 
sance  contre  sa  personne  et  contre  son  Etat,  et  garderez 
exactement  les  statuts  et  réglemens  de  l'Ordre  de  Saint- 
Louis,  auquel  Sa  Majesté  vous  a  agrégé,  et  vous  a  ho- 
noré d'une  place  de en  icelui ,  et  que  vous  vous 

conduirez  comme  un  bon,  sage  et  vaillant  Chevalier  est 
obligé  de  faire  :  ainsi,  vous  le  jurez  et  promettez.  » 

Les  Grand'-Croix  de  l'Ordre  ne  pouvaient  être  pris 
que  parmi  les  Commandeurs,  et  ces  derniers  que  parmi 
les  Chevaliers.  Les  Grand'-Croix  et  les  Commandeurs 
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recevaient  des  pensions  sur  la  dotation  de  l'Ordre ,  et  il 
y  en  avait  aussi  quelques-unes  en  faveur  des  plus  an- 
ciens Clievaliers. 

La  décoration  de  l'Ordre  est  une  croix  d'or  à  huit 
pointes  pommetées  du  même  et  émaillée  de  blanc;  il  y 
avait ,  dans  chaque  angle ,  une  fleur  de  lys  aussi  d'or, 
et  au  milieu  l'image  de  Saint  Louis  cuirassé  d'or, 
couvert  de  son  manteau  royal,  tenant  de  sa  main  droite 
une  couronne  de  laurier,  et  de  la  gauche  une  couronne 
d'ëpines;  le  fond  du  médaillon  est  de  gueules;  il  est 
entouré  d'un  cercle  d'azur  sur  lequel  est  la  légende  : 
Ludopicus  Magnus  instituit 'i%Qf^. 

Au  revers  est  un  autre  médaillon  de  gueules  à  unie 
épée  flamboyante  d'or ,  la  pointe  passée  dans  une  cou- 
ronne de  laurier  liée  d'une  écharpe  blanche;  sur  une 
bordure  d'azur  est  la  devise,  inscrite  en  lettres  d^or  : 
Bellicœ  virtutis  prœmium\ 

Les  Chevaliers  portent  la  croix  attaehée  à  la  bou- 
tonnière de  l'habit  avec  un  ruban  ponceaû  moiré. 

Les  Commandeurs  la  portent  attachée  au  bas  d'un 
large  ruban,  passé  en  écharpe  de  droite  à  gauche. 

Il  en  est  de  même  pour  les  Grand'-Crôix  ;  mais,  en 
outre,  ils  portent  une  plaque  brodée  ^eh  or  sur  le  cdté 
gauche  des  habits  et  des  inanteatix. 

Lorsqu'un  Grand'-Croîx  ou  Commandeur  de  Saint- 
Louis  recevait  l'Ordre  du -Saint-Esprit,  il  devait  renon- 
cer au  grand  cordon  dû  pfenHei» -Ordre  pour  n'en  plus 
porter  que  la  croi^;  il  pouvait  alors  l'attacher  par  un 
petit  ruban  rouge  au  bas  du  cordon  du  iSaint-^sprit, 
à  côté  de  la  croix  de  cet  Ordre.    ' 

Pour  se  faire  linê  idée  des  Français  qui  ont  été  ho- 
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norés  de  cet  Ordre,  et  qui  l*ont  honoré  en  même  temps^ 
il  est  utile  de  lire  l'histoire  de  cet  Ordre  par  M.  d'As- 
pect, en  3  vol.  in-8**. 

Ordre  dît  Mérite  Militatrk.  Il  fut  institué  par 
le  Roi  Louis  XV,  le  lo  mars  1759.  Les  officiers  nés 
dans  les  pays  où  Ton  ne  suit  que  la  religion  protestante, 
employés  dans  les  régimens  étrangers  au  seiVicc  de 
la  France,  ne  pmivàient  être  admis  dans  l'Ordre  de 
Saint*Louis ,  pour  leqûtel  il  faHait  professer  la  religion 
catholique  romaine;  et  cet  obstacle,  qui  les  privait 
d'une  des  récompenses  les  plus  flatteuses  que  la  bra- 
voure puisse  obtenir ,  n'était  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  levé;  mais  c'était  un  motif  de  plus  pour  que 
Louis  XV  les  en  dédommageât  par  uhe  distinction  de 
même  nature,  qui  fut  un  frémoigna^ge  public  pour  des 
officiers  dont  les  services  tendaient  généralement  au 
iM>iiheur  de  l'État  «et  à  la  gloire  du  Souverain.  Tels  sont 
Jes  motifs  qui  ont  déterminé  ce  Monarque  à  fonder  cette 
instituticm. 

La  difFérence  de  religion  empêcha  que  le  Roi  prît  la 
<]uaiité  de  Grand-Maître  de  l'Ordre  ,^  fjui  d'àîlleurs  fut 
institué  à  l'instar  de  celui  de  Saint- Louis. 

Il  se  composait  de  deux  dignités  <te  Gràhd'-Croix  et 
de  quatre  dignités  de  Commandeurs,  qui  se  partageaient 
^itire  leà  officiers  supérieurs-  aHem'ands  e(  les  officiers 
supérieurs  suisses  ;  le  nombre  des  Chevaliers  était  illi- 
mité.  .   .       1 •    •  '^  \     '■ 

'  Les  ChevaHers  faisaient  serment  d'être  "ftdèlès  au 
tloi,  dé  ne  point  se  départir  de  l'obéissance  qui  lin  est 
due,  et  à  ceux  qui  commandent  sous  'sèi  ordres;  de 
garder  et  défendre  de  tout  leur  pouvoir  son  honneur, 
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son  autoritc,  ses  droits  et  ceux  de  sa  couronne  ;  de  ne 
point  quitter  son  service  pour  celui  des  Princes  étran- 
gers, sans  son  agrément  et  par  écrit  ;  de  lui  révéler  tout 
ce  qui  viendrait  à  leur  connaissance  contre  sa  personne 
et  sou  État ,  et  de  se  comporter  en  tout  comme  doivent 
de  vertueux  et  vaillans  Chevaliers. 

La  décoration  était  une  croix  d'or*  à  huit  pointes 
pommetées ,  et  anglée  de  quatre  fleurs  de  lys  du  même, 
au  milieu  de  laquelle  était  un  médaillon  de  gueules , 
chargé  d'une  épée  d'or,  la  pointe  en  haut,  avec  ces 
mots  pour  légende  ;  Pro  virtute  bellicâ;  au  revers  était 
une  couronne  de  laurier,  avec  ces  mots  :  Ludomcus  XV 
instituit  lySg. 

Les  Grand'-Croix  portaient  cette  décoration  attachée 
à  un  large  ruban  bleu  foncé,  passé  en  écharpe,  et  ils 
avaient ,  en  outre ,  une  plaque  brodée  en  or  sur  leurs 
habits  et  leurs  manteaux  ;  les  Commandeurs  n'avaient 
pas  la  broderie ,  mais  ils  portaient  aussi  la  croix  en 
écharpe;  et  les  Chevaliers  la  suspendaient  à  la  bouton* 
nière  de  l'habit  par  un  petit  ruban  bleu  foncé. 

Ordres  royaux  de  Saikt-Lazare  et  de  Notre - 
Dame-du-Mowt-Carmel.  C'est  le  premier  et  le  plus 
ancien  de  tous  les  Ordres  de  la  chrétienté.  Il  fut  ins- 
titué par  les  nobles  Croisés  de  Jérusalem,  pour  y  exercer 
la  charité  envers  les  pauvres  malades  et  les  pèlerins , 
après  qifils  eurent  fondé,  dès  l'an  1060,  plusieurs 
hôpitaux  sous  l'invocation  de  Saint-Lazare. 

Le  Roi  Louis  YII,  dit  le  Jeune,  en  1154)  a  son 
retour  de  la  Palestine,  amena  en  France  une  partie  des 
Chevaliers  de  cet  Ordre,  les  établit  au  château  de  Boi- 
gny ,  près  d'Orléans ,  leur  donna  plusieurs  autres  pro- 
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priétés,  et  les  chargea  de  radministration  de  toutes  les 
maladreries  du  royaume. 

Les  Chevaliers  dé  Saint-Lazare  qui  étaient  restés  en 
Terre-Sainte  furent  chassés  de  ces  lieux,  en  I253  ;  ils 
se  déterminèrent  alors  à  suivre  le  Roi  Saint-Louis  qui , 
pour  reconnaître  les  services  qu'il  avait  reçus  d'eux 
pendant  son  séjour  en  Orient,  les  unit  aux  Chevaliers 
du  même  Ordre  fixés  à  Boigny ,  et  les  confirma  dans  la 
jouissance  des  propriétés  dont  ils  étaient  déjà  posses- 
seurs. Dès  ce  moment,  le  château  de  Boign)'  devint  le 
chef-lieu  de  cet  Ordre ,  et  le  Chef  des  Chevaliers  prit 
le  titre  de  Grand-Maître  de  Saint-Lazare  y  tant  deçà 
que  delà  des  mers. 

En  i3o8,  Philippc-le-Bel  accorda  des  lettres  de 
protection  aux  Chevaliers ,  et,  en  i3i7,  Philippe-le- 
Long  les  maintint  dans  les  privilèges  de  haute  et  basse 
justice  de  Boigny. 

Vers  1490,  l'Ordre  de  St.-Lazare  avait  beaucoup 
perdu  de  son  éclat.  Le  Pape  Innocent  IV  tenta  de  le 
supprimer,  et  de  l'unir,  avec  tous  ses  biens,  à  St.-Jean 
de  Jérusalem  ;  mais  le  parlement  de  France  déclara  ses 
bulles  abusives ,  et  elles  ne  produisirent  aucun  effet. 

L'avantage  que  l'Ordre  avait  remporté  dans  cette 
occasion  augmenta  la  considération  qu'on  lui  accordait. 
Cependant,  il  ne  put  se  maintenir  dans  cet  état  de 
faveur;  il  décroissait  de  jour  en  jour,  et  il  ne  fut  pré- 
servé de  l'extinction  dont  il  était  menacé ,  que  par  la 
création  de  l'Ordre  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel , 
auquel  il  fut  uni  avec  la  conservation  de  son  titre. 

C'est  en  1607  que  Henri  IV  établit  l'Ordre  de 
Notre-Dame-du-Mont-Carmel.    Parmi    les   nombreux 
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avantages  que  cette  institution  lui  offrit,  les  plus  mar- 
qués furent  de  pouvoir  promplement  récompenser  la 
noblesse  qui  ne  Tabandonna  pas  dans  les  circonstances 
difficiles  où  il  s'était  trouvé;  de  prouver  la  sincérité  de 
sa  conversion,  et  d'empêcher  l'extinction  de  l'Ordre 
de  St.'Lazare.  Il  demanda  à  Paul  Y  la  confirmation  de 
son  Ordre;  le  pape  s'empressa  de  la  lui  accorder  par  sa 
hixlÏG  Roma nus  Pontifex,  expédiée  le  lo  février  1607. 
Cette  bulle  établit  la  forme  de  son  administration  et  la 
nature  de  ses  privilèges,  conformément  aux  intentions 
du  Roi.  Quelque  temps  après ,  le  Pape  acheva  de  sa- 
tisfaire à  tous  les  désirs  de  ce  Prince,  en  donnant,  au 
mois 'de  février,  sa  bulle  Militantium  Ordinum,  la* 
quelle  renferme  les  règles  et  les  statuts  de  l'Ordre. 

Depuis  ce  temps  ^  les  Ordres  de  St^-Lazaré  et  de 
Notre- Dame- du- Mont-Carmel  ont  continué  d'être 
réunis,  de  manière  que  les  grâces  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées, ont  toujours  été  communes,  et  le  titre  de 
Grand-Maître  de  l'un  a  toujours  été  inséparable  de 
celui  de  l'autre. 

La  dignité  de  Grand-Maître  fut  successivement 
conférée  par  les  Rois  de  France  à  Claude  def  Nérestan  ; 
à  Charles,  son  fiis  aîné  ;  à  Charles  Achiles^  second  fils 
de  Claude;  au  marquis  de  Louvois,  en  i67'3,  sous  le 
titre  de  Yicaire-géiiéfal ;  et  enfin,  aii  miat^quis  de 
Dapgeau,  en  1693. 

En  lyai,  le  Roi  Louis  XV,  voukiht  do«ncr  à  l'Ordre 
une  marque  particulière  d'estime  et  de  l)ieliv6illatice, 
d'après  l'avis  de  M.  le  Régent,  notnma  M.  le  Duc  de 
Chartres  pour  remplir  cette  placé.  Après  la^toort  de  ce 
Prince,  le  Roi  nomma' son  pétil-fils^  M.  \é  Duc  deBeri^, 
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depuis  Dauphin,   Grand-Maître,  et  M.  le  Comte  de 
St.-Florentin ,  adiniuistrateur. 

Monsieur,  Comte  de  Provence,  et  depuis  Roi  de 
France,  sous  le  nom  de  Louis  XVIII,  nommé  Grand- 
Maître,  fit  de  nouveaux  rëglemens,  en  1775,  1778, 
et  1779^  qui  donnèrent  un  nouvel  éclat  à  cet  Ordre. 
Il  ordonna ,  par  le  premier,  que  les  deux  Ordres  res- 
teraient composés  de  cent  Chevaliers  divisés  en  deux 
classes,  dont  la  première  comprendrait  tous  les  Che- 
valiers revêtus  du  grade  de  colonel  ou  de  capitaine, 
et  des  grades  supérieurs  ;  et  la  se<îonde ,  tous  les  autres, 
depuis  le  grade  de  capitaine  en  second,  ou  d'enseigne 
de  vaisseau,  jusqu'aux  premiers  grades  susnommés 
exclusivement.  Par  le  second,  l'Ordre  du  Mont-Carmel 
resta  attaché,  d'une  manière  particulière,  aux  élèves 
de  l'école  militaire;  le  nombre  de  ceux  qui  devaient 
être  admis  était  fixé  à  ttvis  par  an.  Il  leur  était  accordé 
une  dispense  d'âge  et  une  pension  de  cent  livres. 
Voyez  le  chapitre  Noblesse  militaire  ,  article  École 
militaire. 

Si  un  de  ces  nouveaux  Chevaliers  avait  le  bonheur 
défaire  à  la  guerre  upe  action  d'éclat,   il  était  reçu, 
sans  autre  preuve ,  et  la  réunion  des  deux  croix  ,  qui 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  cette  occasion,  était  une 
des  marques  les  plus  honorables.    . 

La  croix  de  l'Ordre  était  à  huit  pointes;  elle  était 
âfnaillée  alternativement  de  pourpre  et  de  sinople  (i), 
bc^dée  d'or,  anglée  de  quatre  .fleurs  de  lys  du  même;  au 
^titre  était  un  médaillon  sur  lequel  éj:aient  représentées, 

(i)  Sinople,  vert;  terme  de  blason. 
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d'un  côté,  rimage  de  la  Vierge,  entourée  de  rayons 
d'or,  et  de  l'autre,  l'image  de  St.-Lazare  sortant  du 
tombeau.  Cette  croix  était  attachée  au  col  par  un 
ruban  vert  moiré. 

Les  Chevaliers  de  la  première  classe,  outre  cette 
décoration,  portaient,  sur  le  côté  gauche  des  habits  et 
manteaux,  une  croix  brodée  en  paillons  d'or  vert, 
chargée  au  milieu  d'une  petite  croix  d'argent,  ornée 
de  la  devise  Ataifis  et  armis,  et  des  cliifFres  SL,  et  MA; 
le  tout  en  lettres  d'or.  Ceux  de  la  seconde  portaient 
cette  plaque  brodée  en  soie  verte. 

La  croix  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel  était  à 
huit  pointes,  émaillée  de  pourpre  et  de  sinople,  bordée 
d'or,  anglée  de  quatre  fleurs  de  lys  du  même;  il  y  avait, 
au  milieu,  d'un  côté ,  l'image  de  la  Vierge,  et  de  l'autre 
un  trophée  de  trois  fleurs  de  lys.  Les  Chevaliers  la 
portaient  attachée  à  la  boutonnière  par  un  bouton 
cramoisi. 

Le  Roi  était  souverain  chef,  fondateur  et  protecteur 
des  Ordres  unis  de  St. -Lazare  et  de  Notre-Dame-du- 
Mont-Carmel ,  dont  la  Grande-Maîtrise  était  remplie, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  par  Monsieur,  Comte 
de  Provence. 

Par  le  règlement  de  1757,  il  fallait  être  âgé  de 
trente  ans  accomplis,  professer  la  religion  catho- 
lique, et  prouver  quatre  degrés  de  noblesse  pater- 
nelle seulement ,  pour  être  admis  dans  les  Ordres.  Les 
réglemens  de  1773  et  1778  ont  porté  postérieurement 
le  nombre  des  degrés  de  noblesse  à  huit  du  côté  pa- 
ternel seulement,  sans  compter  le  récipiendaire,  et 
sans  anoblissement  connu. 
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Ordre  souverain  et  hospitalier  de  Saint- Je  an 
DE  Jérusalem,  dit  aussi  de  Chypre,  de  Rhodes  et 
DE  Malte.  Des  marchands  de  la  ville  de  Melfi,  au 
royaume  de  Naples,  eurent  permission  du  Calife  d'E- 
gypte, moyennant  un  tribut  annuel,  de  bâtir,  à  Jérusa- 
lem, une  église  du  rit  latin ,  qui  fut  nommée  Ste.-Ma- 
rie-la-Latine ;  ils  fondèrent  à  côté  un  monastère,  pour 
y  soigner  les  malades,  sous  la  direction  d'un  recteur, 
qui  devait  être  de  la  nomination  de  l'abbé  de  Ste.-Ma- 
rie-la-Latine  :  on  y  fonda  de  plus  une  chapelle  sous 
l'invocalion  de  Saint- Jean-Baptiste,  dont  Gérard  Tune, 
dit  aussi  de  Saint-Didier,  provençal  de  la  ville  de  Mar- 
tigues,  fut  le  premier  recteur,  en  l'année  1099. 

Godefroy  de  Bouillon,  généralissime  de  l'armée  des 
Croisés,  ayant  été  élu  Roi  de  Jérusalem,  le  22  juin  de 
la  même  année,  enrichit  cet  hôpital  de  quelques  do- 
maines qu'il  avait  en  France  ;  d'aulres  Seigneurs  imi- 
tèrent cette  libéralité.  Les  revenus  de  l'hôpital  ayant 
augmenté  considérablement,  Gérard,  de  concert  avec 
les  hospitaliers,  résolut  de  se  séparer  de  l'abbé  et  des 
religieux  de  Ste.-Marie-la-Latine,  et  de  faire  un  Ordre 
à  part,  sous  le  nom  de  St. -Jean-Baptiste ,  ce  qui  occa- 
sionna de  les  nommer  Hospitaliers  ou  Frères  de  Vliô- 
pital  de  SL-Jea^rde^Jérusalem, 

Le  Pape  Pascal  II,  par  une  bulle  de  l'an  1 1 1 3,  confirma 
les  donations  faites  à  cet  hôpital,  qu'il  mit  sous  la  pro- 
tection du  St.-Siége;  ordonnant  qu'après  la  mort  de 
Gérard ,  les  recteurs  seraient  élus  par  les  hospitaliers. 

Raimond  du  Puy,  de  l'illustre  famille  de  du  Puy- 
Mont  -  Brun  ,  successeur  de  Gérard ,  en  1 1 1 8  ,  don- 
na une  règle  aux  frères;  elle  fut  approuvée  par  Ca- 
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lixte  II,  l'an  laaa.  Ce  premier  Maître,  voyant  que  les 
revenus  de  Thopital  surpassaient  de  beaucoup  la  dé- 
pense nécessaire  à  l'entretien  des  pèlerins  et  des  ma- 
lades, crut  devoir  employer  le  surplus  à  la  guerre  con- 
tre les  infidèles  :  il  s'offrit ,  dans  cette  vue ,  à  Bau- 
douin II,  alors  Roi  de  Jérusalem  :  il  sépara  ses  hospi- 
taliers en  trois  classes;  les  nobles,  qu'il  destina  à  la 
profession  des  armes,  pour  la  défensie  de  la  foi  et  la 
protection  des  pèlerins;  les  prêtres  et  chapelains,  pour 
faire  l'office  divin  ;  les  frères  servans,  qui  n'étaient  pas 
nobles,  furent  aussi  destinés  à  la  guerre  et  au  service 
de  l'hôpital  :  il  régla  la  manière  de  recevoir  les  Che- 
valiers ;  le  tout  fut  confirmé  par  Innocent  II ,  élu  Sou- 
verain-Pontife le  17  février  i  i3o,  qui,  cette  même  an> 
née,  ordonna  que  l'étendart  de  l'Ordre  serait  une  croix 
blanche  sur  un  fond  rouge  :  elle  a  formé  depuis  les 
armoiries  de  l'Ordre,  de  gueules  à  la  croix  d'argent 

Après  la  peste  de  Jérusalem,  ils  se  retirèrent  à  Mar- 
gat,  ensuite  à  Acre,  qu'ils  défendirent  avec  beaucoup 
de  valeur,  en  1  stgo. 

Le  Soudan  d'Egypte  ayant  envahi  la  Terre-Sainte, 
en  1291,  les  Hospitaliers,  avec  Jean  de  Villiers  de 
risle-Adam ,  leur  Grand-Maître ,  se  retirèrent  dans  l'île 
de  Chypre,  oii  le  Roi  Guy  de  Lusignan,  qu'ils  avaient 
servi,  leur  donna  la  ville  de  Limisso,  qu'ils  habitèrent 
environ  dix-huit  ans. 

En  i3o8,  ils  prirent  l'île  de  Rhodes  sur  les  Sarrasins 
et  s'y  établirent;  ce  n'est  qu'alors  qu'on  commença  à 
les  appeler  Chevaliers  de  Rhodes,  Equités  Rhodii. 

AndronicII,  Empereur  de  Constantinople,  accorda 
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au  Grand-Maître,  Foulques  de  Villaret,  l'investiture 
de  cette  île,  en  i3io. 

L'année  suivante,  secourus  par  Amédée  IV,  Comte 
de  Savoie,  ils  se  défendirent  contre  une  ai*mée  de  Sar- 
rasins, et  se  maintinrent  dans  leur  île.  On  dit  que  c'est 
de  ce  Grand-Maître  Foulques  de  Villaret  que  ses  suc- 
cesseurs prirent  pour  devises  les  quatre  lettres  F.  E. 
R.  T. ,  c'est-à-dire,  fortitudo  ejiis  JUiodum  tenuîL 

Le  Grand -Maître  Pierre  d'Aubusson  la  défendit 
contre  Mahomet  II,  et  la  conserva  malgré  une  armée 
formidable  de  Turcs,  qui  l'assiégea  pendant  trois  mois. 
Soliman  l'attaqua  le  21  juin  iSaa,  avec  une  armée 
de  3oo,ooo  combattans,  et  la  prit  le  i4  décembre  sui- 
vant, après  que  l'Ordre  l'eut  possédée  2i3  ans. 

Le  Grand-Maître  Philippe  de  Villiers  de  l'Isle-Adam 
et  les  Chevaliers  errèrent  d'établissemens  en  établisse- 
mens^  à  Messine,  aux  îles  d'Hyères,  puis  à  Vitcrbe 
ju«|u'en  i53o,  que  Charles-Quint  leur  donna  l'île  de 
Malte,  pour  mettre  son  royaume  de  Sicile  à  couvert. 
Le  Grand-Maître  et  les  Chevaliers  y  arrivèrent  le  26 
octobre  suivant.  En  i565,  Soliman  fît  assiéger  Malte 
qui  fiijt  vaillamment  défendu  pendant  quatre  mois  par 
son  Grand-Maître  Jean  Parisot  de  la  Valette  ;  les  Che- 
valiers prirent  alors  le  nom  de  Chevaliers  de  Malte; 
mais  leur  véritable  nom  était  celui  de  Chevaliers  de 
rOpdre  de  Saint^Jeaji-^-Jérusalemi  Le  Grand-Maître 
se  quali'fiait,  dans  ses  titres,  de  Frater  JV.  Dl.  Deigra- 
tiâ  sacrœ  domûs  hospitalis  Sancti  Joannis  Hierosolf" 
mitani  et  militaris  Ordirds  Sancti  Sepulcri  Domini, 
magister  humilis  paup^erumque  Jesu-Christi  custos. 

Ijb  Chaiifeelier  de  l'Hôpital  faisait  remarquer  à  la 
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Reine  Catherine  de  Médicis  que,  dans  les  trois  sièges 
importans  que  les  Chevaliers  de  St.-Jean  de  Jérusalem 
avaient  soutenus  contre  les  Turcs,  c'étaient  trois  Fran- 
çais qui  étaient  Grands-Maîtres  ;  d'Aubusson,  qui  dé- 
fendit Rliodes;  Flsle-Adam,  qui  n'en  sorti^  qu'après  des 
prodiges  de  valeur,  et  y  avoir  fait  périr  cent  quatre- 
vingt  mille  Turcs  ;  et  Parisot  de  la  Valette ,  qui  fit  lever 
le  siège  de  Malte,  en  i565. 

Le  Grand -Maître  était  le  chef  suprême  de  l'Ordre; 
les  Chevaliers  lui  devaient  une  exacte  obéissance  pour 
ce  qui  concernait  les  statuts  de  l'Ordre.  Il  comptait 
au  nombre  des  Souverains  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  de  l'Ordre  était  monarchique  sur 
les  habitans  de  Malte  et  des  îles  voisines,  et  sur  les 
Chevaliers ,  en  tout  ce  qui  concernait  la  règle  et  les 
statuts  de  la  religion;  et  aristocratique  dans  la  déci- 
sion des  affaires  importantes ,  qui  ne  se  faisaient  que 
par  le  Grand  -  Maître  et  le  Sacré  -  Conseil  de  l'Ordre 
réunis. 

Ce  Sacré-Conseil  était  ou  ordinaire  ou  complet;  le 
Conseil  ordinaire  était  composé  des  Baillis  conventuels, 
des  Grands-Prieurs  et  des  Baillis  capitulaires ,  de  l'Evê- 
que  de  Malte  et  du  Prieur  de  l'Eglise.  Le  Conseil 
complet  admettait  encore  de  plus  les  anciens  Chevaliers 
de  chaque  langue.  Le  Grand-Maître  y  avait  deux  voix. 

Les  Chevaliers  donnaient  au  Grand-Maître  le  titre 
d'Eminence,  et  le  peuple  qui  lui  était  soumis,  le  titre 
d'Altesse. 

L'Ordre  de  Malte  était  divisé  en  huit  langues  ou 
nations,  mais  depuis  lextinction  de  la  langue  d'An- 
gleterre, on  n'en  compta  plus  que  sept;  elles  avaient 
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chacune  à  leur  tête  un  Bailli  corufentuely  qu  on  nom- 
mait aussi  Pilier^  et  qui  était  un  des  premiers  Grands- 
Dignitaires  de  l'Ordre ,  après  le  Grand-Maître ,  et  faisait 
sa  résidence  à  Malte. 

y  La  langue  de  Proifenccy  dont  le  Bailli  conventuel 
était  Grand-Commandeur  de  l'Ordre  et  Président-né 
du  Trésor. 

La  langue  d'Aui>ergney  dont  le  Bailli  conventuel 
était  Grand-Aumônier  de  l'Ordre ,  et  commandait  la 
Milice. 

La  langue  de  France ^  dont  le  Bailli  était  Grand- 
Hospitalier  de  l'Ordre. 

La  langue  d'Italie  y  dont  le  Bailli  était  Grand-Ami- 
ral de  l'Ordre  ; 

La  langue  d'Aragon  y  dont  le  Bailli  était  Grand- 
Conservateur  de  l'Ordre. 

La  langue  d'Allemagne  y  dont  le  Chef  était  Grand- 
Bailli  de  l'Ordre,  et  chargé  des  fortifications  et  des 
places  fortes. 

La  larigue  de  Castille ,  dont  le  Bailli  était  Grand- 
Chancelier  de  l'Ordre. 

La  langue  d'Angleterre  y  qui  avait  pour  Chef  le 
Turcopolier,  ou  Colonel  de  la  cavalerie  de  l'Ordre. 

Cette  langue,  qui  s'était  éteinte  par  le  schisme 
d'Henri  VHI ,  semble  renaître  de  nos  jours  par  le  dé- 
vouement et  l'honorable  philantropie  de  quelques  Che- 
valiers anglais  et  français ,  qui  ont  fondé ,  à  Londres 
même,  un  hôpital  à  l'instar  des  premiers  Hospitaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  dans  lequel  les  pauvres 
malades  sont  accueillis  avec  le  plus  noble  empresse- 
ment :  cet  établissement  a  servi  d'asile  à  un  nombre 
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dOAStdéraUe  de  cholériqiies,  lorsque  ce  fléau  firappa 
anguères  celte  cité  populeuse. 

I^  langue  de  Bai^re^  qui  fut  ici;*éée  éa  178a ,  sous 
le  Grand-Maître  Emmanuel  de  Rohaa. 

La  laugue  de  Provence  tenait  le  premier  rang ,  parce 
que  le  bienheureux  Gécard  et  Raymond  du  Puy^  consi*- 
dérés  comme  les  deux  premiers  Grands  -  Maîtres  ^ 
Fondateurs  de  l'Ordre,  étaient  nés  en  Provence. 

L'hôtel  de  chaque  langue,  à  Malte,  5 appelait  au* 
berge ,  parce  que  les  Chevaliers  de  ces  langues  y  al- 
laient manger  et  s'y  assemblaient  d'ordinaire. 

Les  bénéfices  de  l'Ordre  étaient  les  Grands-Prieurés, 
les  Bailliages  capitulaires ,  et  les  Commanderies ,  avec 
les  revenus  qui  y  étaient  attachés. 

C'était  le  Grand -Maître  qui  conférait  toutes  ces 
dignités  et  tous  ces  bénéfices. 

I.<es  Comnianderies  étaient  au  nombre  de  94»  ^^^^ii*  * 
46  dans  le  Prieuré. de  France;  28  dans  celui  d'Aqui- 
taine; 20  dans  celui  de  Champagne;  5oo  Oievaliers; 
70  Chapelains  et  Servans  d'armes. 

Les  Commanderies  de  Malte  étaient  des  biens  appar- 
tenant à  l'Ordre,  dont  l'administration  était  confiée  à 
d'anciens  Chevaliers  ;  c'étaient  moins  des  bénéfices  que 
des  fermes.  Les  Commandeurs  ne  les  convertirent  en 
bénéfices,  qu'en  payant  au  Trésor  de  l'Ordre  un  tribut 
considérable^  qu'on  aj^^a  responsàm* 

Pour  être  Commandeur,  il  fallait  avoir  fait  profes- 
sion., c'est-à'dire^  être  Clbevalier  projes  y  et  être  de  la 
nation  ou  langue  où  était  située  b  Cooiraai^derie. 

Les  ComiBanderies  «étaiie^t  aflËectées,  ies  uoes  aux 
Chevaliers,  les  autres  aux  Chapelainset  servans  d'an»es. 
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£Ile$  étaient  de  justice  ou  de  grâce ,  sdon  qu'elles 
étaieat  conférées. 

Les  Commauderies  de  justice  se  donnaient  par  rang 
d'ancienneté.  Pour  pouvoir  y  prétendre,  il  fallait  avoir 
résidé  .cinq  ans  à  Malte,  et  avoir  fait  quatre  caravanes, 
c'est-à-dire ,  quatre  campagnes  sur  les  vaisseaux  de  la 
religion. 

Quand  on  avait  amélioré  sa  Commanderie  par  des 
réparations  considérables^  on  avait  droit  de  passer  à 
une  plus  riche,  par  droit  Saméliorissement. 

On  appelait  Commanderies  de  grâce  celles  qui  étaient 
données  par  le  Grand-Maître  ou  Grand-Prieur,  sans 
observer  le  rang  d'ancienneté.  Il  était  alors  indifférent 
qu'elles  fussent  affectées  par  leur  fondation  aux  Cheva- 
liers ou  aux  servans:  on  pouvait  les  donner  indifférem- 
ment aux  uns  ou  aux  autres. 

Tous  les  cinq  ans ,  le  Grand-Maître  avait  droit  d'en 
conférer  une  à  ce  titre ,  dans  chaque  grand  -  prieuré. 
Les  Grands  -  Prieurs  avaient  le  même  droit,  chacun 
dans  leur  prieuré. 

Les  Commanderies  magistrales  étaient  celles  qui  ap- 
partenaient de  droit  au  Grand-Maître  dans  cliaque 
grand-prieuré.  Il  pouvait  les  posséder  par  lui-même,  ou 
les  donner  à  qui  il  lui  plaisait. 

Cet  Ordre  se  composait  en  outre  : 

I®  Des  Chei>aliers  de  justice  y  c'est-à-dire,  de  ceux  qui 
avaient  feit  leurs  preuves  régulières  de  noblesse,  qui 
consistaient  en  quatre  degrés  paternels  et  quatre  degrés 
maternels,  devant  former  cent  années  de  noblesse  :  ces 
Chevaliers  devaient  également  avoir  payé  leur  passage, 
qui  consistait  dans  un  droit  de  réception ,  dont  les  de- 

a4. 
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niers  étaient  versés  dans  le  trésor  de  l'Ordre ,  et  qui  se 
montait  à  3,i55  livres  avec  les  frais.  Le  nombre  de  ces 
Chevaliers  était  illimité,  et  c'était  parmi  eux  qu'on 
choisissait  les  Baillis ,  les  Grands-Prieurs  et  même  le» 
Grands'Maîtres  :  l'âge  de  majorité  était  seize  ans. 

a^  Des  Chapelains  conventuels ,  qui  étaient  reçus 
diax>oSy  diacres  ou  clercs  conventuels  depuis  dix  ans 
jusqu'à  quinze.  Ils  devaient,  comme  les  frères  servans 
d'armes,  prouver  seulement  leur  naissance  d'un  légi- 
time mariage  et  d'une  famille  honorable  dans  la  bour- 
geoisie: ils  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  lors  même 
qu'ils  eussent  été  de  naissance  noble,  parvenir  au  grade 
de  Chevalier,  dont  l'état  était  incompatible  avec  le  ca- 
ractère d'un  ministre  des  autels.  Leurs  fonctions  étaient 
le  service  spirituel  dans  les  églises  de  l'Ordre  :  c'était 
de  leur  classe  qu'on  tirait  l'évêque  et  le  prieur  de  l'é- 
glise de  Saint-Jean ,  qu'on  décorait  dès  lors  de  la 
grand'-croix  de  l'Ordre.  Les  autres  chapelains  pouvaient, 
avec  la  permission  du  Grand-Maître,  porter  la  croix. 
Ceux  qui  avaient  passé  l'âge  de  quinze  ans,  devaient 
obtenir  un  bref  du  pape  pour  être  admis.  Le  droit  de 
passage  pour  les  chapelains  était  de  5,3a2  livres  tour- 
nois, et  pour  les  diacos  de  960  livres, 

3**  Des  Frères  servans  alarmes  y  qui  étaient  employés 
au  service  militaire.  Ils  étaient  admis  à  l'âge  de  seize 
ans  :  on  n'exigeait  de  leur  part  aucune  preuve  de 
noblesse;  ils  devaient  seulement  prouver,  comme  les 
chapelains  conventuels,  qu'ils  étaient  issus  d'une  fa- 
mille honorable  dans  l'ordre  de  la  bourgeoisie ,  et 
nés  d'un  légitime  mariage.  Ils  pouvaient  obtenir,  par 
leur  valeur  et  leurs  services,  d'être  créés  Chevaliers 
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de  grâce  :  ils  portaient  la  croix  émaillée,  avec  la  permis- 
sion du  Grand-Maître.  Us  payaient  aussi  un  droit  de 
passage,  qui  était  de  1,890  livres  tournois. 

Il  existait  encore  trois  autres  classes  pour  le  service 
spirituel  et  pour  celui  de  l'hôpital,  c'étaient  : 

i^  Les  Prêtres  cï obédience  ^  qui  prenaient  l'habit 
de  l'Ordre,  en  faisaient  les  vœux,  et  s'attachaient  au 
service  de  quelqu'une  des  églises  de  l'Ordre,  sous  Tau- 
torité  d'un  Grand-Prieur  ou  d'un  Commandeur  auquel 
ils  étaient  soumis.  Us  pouvaient  porter  la  croix  blanche 
sur  leur  manteau,  avec  la  permission  du  Grand-Maître; 

2®  Les  Seruans  d^ office ,  qui  étaient  destinés  au  ser- 
vice de  l'hôpital  ; 

3®  Les  DoncUs  ou  Donnés  y  qui  portaient ,  d'après 
la  permission  du  Grand-Maître,  une  demi<roix  d'or  à 
trois  branches  seulement  et  une  demi-croix  de  toile 
blanche  sur  leurs  habits  :  ils  pouvaient  être  mariés. 

Le»  Chevaliers  profes  étaient  ceux  qui  avaient  fait 
leurs  vœux  de  religion,  et  qui  ne  pouvaient  plus  se  ma- 
rier. Us  étaient  tenus ,  après  leur  profession,  de  porter 
sur  leur  liabit  au  manteau  la  croix  de  toile  blanche  à 
huit  pointes ,,  qui  était  la  véritable  marque  de  leur  pro- 
fession. On  ne  s'engageait  ordinairement  dans  les  vœux 
que  lorsqu'on  était  sur  le  point  d'obtenir  une  Corn- 
manderie. 

Les  Chevaliers  de  grâce  étaient  ceux  qui,  étant  ou 
n'étant  point  nobles,  avaient  obtenu,  par  quelques  ser-^ 
vices  importans  ou  quelque  belle  action,  la  faveur 
d'être  admis  au  rang  des  Chevaliers  de  l'Ordre ,.  avec 
diminution  ou  dispense  du  droit  de  passage. 

Les  Chevaliers  de  minorité  étaient  ceux  qui  étaient 
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reçus  dès  leur  naissance  ou  en  bas^age,  ce  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sans  une  dispense  du  Pape.  Ils  allaient 
ensuite  à  Malte  à  l'âge  de  quinze  ans  pour  commencer 
leur  noviciat  et  faire  leurs  caravanes  :  le  droit  de  pas- 
sage et  autres  frais  étaient  de  7,3^4  livfes  tournois. 

Les  Chet^ierS'Pctges  du  Grand -Maître  étaient  au 
nombre  de  seize  ;  ils  commençaient  leur  service  près  de 
sa  personne  à  l'âge  de  douze  ans,  et  à  quinze  ans  ils  le 
quittaient  pour  enti'er  dans  le  noviciat.  Le  droit  de 
passage  et  autres  frais  étaient  de  3,i85  livres  tour- 
nois :  ils  portaient  la  livrée  du  Grand-Maître,  et  étaient 
entretenus  à  ses  frais. 

On  appelait  caravaties  les  campagnes  de  mer  que 
les  Chevaliers  étaient  obligés  de  faire  contre  les  Turcs 
et  les  corsaires,  afin  de  parvenir  aux  commanderies  et 
aux  autres  dignités  de  l'Ordre  ;  on  les  nommait  ainsi 
parce  que  les  Chevaliers  ont  souvent  enlevé  la  caravane 
qui  va  tous  les  ans  de  Constantinople  à  Alexandrie. 

Pour  être  Capax^  il  fallait  avoir  fait  ses  caravanes 
et  une  résidence  de  trois  ans  au  couvent. 

Le  Bienserîfi  était  un  titre  accordé  aux  généraux  et 
aux  capitaines  des  galères.  Par  ce  titre,  ils  devenaient 
aptes  à  posséder  toutes  sortes  de  commanderies  ti  de 
dignités,  comme  ayant  rempli  les  obligations  néces- 
saires pour  être  Capax, 

La  croix  de  l'Ordre  est  d'or,  à  huit  pointes,  émail- 
lée  de  blanc ,  suspendue  à  la  boutonnière  par  un  ruban 
noir  moiré. 

Dans  leurs  armes,  les  Chevaliers  portent  en  chef 
celles  de  l'Ordre ,  qui  sont  de  gueules  à  la  croix  d'ar- 
gent; et  posent  leur  écu  sur  la  croix  de  l'Ordre,  qui 


OADAJS   i>£   IHUI.TE.  SyS 

est  dilatée  d'un  cliapekt  de  corail  omhré  d'or ,  d'où 
pend  la  croix  dudit  Ordre. 

Les  services  rendus  à  la  chrétienté  par  TOrdre  de 
Malte,  depuis  son  institution,  sont  consacrés  dans 
l'histoire. 

Ce  fut  d'abord  un  Ordre  hospitalier  que  la  cliarité 
fit  naître,  et  que  le  zèle  pour  la  défense  des  saints  lieux, 
et  les  pèlerins  qui  venaient  les  visiter  armèrent  contre  les 
infidèles  ;  il  devint  dès  lors  militaire ,  et  tous  ses  Che- 
valiers couvrirent  sans  cesse  les  mers  pour  protéger  les 
chrétiens  de  toutes  les  nations  contre  les  attaques  et  les 
pirateries  des  Turcs ,  qui  les  emmenaient  esclaves  d^ns 
leurs  possessions  d'Asie  et  d'Afrique.  Dans  ce  tumulte 
des  armes ,  et  au  milieu  d'une  guerre  continuelle ,  les 
Chevaliers  de  Malte  surent  allier  les  vertus  paisibles  de 
la  religion  à  la  plus  haute  valeur  dans  les  combats  ;  et 
plus  d'une  fois  les  Empereurs  de  Constantinople  ont 
vu  leurs  forces  reculer  ou  s'anéantir  devant  celles  de 
ces  illustres  défenseurs  de  la  foi  et  de  l'humanité. 

La  France  peut  s'enorgueillir  d'avoir  fourni  trente- 
deux  Grands  -  Maîtres  à  cet  Ordre  illustre  ,  dont 
Texistence  politique  a  pris  fin  le  12  juin  1798. 

IjC  sacré  Conseil  et  le  Lieutenant  du  Magistère  se 
réfugièrent  d'abord  à  Catane ,  d'où  ils  transférèrent  le 
siège  de  l'Ordre  à  Ferrare ,  en  Italie ,  sous  le  gouverne- 
intïït  du  Bailli  Busea ,  duquel  devaient  essentiellement 
émaner  tous  les  actes  concernant  cet  Ordre. 

Loreque  les  Chevaliers  de  Malte  entraient  en  cam- 
pagne, ils  portaient  y  sur  leur  habit,  une  subreveste  ou 
dalmatique  rouge,  ornée  devant  et  derrière  de  la  grande 
croix  blanche  de  l'Ordre. 
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II  y  avait  en  France ,  dans  la  province  de  Quercy,  au 
diocèse  de  Cahors,  deux  maisons  de  Chevalières  de 
l'Ordre  de  Malte ,  l'une  à  Beaulieu ,  l'autre  à  Martel , 
(]ont  la  fondation  remontait  au  douzième  siècle.  Les 
preuves  de  noblesse  exigées  étaient  celles  de  l'Ordre 
de  Malte,  dont  ces  religieuses  étaient  décorées. 

Ordre  du  Temple.  La  fondation  de  cet  Ordre  reli- 
gieux et  militaire  est  due  à  Hugues  de  Paganis  (des 
Payens) ,  terre  située  en  Champagne  ;  il  était  issu  des 
Comtes  souverains  de  cette  province.  Il  s'associa,  pour 
cette  entreprise ,  Geoffroy  de  Saint-Adémar  ou  Saint- 
Orner j  et  sept  autres  gentilshommes  qui  se  réunirent  à 
Jérusalem,  en  1 1 18,  pour  la  défense  du  Saint-Sépulcre, 
et  à  l'effet  de  protéger  les  pèlerins  qui  y  abordaient  de 
toutes  les  contrées  de  l'Europe. 

Ils  furent  d'abord  appelés  les  Pauvres  de  la  sainte 
Cité  y  pratiquant  l'indigence  ;  et  ne  vivant  que  d'au- 
mônes. Ils  faisaient  les  trois  vœux  de  religion  entre  les 
mains  du  Patriarche  de  Jérusalem ,  c'est-à-dire ,  ceux 
de  pauvreté,  de  chasteté  et  d'obéissance,  auxquels  ils 
ajoutèrent  celui  de  défendre  les  pèlerins  et  de  tenir  les 
chemins  libres  pour  ceux  qui  entreprenaient  le  voyage 
de  la  Terre-Sainte. 

Le  Roi  de  Jérusalem,  Baudouin  II,  les  établit  ensuite 
dans  une  maison  située  auprès  du  temple  de  Salomon , 
et  c'est  de  là  qu'ils  furent  nommés  Templiers,  et  qu'on 
donna  le  nom  de  Temple  à  toutes  les  maisons  qu'ils 
fondèrent  depuis  dans  les  divers  pays ,  et  celui  de  Mi- 
lice du  Temple  aux  Chevaliers  de  leur  association , 
fratres  Templi, 
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Les  Prélats  et  les  Grands  imitèrent  bientôt  la  mu- 
nificence de  Baudouin  II,  et  leur  firent  des  dons  con- 
sidérables. 

Ils  n'agrégèrent  personne  à  leur  société  avant  l'an 
1 128,  qu'Hugues  de  Paganis  et  cinq  de  ses  Chevaliers 
se  rendirent  au  Concile  de  Troyes,  en  Champagne, 
présidé  par  l'Evêque  d'Albe,  Légat  du  Pape  Hono- 
rius  II,  à  l'effet  de  demander  au  Concile  une  règle  pour 
leur  institution.  Ce  fut  Saint  Bernard  qui  fut  chargé 
de  l'établir  ;  mais  ne  pouvant  se  rendre  au  vœu  du 
Concile ,  à  cause  des  grands  projets  qu^il  méditait ,  il 
chargea  Jean  de  Saint-Michel  de  la  dresser,  ce  qui 
n'empêcha  pas  Saint  Bernard  de  composer,  en  1 135 , 
une  exhortation  aux  Chevaliers,  et  de  leur  tracer  une 
règle  admirable  de  conduite.  Le  Concile  ordonna  en 
outre  qu'ils  porteraient  l'habit  et  le  manteau  blancs; 
et  en  1 144^  1^  Pape  Eugène  III  décida  qu'ils  applique- 
raient sur  leur  manteau  une  croix  rouge.  Un  des  arti- 
cles de  la  règle  permettait  à  chaque  Chevalier  d'avoir 
trois  chevaux  et  un  Ecuyer,  pour  son  service  en  cam- 
pagne, et  leur  défendait  l'exercice  de  la  chasse,  leur 
principale  occupation  devant  être  de  protéger  les  pèle- 
rins et  défendre  les  saints  lieux. 

L'esprit  de  chevalerie  qui  dominait  alors,  et  qui 
tendait  aux  actions  les  plus  brillantes  et  les  plus  géné- 
reuses ,  fit  qu'une  infinité  de  Français  et  d'autres  Eu- 
ropéens vinrent  grossir  le  nombre  de  ces  guerriers ,  et 
partager  la  gloire  de  leurs  combats^contre  les  infidèles, 
non-seulement  en  Asie,  mais  dans  toutes  les  autres 
contrées  de  l'Europe.  Cet  extrême  dévouement  pour  le 
service  de  la  religion  les  fit  encore  nommer  les  Soldais 
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du  Christ  et  la  Milice  de  Salomon  ;  et  fut  cause  qu'Ai- 
foBse,  Roi  d'Aragon  et  de  Navarre ,  les  institua  par  sob 
testament  de  Tan  1 1 3 1 ,  héritiers  de  ses  Etats ,  conjoia- 
tement  avec  les  Chevaliers  de  Saint- Jean  de  Jérusalem; 
mais  ces  dispositions  ne  furent  par  exécutées,  les  Tem- 
pliers obtinrent  seulement  quelques  compensations. 

£n  1 146,  ils  prirent  part  à  la  guerre  qui  eut  lieu  en 
Espagne,  contre  les  Maures,  et  y  firent  des  prodiges  de 
valeur. 

L'année  suivante,  11479  ^^^  remarquable  par  l'as- 
semblée de  cent  trente  Chevaliers  de  cet  Ordre  ;  elle  se 
tint  à  Paris,  dans  le  palais  du  Temple,  qui  leur  appar- 
tenait; et  le  Roi  de  France  Louis  VII,  dit  le  Jeune,  et 
le  Pape  Eugène  III,  y  assistèrent  en  personne;  on  y 
décida  les  affaires  de  la  Terre-Sainte. 

Ce  même  Monarque,  s'étant  engagé  trop  avant  dans 
la  Pamphylie ,  son  armée  fut  battue  par  les  Infidèles , 
et  continuellement  harcelée  dans  les  défilés  qu'il  ne 
connaissait  pas  ;  Evrard  des  Barres^  gentilhomme  fran- 
çais et  Grand -Maître  de  cet  Ordre,  accourut  avec  un 
nombre  considérable  de  ses  Chevaliers ,  tira  le  Rôi  et 
son  armée  de  la  malheureuse  position  où  ils  étaient , 
leur  servit  de  guide ,  et  contribua  à  leurs  succès  dans 
la  Syrie. 

La  ruine  du  royaume  de  Jérusalem  ayant  eu  lieu  en 
1 187,  par  la  perte  que  les  Chevaliers  du  Temple  et  les 
Croisés  firent  de  la  bataille  de  Tibériade ,  gagnée  par 
Saladin ,  força  l'Ordre  des  Templiers  à  quitter  la  Pales- 
tine pour  se  réfugier  à  Margat ,  de  là  en  Chypre  et  à 
Nicosie,  où  ils  éprouvèrent  de  nouveaux  désastres, 
malgré  les  efforts  qu'ils  firent  pour  leur  défende. 
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Cependant  tout  n'était  pas  encore  désespéré  loriqne 
Saint  Louis  arriva,  en  1248  ,  devcint  Damiette,  et  que 
Guillaume  de  Sonnac  vint  seconder  les  efforts  du  Mo- 
narque ,  pour  la  prise  de  cette  ville.  Saint  Louis ,  té- 
moin de  sa  vdeur ,  de  sa  prudence  et  de  son  habileté , 
lui  confie,  l'an  laSo,  l'avant-garde  de  son  armée,  avec 
ordre  au  Comte  d'Artois  de  le  suivre.  Le  Comte ,  pour 
avoir  désobéi  et  méprisé  les  avis  de  Sonnac ,  est  cause 
de  la  déroute  des  Francs  à  Mansourah ,  où  lui  -  même 
périt  le  5  avril  ;  Sonnac  y  perdit  un  œil  ;  trois  jours 
après,  il  fut  tué  dans  une  nouvelle  action  qui  entraîna 
la  ruine  de  l'armée  et  la  captivité  du  Saint  Roi. 

Cette  catastrophe  et  les  dissensions  survenues  entre 
les  Templiers  et  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem contribuèrent  à  la  ruine  des  affaires  des  Chré- 
tiens en  Orient.  Les  Musulmans,  ayant  réuni,  en  i3oo 
et  i3o3,  des  forces  considérables,  reprirent  Jérusalem, 
et  obligèrent  les  Chevaliers  à  retourner  dans  l'île  de 
Chypre. 

Tant  de  désastres  arrivés  en  Asie  ne  furent  que  le 
prélude  de  ceux  qui  devaient  amener  la  destruction  to- 
tale de  l'Ordre. 

Les  Templiers,  dont  les  richesses  étaient  considé- 
rables en  Europe  (1),  et  surtout  en  France,  où  ils 
avaient  eu  la  prévision  de  former  de  grands  établisse- 
mens ,  se  livrèrent  à  des  dépenses  excessives,  à  des  plai- 
sirs que  des  hommes  de  guerre  ne  pouvaient  avoir  la 
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(i)  On  porte  au  nombre  de  neuf  mille  les  couvens  ,  fiefs  ou 
seigneuries  qu'ils  possédaient  en  Europe. 
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en  un  jour,  près  de  Fabbaye  Saint -Antoine,  à  Paris; 
ils  protestèrent  tous  de  leur  innoc^ace 

La  bulle  de  Clément  V,  pour  la  suppression  de  l'Or- 
dre, fut  publiée  le  3  avril  i3ia,.et  elle  dispose  des 
biens  des  Templiers  en  faveur  des  Chevaliers  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem.  Le  Parlement  de  Paris,  en  consé- 
quence de  cette  décision ,  rendit  un  arrêt  qui  envoyait 
ces  derniers  en  possession  ;  mais  en  adjugeant  au  Roi , 
sur  ces  biens,  une  provision  de  aoo,ooo  livres:  somme 
immense  pour  ce  temps,  sous  le  prétexte  de  couvrir 
les  frais  de  cette  procédure.  Louis-le^Hutin ,  fils  de 
ce  Prince,  se  fit  également  compter  une  somme  de 
60,000  livres,  et  il  fut  convenu  qu'il  aurait,  en  outre, 
lés  deux  tiers  de  leur  trésor,  les  meubles  de  leurs  mai- 
sons, les  ornemens  de  leurs  églises,  et  tous  les  revenus 
échus  depuis  le  i3  octobre  iSoy  jusqu'à  Tannée  i3i4; 
et  le  Pape  prit  aussi  sa  bonne  part  des  dépouilles  des 
malheureux  Chevaliers. 

Si  Philippe-le-Bel  n'était  pas  considéré  dans  l'his- 
toire comme  un  Prince  vindicatif,  fier,  avide,  prodi- 
gue, et  s'abusant  toujours  sur  les  moyens  que  ses  min 
ntstres  employaient  pour  lui  trouver  de  l'argent;  si  ces 
ministres  eux-mêmes  n'avaient  pas  eu  à  se  venger  des 
Templiers,  pour  le  blâme  qu'ils  répandaient  sur  leur 
conduite  criminelle;  si  le  Roi  son  fils  et  le  Pape  n'a- 
vaient pas  copartagé  leurs  trésors,  et  si  encore  on 
n'avait  pas  retrouvé  des  lettres  de  Pbilippe-le-Bel  au 
Comte  de  Flandre,  datées  de  Melun ,  de  l'an  i3o6 ,  par 
lesquelles  il  le  priait  de  se  joindre  à  lui  pour  extirper 
les  Templiers ,  on  n'oserait  se  prononcer  sur  la  moralité 
deceprocès  fameux  ;  mais  chaque  fois  que  la  confiscation 
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peut  tourna:*  au  profit  de  ceux  qui  font  administrer  la 
justice,  et  qu'au  lieu  Je  justifier  leurs  jugemens  par 
production  de  preuves  évidentes  et  susceptibles  de  dis* 
fiîper  les  doutes  des  contemporains  et  de  la  postérité , 
ils  se  bornent  seulement  à  faire  accuser  et  condamner , 
on  doit  nécessairement  les  accuser  eux-mêmes,  et  con- 
sidérer les  jugemens  qu'ils  ont  fait  rendre  comme  ÎTii- 
ques  et  odieux. 

Les  accusations  qu'on  fit  valoir  alors  contre  les  Tem- 
pliers étaient  d'une  absurdité  et  d'une  impudeur  qui 
ne  trouve  d'excuses  que  dans  la  crédulité  et  dans  le 
fanatisme  de  l'époque;  elles  portent: 

Qu'ils  reniaient  Jésus-Christ  en  entrant  dans  l'asso- 
ciation ; 

Qu*ils  crachaient  sur  la  croix  ; 

Qu'ails  adoraient  une  tête  de  bois,  dorée  et  argentée, 
qui  avait  une  grande  barbe,  et  qui  était  montée  sur 
quatre  pieds  ; 

Que  le  récipiendaire  baisait  le  Chevalier  profès  qui 
faisait  sa  réception,  à  la  bouche,  au  nombril  et  sur  des 
parties  qu'on  ne  peut  nommer  ; 

Que  ce  récipiendaire  jurait  de  s'abandonner  à  ses 
confrères ,  et  de  servir  à  leurs  passions  et  débauches. 

J'ai  lu ,  pour  rédiger  cet  article ,  les  statuts  des  Tem- 
pliers,  jet  loin  d'y  rencontrer  rien  qui  ait  trait  à  tant 
d'ixîjamies^  je  n'y  ai  vu  qu'un  respect  profond  pour  la 
religioii  du  Christ,  xuxe  saine  morale  et  un  esprit  de 
confraternité  et  de  pratique  de  vertus  qui  feraient  en- 
core honneur  à  des  associations  du  siècle^ 

La  base  de  ces  statuts  était ^  au  contraire,  de  pn^fes^ 
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ser  et  de  défendre  la  religion  du  Christ  ;  et  certes ,  le 
le  sang  versé  par  les  Templiers ,  dans  toutes  les  parties 
du  monde ,  depuis  leur  institution  jusqu'à  leur  extinc- 
tion, prouve,  de  la  manière  la  plus  évidente,  qu'ils  ont 
tenu  leur  serment,  et  soutenu  cette  religion  par  les 
faits  d'armes  les  plus  éclatans,  et  le  dévouement  le  plus 
sincère. 

Quant  aux  débauches  contre  nature  qu'on  leur  re- 
proche :  «  C'est  mal  connaître  les  hommes ,  disent  les 
«  anciens  rédacteurs  de  l'Encyclopédie,  de  croire  qu'il 
«  y  ait  des  sociétés  qui  se  soutiennent  par  les  mau- 
«  vaises  mœurs ,  et  fassent  une  loi  de  l'impudicité.  On 
a  veut  toujours  rendre  sa  société  respectable  à  qui  veut 
«  y  entrer ,  il  n'y  a  pas  d'exemple  du  contraire  ;  et  si 
c(  des  témoins  ont  déposé  contre  les  Templiers ,  il  y 
a  eut  aussi  beaucoup  de  témoignages  en  faveur  de 
«  l'Ordre. 

ce  Si  les  accusés ,  vaincus  par  les  tourmens  qui  font 
a  dire  le  mensonge  comme  la  vérité ,  ont  confessé  tant 
«  de  crimes,  peut-être  ces  aveux  sont -ils  autant  à  la 
«  honte  des  juges  qu'à  celle  des  Chevaliers  :  on  leur 
«  promettait  leur  grâce  pour  extorquer  leur  confession. 

a  Les  cinquante-neuf  qu'on  brûla  prirent  Dieu  à  té- 
<i  moin  de  leur  innocence ,  et  ne  voulurent  point  la  vie 
«  qu'on  leur  offrait  à  condition  de  s'avouer  coupables. 
«  Soixante-quatorze  Templiers  non  accusés  entreprirent 
«  même  de  défendre  l'Ordre,  et  ne  furent  point  écoutés.  » 

Lorsqu'on  lut  au  Grand-Maître  sa  confession  rédigée 
devant  les  Cardinaux ,  ce  vieux  guerrier ,  qui  ne  savait 
ni  lire  ni  écrire,  ainsi  que  ses  confrères,  s'écria  qu'on 
l'avait  trompé;  qu'on  avait  écrit  une  autre  déposition 
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que  la  sienne;  que  les  Cardinaux,  ministres  de  cette 
perfidie,  méritaient  qu'on  les  punît  comme  les  Turcs 
punissent  les  faussaires,  en  leur  fendant  le  corps  et  la 
tête  en  deux» 

Enfin ,  on  eût  accorde  la  vie  à  ce  Grand  -  Maître  et  à 
Guy,  Dauphin  d'Auvergne,  s'ils  eussent  voulu  se  recon- 
naître coupables  publiquement  ;  et  on  ne  les  brûla  que 
parce  que,  appelés  en  présence  du  peuple,  sur  un  écha- 
faud,  pour  avouer  les  crimes  de  l'Ordre,  ils  jurèrent 
que  l'Ordre  était  innocent.  Cette  déclaration,  qui  fit 
frémir  le  Roi ,  leur  attira  ce  supplice;  et  ils  moururent 
en  appelant  la  vengeance  céleste  sur  leurs  persécu- 
teurs. 

L'abolition  de  leur  Ordre ,  ainsi  que  le  supplice  de 
tant  de  Chevaliers,  est  un  événement  monstrueux,  soit 
qu'on  imagine  que  leurs  crimes  fussent  avérés ,  soit 
qu'on  pense,  avec  plus  de  raison,  que  la  haine,  la  ven- 
geance et  l'avarice  les  eussent  inventés.  Il  est  triste,  en 
parcourant  les  annales  du  monde ,  d'y  trouver  de  tels 
faits. 

.  Les  dignités  de  l'Ordre  étaient  :  i**  celle  de  Grand- 
Maître  ,  qui  avait  rang  de  Prince  ;  *x^  celle  de  Précep- 
teur ou  Grand-Prieur;  3°  celle  de  Visiteur;  [^  celle 
de  Commandeur. 

L'étendart  de  l'Ordre  était  appelé  le  Beaucéant.  On 
y  lisait  ces  mots  :  Non  nobis  y  Domine  y  non  nobisy  sed 
nomini  tuo  da  gloriam.  Leur  cri  de  guerre  était  :  ^ 
moi  y  beau  Sire!  Beaucéant  y  à  la  rescousse!  Leur 
sceau  portait  cette  inscription  :  Sigillum  Militum 
Christi, 

La  tour  du  Temple,  à  Paris,  avait  été  bâtie,  en 
I.  aS 
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laia,  par  frère  Hubert,  trésorier  des  Templiers;  elle 
se  composait  d'un  édifice  carré ,  formé  de  très-épaisses 
murailles,  et  dont  les  quatre  angles  étaient  munis  de 
tourelles.  C'est  dans  cette  tour  que  les  Rois  de  France 
ont  long- temps  déposé  leurs  trésors;  et  là  étaient  aussi 
les  archives  des  Templiers  et  celles  du  Grand-Prieuré 
de  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Malte,  qui  héritèrent  de 
la  plupart  des  biens  de  ces  Templiers. 

Ordre  de  Saint  -  Georges  ,  en  Franche-Comté. 
Philippe-le-Bon ,  Duc  de  Bourgogne ,  ayant  institué , 
en  i43o,  l'Ordre  de  la  Toison  -  d'Or  ,  avait  limité  à 
vingt-quatre  le  nombre  des  Chevaliers  qui  devaient  y 
être  admis  ;  mais  cette  restriction  suscita  une  vive  ja- 
lousie parmi  tous  les  gentilshommes  des  deux  Bourgo- 
gnes ,  qui ,  par  leur  naissance  et  leur  rang ,  étaient  en 
situation  de  prétendre  au  même  honneur. 

Guillaume  de  Vienne ,  Sire  de  Saint-Gecn^es  et  Sei- 
gneur de  Seurre ,  un  des  plus  illustres  Seigneurs  ^e  la 
Bourgogne ,  qui  le  premier  avait  reçu  cette  décoration 
des  mains  de  ce  Prince,  pour  fournir  une  compensation 
à  l'amout^-propre  ofif^sé  de  la  haute  noblesse  des  deux 
Bourgognes ,  proposa  à  celle-ci ,  de  l'agrémefit  du  Sou- 
verain ,  l'institution    d'une   confrérie  noble ,  sous    le 
, patronage  de  Saint-Georges,  dont  la  décoration  repré- 
senterait l'effigie  en  or  de  ce  saint  patron  de  la  cheva- 
lerie, qui  était  en  vénération  particulière  dans  les  deux 
Bourgognes ,  laquelle  serait  suspendue  au  même  ruban 
que  celui  de  la  Toison-d'Or.  Les  preuves  d'admission 
devaient  être  colles  d'une  vie  sans  reproche,  et  d'une 
noblesse  de  race  de  chevalerie ,  de  nom  et  d'armes  , 
sans  anoblissement. 
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La  première  assemblée  du  chapitre  de  cette  confrérie 
eut  lieu  dans  l'église  des  Augustins  de  Saint-Georges , 
en  i43o,  et  on  y  élut,  pour  Chef  et  Gouverneur, 
Guillaume  de  Vienne,  son  fondateur;  elle  tint  ensuite 
les  chapitres  à  Seurre.  Des  confréries  particulières , 
s'établirent  aussi  sous  le  patronage  de  Saint-Georges  de 
Mancey ,  entre  autres  ,  à  Châlons  -  sur  -  Saône  :  cette 
dernière  forma  bientôt  avec  celle  de  Seurre  un  aote 
d'agrégation.  Une  année  après  l'institution  de  cette 
confrérie,  Philibert  de  Molans,  gentilhomme  du  comté 
de  Bourgogne  ,  ayant  terminé  la  construction  d'une 
chapelle  près  l'église  paroissiale  de  Rougemont,  où 
il  possédait  un  fief,  dans  l'intention  d'y  renfermer  des 
reliques  de  Saint  -  Georges ,  que,  dès  l'année  iSgo, 
il  avait  rapportées  de  la  Terre-Sainte ,  convoqua  tous 
les  gentilshommes  ses  parens,  voisins  et  amif,  pour 
assister  à  la  bénédiction  de  cette  chapelle,  et  à  l'instal- 
lation de  la  châsse  qui  renfermait  ces  précieuses  re- 
liques. 

Divers  offices  fiirent  fondés  en  l'honneur  de  Saint- 
Georges,  dès  cette  première  assemblée-,  qui  se  renou- 
vela constamment  depuis ,  à  l'anniversaire  de  ce  saiBt  ; 
et  quelques  années  après,  les  guerres  qui  suivirent  la 
mort  de  Charles- le-Téméraire,  et  la  réunion  du  duché 
de  Bourgogne  à  la  couronne  de  France,  ayant  mis  fin  à 
la  première  confrérie  de  Saint-Georges,  instituée  par 
Guillaume  de  Vienne ,  celle  de  Rougemont ,  au  comté 
de  Bourgogne ,  continua  d'exister ,  sans  aucune  riva- 
lité, avec  plus  d'éclat  encore  qu'elle  n'avait  feit  jus- 
que-là, en  prenant  tout-à-fait  le  caractère ,  les  statuts 
et  le  cérémonial  d'un  Ordre  de  chevalerie ,  sous  la  pro- 

a5. 
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tection  immédiate  de  l'Empereur  Maximilieu  et  de  tou» 
les  autres  Souverains  qui  ont  régné  après  lui  sur  la 
Franche-Comté.  Lors  de  la  conquête  de  cette  province, 
Louis  XIV  maintint  l'Ordre  de  Saint-Georges  dans  son 
existence  et  ses  honneurs ,  en  daignant  même  substi- 
tuer de  sa  propre  main  le  ruban  de  son  Ordre  du  Saiot- 
Esprit  à  celui  de  la  Toison-d'Or. 

La  Confrérie  de  Saint-Georges ,  depuis  son  origine, 
compte  au-delà  de  neuf  cents  Chevaliers,  dont  les  preu- 
ves d'admission,  suivant  les  statuts  de  l'Ordre,  étaient 
•celles  de  seize  quartiers  de  noblesse ,  surmontés  de  neuf 
degrés  paternels.  Depuis  1 589,  on  a  encore  ajouté  aux 
anciens  statuts  le  serment  de  vivre  et  de  mourir  dans 
la  religion  catholique ,  et  dans  la  fidélité  au  Souverain 
légitime. 

Daifts  le  nombre  des  familles  qui  ont  fourni  le  plus 
de  Chevaliers  à  cet  Ordre,  on  distingue  ;  celles  de  M.  le 
Marquis  du  Moustier ,  ancien  Ambassadeur  de  France 
en  Espagne;  de  M.  le  Marquis  de  Saint- Mauris,  an- 
cien Pair  de  France;  de  MM.  de  Lezay,  de  Rain- 
court,  de  Sonnet -d'Acxon,  de  Froissard  ,  de  Gram- 
mont,  de  Scey,  de  Germigney,  de  Faletans,  de  Jouf- 
froy,  de  Chevigney,  de  Champagne,  de  Poûtier  de 
Sône,  de  Malseigne,  de  Grivel',  du  Mouchet  de  Bat- 
tefort,  de  l'Aubespin  ,  de  Sorans ,  de  Francliet  de 
Rans,  d'Iselin,  d'Esternoz,  de  Sagey,  d'Ambly,  d'A- 
mandre,  de  Bouzey,  de  Rully,  de  Crécy,  de  Marmier, 
de  Bousier,  de  Buzon  de  Champdivers ,  de  Moiria, 
de  Montessus ,  etc. ,  etc. 

Ordre  de  Saïnt^Hubert  de  Bar-le-Duc.  Cet  Ordre 
fut  institué  par  Louis  P"*,  Duc  Souverain  de  Bar,  au 
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mois  de  mai  t4i6,  dajas  une  assemblée  des  principaux 
seigneurs  du  pays,  parmi^  lesquels  je  citerai  les  Sires  de 
Beaufremont ,  de  Blâment ,  des  Armoises,  de  Rupp,  du 
Ghâtelet,  d'Orne,  de  Bassompierre ,  d'Aspremont,  de 
Saarbruck ,  de  Mandres ,  etc. ,  etc. ,  qui  souscrivirent 
tous  la  charte  de  fondatioTi  et  les  statuts  de  l'Ordre.  Ces 
statuts  ont  été  confirmés  en  i^qlt.  et  iSgy  ;  et  en  i6o5, 
le  Duc  de  Lorraine ,  Charles  III ,  confirma  de  nouveau 
tous  les  droits  et  prérogatives  de  l'Ordre,  par  décret 
expédié  en  son  Conseil-d'Etat ,  le  4  novembre ,  et  enre- 
gistré au  bailliage  de  Bar,  le  i  octobre  1606;  par 
<^harles  IV,  Duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  par  décret  ex- 
pédié en  son  conseil,  tenu  à  Bar,  le  27  octobre  1661  ; 
et  par  Léopold ,  Duc  de  Lorraine  et  de  Bar ,  par  décret 
expédié  en  son  conseil,  tenu  à  Lunéville,  le  12  juin 
1718, 

L'Ordre,  qui  subsista  avec  splendeur  tant  que  les 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  furent  souveraineté  in- 
dépendante, ne  perdit  point  de  son  éclat,  lorsque  ces 
principautés  furent  cédées  à  la.  France. 

Le  Roi  Stanislas ,  étant  devenu  Duc  de  Lorraine  et 
de  Bar,  en  1757,  après  avoir  abdiqué  la  couronne  de 
Pologne ,  conserva  aux  Chevaliers  de  l'Ordre ,  par  des 
lettres  de  prise  de  possession  de  ses  nouveaux  Etats, 
les  droits  et  prérogatives  dont  ils  jouissaient  et  avaient 
joui  jusqu'alors.  Louis  XV,  à  qui  les  duchés  devaient 
revenir  après  la  mort  de  Stanislas,  accorda  la  même 
faveur  à  ces  Chevaliers  par  sa  déclaration  de  prise  de 
possession  éventuelle. 

C'est  en  qualité  de  Ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  que 
les  Rois  Louis  XV  et  Louis  XVI  furent  chefs  suprêmes 
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et  protecteurs  de  l'Ordre  près  duquel  ils  se  faisaient 
représenter  par  le  gouverneur  de  la  province.  Le  ma- 
réchal Duc  de  Choiseul  -  Stainville  est  le  dernier  qui 
ait  joui  de  cette  faveur:  il  la.  conserva  depuis  1782, 
époque  de  sa  réception  dans  l'Ordre,  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  1789. 

Le  Roi  Louis  XVI  honora  constamment  cet  Ordre 
de  sa  protection  spéciale;  ce  qui  est  confirmé  par  les 
.  lettres-patentes  dont  l'extrait  suit  : 

«  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
«  Navarre ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Nos  chers 
«  et  bien-aimés  les  Grand-Maître ,  Grand-Veneur,  Of- 
«  ficiers  et  Chevaliers  de  l'Ordre  noble  de  Saint-Hubert 
«  du  Barrois,  nous  ont  fait  exposer  que,  fidèles  au 
((  devoir  qu'ils  se  sont  fait  de  secourir  les  malheureux, 
«  etc. ,  etc. ,  et  voulant  seconder  les  vues  bienfaisantes 
tf  d'un  Ordre  qui  n'est  pas  moins  recommandable  par 
« .  les  sentimens  d'humanité  dont  ses  membres  font  pro- 
«  fession,  que  par  son  ancienneté,  par  le  rang  des 
«  personnes  qui  le  composent,  et  par  la  protection 
c(  particulière  dont  les  Ducs  de  Lorraine  l'ont  toujours 
«  honoré,  voulons  et  ordonnons,  etc.,  etc.  » 

Voici  ce  que  dit  le  Comte  de  Waroquier,  dans  l'état 
de  la  France,  présenté  au  même  monarque,  en  178g: 

ce  Les  Chevaliers,  à  leur  réception,  jurent  entre  les 
mains  du  Grand-Maître,  de  vivre  et  mourir  dans  la 
religion  catholique ,  d'être  fidèles  au  Roi ,  d'observer 
les  statuts  de  l'Ofdre ,  de  s'opposer  aux  entreprises  des 
ennemis  de  la  religion,  de  prendre  les  armes,  lorsque  le 
Roi  l'ordonnera  et  le  jugera  nécessaire  pour  le  service 
de  l'État. 
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a  Ils  ont  formé  un  établissement  pour  les  pauvres  en 
l'hôpital  de  Bar,  ce  qui  a  été  autorisé  par  lettres-pa- 
tentes données  à  Versailles  au  mois  de  janvier  1786, 
registrées  au  Parlement  de  Paris  et  à  la  chambre  des 
comptes  de  Bar  dans  la  même  année. 

«  Les  assemblées  générales  se  tiennent  aux  fêtes  de 
Saint-Louis  et  de  Saint-Hubert. 

a  Pour  être  admis  dans  cet  Ordre,  il  faut  faire 
preuve  au  moins  de  quatre  degrés  de  noblesse,  non 
compris  le  présenté ,  être  né  dans  le  Duché  de  Bar,  ou 
y  posséder  fief,  et  réunir  les  autres  qualités  requises  par 
les  statuts.  » 

La  croix  de  l'Ordre  était  d'or,  à  quatre  branches, 
bordées  du  même ,  remplies  d'émail  blanc ,  ayant  au 
centre  un  écusson  rond,  de  sinople,  chargé  de  l'image 
de  Saint  Hubert  d'or,  et  de  l'autre  côté,  un  médaillon 
d'azur ,  chargé  des  armes  du  Duché  de  Bar,  qui  sont 
d'azur  à  deux  bars  ou  barbeaux  d'or^  dentés  et  allumés 
d'argent  y  avec  cette  légende  :  Ordo  nobilis  Sancti- 
Huberti ^  institutus  anno  it\i&.  Le  ruban  était  vert 
moiré,  liseré  de  rouge. 
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CHAPITRE   XXVIII. 


DE  DIVERS  AUTRES  ORDRES  DE  CHEVALERIE. 


La  plupart  des  Ordres  de  chevalerie  qui  vont  suivre 
étant  mentionnés  dans  les  écrivains  qui  ont  spéciale- 
ment traité  de  cette  matière ,  j'ai  cru  ne  pouvoir  me 
dispenser  de  les  rapporter  ici ,  en  avertissant  le  lecteur 
que  ce  n'est  que  comme  mémoire  simplement,  et  non 
comme  autorité  historique ,  parce  que  le  sentiment  des 
historiens  les  plus  accrédités  est  qu'il  n'y  eut  point. 
d'Ordre  de  chevalerie  établi  en  France,  d'une  manière 
régulière ,  avant  le  douzième  siècle. 

L'Ordre  de  la  Sainte- Ampoule  ,  dit  aussi  de  Saint- 
Remy,  fut,  dit-on,  fondé,  en  476,  par  le  Roi  Clovis,  après 
la  bataille  de  Tolbiac,  et  lorsqu'il  se  fît  baptiser  à  Reims 
par  l'Évêque  Saint  Remy.  Des  écrivains  et  un  public 
judicieux  révoqueront  en  doute  cette  fondation  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  bien  postérieurement, 
les  quatre  Barons ,  vassaux  et  feudataires  de  l'abbaye 
de  Saint-Remy  de  Reims ,  qui  étaient  les  Seigneurs  de 
Terrier,  de  Belestre,  de  Sonastre  et  de  Louvercy,  avaient 
le  privilège  de  tenir  les  bâtons  du  dais  sous  lequel  on 
portait  la  Sainte-Ampoule,  au  sacre  de  nos  Rois.  Ils 
étaient  revêtus  d'un  manteau  de. taffetas  noir,  sur  le 
côté  duquel  était  brodée  une  plaque  représentant  une 
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croix  coupée  d'or,  émaillée  d'argent,  garnie  aux  quatre 
angles  d'une  fleur  de  lys  d'or,  et  chargée  d'une  colombe, 
tenant  au  bec  la  Sainte- Ampoule,  reçue  par  une  main. 
Au  revers,  on  voyait  l'image  de  Saint  Remy,  avec  ses 
vêtemens  pontificaux,  tenant  de  la  main  droite  la  Sainte- 
Ampoule  et  de  la  gauche  sa  crosse  ;  ils  portaient  la 
même  croix  en  sautoir,  suspendue  à  leur  col  par  un  ru- 
ban noir.  Quelques  auteurs  critiques  ont  réfuté  ce  fait, 
parce  que,  dans  un  cérémonial  ancien,  ils  ont  vu  que  le 
dais  avait  été  porté  par  des  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Remy,  et  non  par  ces  quatre  Barons.  Mais  en  se 
reportant  au  dictionnaire  des  Gaules  du  célèbre  abbé 
Expilly  et  à  trois  autres  écrivains  qui  ne  sont  pas  moins 
estimés,  Piganiol  de  la  Force,  Guyot  et  Paillot,  ils  ver- 
ront qu'en  lyaa ,  au  sacre  de  Louis  XV,  «  ce  dais  était 
«  porté   par  les   sieurs   de   Romaine,  de  Godart,  de 
«  Sainte-Catherine  et  Clignet,  Chevaliers  de  la  Sainte- 
a  ampoule  y  vêtus  de  satin  blanc  et  d'un  manteau  de 
«  soie  noire;  »  et  qu'en  1775,  au  sacre  de  Louis  XVI, 
a  la  Sainte-Anipoule  fut  apportée  de  Saint-Remy  en 
«  procession,  par  Dom  de  Bar,  Prieur  de  cette  abbaye, 
a  en  chape  d'étoffe  d'or,  et  monté  sur  un  cheval  blanc 
«  de  l'écurie  du  Roi ,  que  deux  maîtres  palefreniers  de 
«  la  grande  écurie  conduisaient  par  les  rênes  :  il  était 
«  couvert  d'un  petit  harnais  d'étoffe  d'argent,  très-ri- 
«  chement  brodé.  Ce  religieux  était  sous  un  dais  de 
«  pareille  étoffe,  qui   était  porté  par   MM.   du.  Bois 
a  d'Escordal,  Seigneur  de  Terrier;  Dessair,  Seigneur  de 
a  Saunastre;  le  Comte  d'Anger,  Seigneur  deBelcstre;  et 
«  Gastineau,  Seigneur  de  Louvcrcy;  Barons,  dits  Che- 
«  ifaliers  de  la  ^ainte-Ainpoule y  vêtus  de  satin  blanc, 
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«  d'un  manteau  de  soie  noire,  et  d'une  écharpe  de 
a  velours  blanc,  garnie  de  franges  d'argent,  avec  la 
«  croix  de  chevalier  passée  au  cou ,  et  attacKée  à  un 
«  ruban  noir.  »  Paillot  ajoute  que  ces  quatre  Seigneurs 
feudataires  se  qualifiaient  de  Barons-Che^iers  de  la 
Sainte- Ampoule. 

Ordre  du  Chien  et  du  Coq,  institue  en  5oo  par 
Lisois  de  Montmorency,  pour  donner  un  signe  aux 
Chevaliers  qui  l'accompagnèrent  aux  Etats-Généraux 
assemblés  à  Orléans.  Ils  firent  serment  de  fidélité  à 
Dieu  et  au  Prince.  La  devise  de  cet  Ordre  était  Vigiles. 

Ordre  de  la  Genette.  On  dit  que  Charles  Martd 
ayant  défait  les  Sarrasins,  en  ySa,  près  de  Tours,  trouva 
dans  la  tente  d'Abderame,  leur  général,  plusieurs  belles 
fourrures  de  genette  (i);  qu'il  en  distribua  seize  à 
autant  d'officiers  de  son  armée  qui  s'étaient  distingués 
dans  le  combat ,  et  qu'en  même  temps  il  institua ,  en 
commémoration  de  sa  victoire , TOrdre  de  la  Genette, 
dont  il  les  fit  Chevaliers  :  que  le  collier  de  cet  Ordre 
était  d'or,  à  trois  chaînons  entrelacés  de  roses,  et  qu'au 
bout  des  chaînons  pendait  une  genette  d'or  sur  une 
terrasse  émaillée  de  fleurs. 

Ordre  de  la  Couronne,  dit  aussi  delà  Frize^  fondé 
en  802  ,  par  Charlemagne,  pour  récompenser  les  ser- 
vices militaires.  Sa  devise  était  :  Coronahitur  légitime 
cerians. 

Ordre  du  Lion.  Enguerrand  de  Coucy  ayant  tué 
un  lion  qui  faisait  de  grands  ravages  dans  une  forêt, 

(i)  Espèce  de  fouine  de  la  grandeur  des  chats,  et  dont  le 
poil  est  brun  et  d'une  odeur  très-agréable. 
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i  asti  tua  cet  Ordre  pour  perpétuer  le  souvenir  de  cette 
action. 

Ordre  de  l'Etoile.  L'an  1022,  selon  le  P.. Honoré 
de  Sainte-Marie,  le  Roi  Robert  institua  l'Ordre  des 
Chevaliers  de  l'Étoile ,  en  l'honneur  de  la  Ste.- Vierge, 
qu'il  avait  prise  pour  la  protectrice  de  son  royaume. 
Cet  Ordre  était  composé  de  trente  Chevaliers,  en 
comptant  le  Roi  qui  en  était  le  chef  et  le  souverain 
Grand-Maître.  Le  collier  des  Chevaliers  était  d'or  à 
trois  chaînes  entrelacées  de  roses  d'or  émaillées  alter- 
nativement de  blanc  et  de  rouge,  et  à  l'extrémité 
pendait  une  étoile  d'or  à  cinq  raies.  C'est  l'Ordre  dont 
il  est  question  ci-devant ,  page  344  ?  ^t  de  l'existence 
duquel  on  n'a  pas ,  au  reste ,  de  preuves  bien  certaines. 

Ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  fondé 
en  n  98,  par  Guy ,  quatrième  fils  de  Guillaume,  Comte 
de  Montpellier.  Cet  Ordre  était  hospitalier  et  destiné 
au  soulagement  des  malades  et  des  pauvres;  des  divî- 
sions intestines  nuisirent  beaucoup  à  son  accroissement. 
Il  se  maintint,  cependant;  car  j'ai  sous  les  yeux  un 
diplôme  die  Chevalier  de  grâce,  délivré  au  sieur  Jean- 
André  Lalouette,  le  20 'juillet  1793,  par  messire 
Charles  Hue,  des  anciens  Barons  de  Courson,  s'inti- 
tulant  sous-vicaire  général  dudit  Ordre ,  et  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi  de  France.  Il  est  dit ,  dans  le  protocole 
de  ce  diplôme ,  que  cet  Ordre  a  été  fondé  par  Sainte- 
Marthe  y  hôtesse  de  Jésus-Christ  (c'est  reprendre  les 
choses  d'un  peu  haut  ).  Ledit  acte  est  contresigné  par 
M.  Colas  de  Senneville,  secrétaire.  La  signature  de 
M.  Hue  de  Courson  est  peut-être  unique  dans  son 
genre  ;  les  lettres  ont  au-delà  de  trois  pouces  et  demi 
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de  hauteur,  et  sa  souscription  remplit  toute  la  largeur 
du  diplôme,  qui  est  de  vingt-huit  pouces. 

Ordre  de  la  Milice  de  Jésus-Christ,  établi  par 
Saint  Dominique,  dans  le  nord  de  l'Italie  et  dans  le  midi 
de  la  France,  pour  conserver  les  droits  de  l'Eglise,  et 
employer  les  armes  à  la  défense  de  la  religion.  Cet 
Ordre  a  peu  survécu  à  son  fondateur. 

Ordre  de  la  Foi  de  Jésus-Christ,  institué  pendant 
la  croisade  de  1222  pour  faire  la  guerre  aux  ennemis 
de  la  religion  catholique. 

Ordre  de  la  Paix.  Ameneus ,  Archevêque  d'Auch, 
et  quelques  Seigneurs  gascons ,  fondèrent  cet  Ordre  en 
1229,  pour  réprimer  lc?s  violences  des  Albigeois  et  des 
brigands  nommés  routiers;  il  fut  aboli  en  1260. 

Ordre  de  la  Cosse  de  Genêt.  Ce  fut  Saint-Louis 
qui  institua,  en  1234,  cet  Ordre  en  l'honneur  de  son 
mariage  avec  Marguerite,  fille  de  Bérenger,  Comte  de 
Provence.  On  dit  qu'il  fit  son  fils  Chevalier. 

Le  nombre  des  Chevaliers  de  cet  Ordre  était  peu 
considérable;  ils  avaient  pour  devise  :  Exaltât  humiles. 

Ordre  du  Navire  et  de  la  Coquille  de  mer.  Ce 
fut  encore  Saint-Louis  qui  l'institua  en  1269,  en  mé- 
moire de  l'expédition  périlleuse  qu'il  fit  sur  mer  pour 
le  soulagement  des  chrétiens.  Cet  Ordre  survécut  peu 
à  son  fondateur. 

Ordre  de  Notre-Dame-de-Chardon  ou  de  Bour- 
bon. Louis  II,  Duc  de  Bourbon,  donna,  le  i^*"  de 
Tan  1369,  aux  gentilshommes  réunis  à  Moulins, 
l'Ordre  de  VÉcu  (Vor^  et  l'année  suivante  il  changea 
ce  nom  en  celui  de  Notre-Dame-de-Chardon.  Les 
Clievaliers   devaient   être   nobles  et    avoir  donné    des 
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preuves  de  courage.  Leur  nombre  était  fixé  à  vingt-six. 
En  tout  temps ,  ils  devaient  porter  une  ceinture  de 
velours  bleu  céleste ,  sur  laquelle  était  brodé  en  or  le 
mot  Espérance, 

Ordre  de  la  Passion  de  Jésus-Christ.  Richard  lU 
Roi  d'Angleterre,  et  Charles  VI,  Roi  de  France,  ins- 
tituèrent cet  Ordre  en  i34o  et  i4oo,  dans  la  vue  de 
secourir  les  chrétiens  opprimés  dans  la  Terre-Sainte. 
Les  Chevaliers  firent  vœu  de  pauvreté  et  de  fidélité 
conjugale  :  leur  nombre  devait  être  porté  à  cent  milles 
mais  ces  réglemens  n'ont  jamais  eu  leur  entière  exé- 
cution. 

Cet  Ordre  ne  s'est  point  illustré,  et  n'a  pas. été  de 
longue  durée. 

Ordre  de    l'Hermine   et    de   l'Épi,   institué  en 

i38i  par  Jean  IV,  Duc  de  Bretagne,   surnommé  le 

Vaillant.   Les  Dames  étaient  admises  dans  cet  Ordre 

qui ,  dans  son  origine ,  ne  portait  que  le  nom  X Hermine. 

Ordre  de  la  Couronne,  institué  en  iSgo,  par 
Enguerrand,  Comte  de  Soissons,  Seigneur  de  Coucy. 
La  décoration  était  une  couronne  brodée  sur  le  bras 
droit  de  l'habit. 

Ordre  du  Camail  et  du  Porc-Epic.  Ijouis  de 
France,  Duc  d'Orléans,  institua  cet  Ordre  en  i394;  il 
eut  pour  but  de  s'attacher  les  grands,  et  leur  fit  prêter 
serment  de  défendre  l'Etat,  la  religion  et  le  Souverain; 
le  nombre  des  Chevaliers  fut  fixé  à  quinze;  mais 
Louis  XII  l'augmenta.  Cet  ordre  n'exista  pas  au-delà 
du  seizième  siècle. 

Ordre  de  l'Anneau  d'or  et  d'argent.  Jean,  Duc 
de  Bourgogne,  fils  de  Louis  XII,  institua  cet  Ordre 
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en  ï^i^,  pour  donner  aux  ^ands  un  moyen  d'éviter 
l'oisiveté,  de  se  signaler  dans  les  armes,  et  de  se  dé- 
vouer au  service  des  dames.  Les  Chevaliers  juraient  de 
s'aimer,  de  se  défendre ,  de  s'aider  et  de  se  battre  à  ou- 
trance pour  l'amour  des  dames,  contre  gens  nobles 
provoqués  à  cet  effet.  Cet  Ordre  fut  de  peu  de  durée. 
Ces  Chevaliers  portaient,  les  dimanches,  à  la  jambe, 
un  anneau,  ou  fer  de  prisonnier,  pendant  à  une  chaî- 
ne; celui  des  Chevaliers  était  d'or,  et  celui  des  écuyers 
d'argent. 

Ordre  de  la  Charité  chrétienne.  Henri  III ,  Roi 
de  France,  créa  cet  Ordre  en  1689 ,  pour  les  officiers 
et  pour  les  soldats  invalides  à  qui  il  donna ,  à  Paris , 
une  maison  nommée  la  Charité  chrétienne.  Il  paraît  que 
les  troubles  qui  agitaient  la  France  sous  le  règne  de  ce 
monarque  empêchèrent  l'entier  établissement  de  cette 
noble  institution.  Sa  devise  était  :  Pour  avoir  servi 
fidèlement. 

Ordre  dtj  Cordon  jatjne.  Charles  II  de  Gonzague, 
Duc  deNevers,  institua  cet  Ordre  en  1606.  C'était 
une  compagnie  de  Chevaliers  catholiques  et  protes- 
tans  qui  s'engagèrent  à  protéger  les  veuves  et  les  or- 
phelins. 

La  devise  était:  Domine^  probasti  me.  Les  Béné- 
dictins ,  dans  leur  Art  de  vérifier  les  dates  y  ne  font  au- 
cune mention  de  cette  institution. 

Ordre  de  la  Madeleine,  projeté  en  161 4  par  Jean 
Chenel,  Seigneur  breton,  pour  opposer  la  raison  et  la 
religion  à  la  fureur  des  duels.  Louis  XIII  favorisa  cette 
entreprise,  qui  ne  réussit  pas,  et  disparut  en  peu  de 
temps.  La  devise  était:  L'amour  de  Dieu  est  pacifique. 
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Orure  de  la  Mouche- A-MiEt.  Cet  Ordre ,  commun 
^  aux  deux  sexes,  fut  créé  à  Sceaux ,  ea  1 7o3 ,  par  Louise- 
Bénédictine  de  Bourbon,  femme  du  Duc  du  Maine. 
Cette  princesse  le  donna  aux  personnes  de  sa  cour;  la 
devise  était  :  Piccola  si  y  ma  fa  pur  gra^i  le  serite  (i). 

Ordre  du  Pavillon,  institué  en  1 7 1 7  par  Louis  XV, 
à  l'âge  de  huit  ans ,  pour  les  jeunes  Seigneurs  de  la 
cour:  cet  Ordre  fut  d'une  courte  durée. 

Ordre  de  la  Constance.  Au  mois  de  septembre  1 7  70, 
on  trouva  dans  le  vieux  château  de  Chaource,  près  Bar- 
sur-Seine,  les  anciens  statuts  d'un  Ordre  de  la  Constance 
qui  y  avaient  été  déposés  depuis  plusieurs  siècles.  Quel- 
ques seigneurs  du  pays  ont  essayé  vainement  de  les 
remettre  en  vigueur. 


CHAPITRE   XXIX. 


chevalerie    des   DABlES. 


Par  la  loi  salique ,  titre  Sa ,  et  par  la  loi  des  Alle- 
mands ,  titre  44  ?  il  ^^a^t  établi  que  toutes  les  fois  qu'on 
accusait  un  homme  ou  qu'on  lui  disait  une  injure,  il 
fallait  prouver  son  dire  ou  payer  l'amende  :  or,  on  prou- 
vait par  le  combat,  quand  on  n'avait  ni  témoins,  ni 
preuves  judiciaires;  on  combattait  encore,  lorsque  l'ac- 


(i)  Je  suis  petite,  mais  mes  blessures  sont  profondes. 
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cusé  rejetait  le  témoin  qu'on  avait  produit  contre  lui. 
Le  démenti  était  en  pareil  cas  une  formalité  essentielle. 
Je  veux  prouifer,  disait-on  ,j9flr  mon  champion  ^  que  tu 
mens  y  toi  et  ton  témoin.  Jjà.  formule  devait  être  à  peu 
près  la  même,  lorsque  l'on  avait  produit  témoins  contre 
témoins. 

Il  était  permis  aux  femmes  d'être  leurs  champions  à 
elles-mêmes ,  quand  elles  se  sentaient  assez  de  courage 
pour  le  faire.  La  loi  qui  contient  cette  permission,  et  qui 
fait  un  règlement  en  conséquence,  fournit  en  même 
temps  la  preuve  qu'il  y  avait  des  femmes  assez  braves 
pour  plaider  leur  cause  les  armes  à  la  main  :  telle  fut 
l'origine  des  Clievalières ,  selon  M.  le  Comte  du  Buat. 

La  loi  des  fiefs,  qui  fut  postérieure  aux  précédentes, 
institua  des  fiefs  de  chevalerie  proprement  dits ,  c'est-à- 
dire,  que,  pour  les  posséder  et  «tenir,  il  était  indispen- 
sabbe  de  se  faire  reconnaître  et  armer  chevalier  ;  mais 
quand  ces  fiefs ,  par  hérédité  ou  concession ,  passaient 
aux  femmes ,  il  fallait  nécessairement  qu'elles  se  fissent 
admettre  à  la  Chevalerie,  et  c'est  pour  cela,  dit  Héme- 
ricourt,  «  que  les  femmes  et  les  filles  se  faisaient  faire 
«  Chevalières  pour  être  capables  de  tenir  les  fiefs  de 
«  chevalerie,  et  nous  voyons  quelques  tombeaux  aux 
a  pays  de  Liège  et  aux  Pays-Bas ,  où  la  qualité  de  Che* 
«  volière  est  donnée  à  des  filles  et  à  des  femmes  dont 
«  les  maris  n'étaient  pas  chevaliers.  » 

Les  femmes  avaient  non-seulement  toute  l'aptitude 
possible  à  porter  le  titre  de  Chevalière ,  mais  on  trouve 
encore  chez  elles  le  droit  de  créer  des  Chevaliers  :  Afœ- 
minis  interdhm  militare  cingulum  indultum  militibus 
repetitur,  (Orderic  vitalis,  lib.  a  ,  p.  8a5.) 


\ 
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Cécile,  fille  de  Philippe  P**,  Roi  de  France,  et  veuve 
du  célèbre  Tancrède,  prince  d'Antioche,  conféra  l'or- 
dre de  Chevalerie  à  Gervais ,  Seigneur  breton,  fils  d'Ai- 
mon.  Comte  de  Dol,  et  à  plusieurs  écuyers,  vers  l'an 
1 1 15  :  CeciUa  Philippiy  Franconim  régis  y  fiUay  quœ 
Tancredi  uxorfuity  Getvasium  Britonerriy  Dolensis  vi^ 
cecomitis  filium  y  militem  fegit  :  aliosque  plures  Ar- 
migeros  mïUtaribus  armis  contra  Paganos  insùruxit; 
et  la  Reine  Rlanche,  mère  de  Saint  Louis,  un  peu  avant 
sa  mort,  qui  arriva  en  ia5i,  fit  Chevalier  le  Seigneur 
de  Saint-Yon. 

On  pourrait  objecter  ici  que  ces  actes  dérivaient  de 
la  puissance  souveraine  dont  les  Prince^s  étaient  in- 
vesties; ce  serait  à  tort,  car  dans  mille  autres  occa- 
sions, soit  après  les  combats,  soit  dans  les  tournois  ^ 
carrousels,  on  vit  des  femmes  armer  des  CheifcdierSy  et 
leur  ceindre  l'épée. 

J'ajouterai  encore  que ,  si  des  Ordres  de  chevalerie 
furent  institués  pour  récompenser  le  courage  et  le  mé- 
rite militaire  des  hommes,  on  vit  également  des  Ordres 
de  chevalerie  institués  spécialement  pour  récompenser 
la  valeur  et  les  services  de  guerre  rendus  par  des  femmes. 

La  ville  de  Tortose  étant  assiégée  et  réduite  à  l'ex- 
trémité ,  les  femmes  s'armèrent  de  haches ,  montèrent 
sur  la  muraille ,  et  défendirent  si  courageusement  cette 
ville ,  qu'elles  obligèrent  les  assiégeans  à  décamper. 

Les  femmes ,  dans  cette  occasion,  ayant  fait  paraître 
plus  de  courage  que  les  hommes ,  le  Comte  Raymond 
fonda  en  leur  honneur  Y  Ordre  de  la  Hache  y  et  ac- 
corda à  ces  Chevalières  les  privilèges  suivans  :  i°  de 
précéder  les  hommes  dans  toutes  les  cérémonies  et 
I.  t  26 
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asscmMées  publiques;  u"  l'exemption  de  tout  impôt 
et  subside;  3"  qu'elles  seraient  héritières  de  tous  les 
bijoux,  pierreries,  et  de  l'or  et  de  l'argent  de  leurs 
maris  ;  4^  enfin ,  qu'on  aurait  pour  elles  la  même  véné* 
ration ,  et  qu'on  leur  rendrait  les  mêmes  honneurs 
qu'aux  Chevaliers  des  Ordres  militaires. 

La  ville  de  Palaitia,  étant  assiégée  par  les  Anglais , 
pendant  que  la  noblesse  du  pays  était  au  service  du 
Roi  de  Gastille ,  les  femmes  résolurent  de  défendre  cette 
place.  Après  quelques  jours  de  vigoureuse  défense,  dles 
firent  une  sortie  avec  tant  de  résolution,  qu'elles  con- 
traignirent les  Anglais  à  cesser  le  siège,  et  à  se  retirer  en 
désordre.  Celte  victoire  fut  cause  que  le  Roi  Jean  P' 
fit  une  paix  fort  avantageuse.  Pour  laisser  à  la  postérité 
de^  marques  d'une  action  si  généreuse,  et  pour  récom- 
penser la  valeur  de  ces  dames,  il  ordonna  qu'elles  se- 
raient agrégées  à  l'ordre  de  la  Bande ,  fondé  par  Al* 
phonse,  son  aïeul  paternel,  leur  accorda  tous  les  pri- 
vilèges des  Qievaliers  de  cet  Ordre,  et  exigea  qu'on  leur 
rendit  les  mêmes  honneurs ,  et  qu'elles  portassent  tou- 
jours la  même  marque,  c'est-à-dire,  une  écharpe  d'or 
par^dessus  leur  manteau. 

l^  France  peut  aussi  s'enorgueillir  d'avoir  eu  des 
femmes  qui  ont  défendu  et  délivré  ses  villes ,  et  qui  ont 
rivalisé  d'iiéroïsme  et  de  eaurage  avec  ses  plus  noble» 
citoyens. 

Sous  le  règne  de  Louis  XI,  en  i47^  ^  le  Duc  de 
Rourgogne,  Charles-le-Téméraire,  vint  mettre  le  siège 
devant  la  ville  de  Beauvais.  Son  artillerie  était  formi^ 
niable,  et  après  en  avoir  battu  les  murs  pendant  vingt- 
ù%  jours,  il  commanda  un  assaut  général;  la  ville  se 
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défendait  av^  une  valeur  extraordinaire,  et  les  hoDimes^ 
forces  par  le  nombre  des  assiégeans,  allaient  succomber, 
lorsque  les  femmes,  conduites  par  Jeanne  Hachette, 
parurent  sur  les  murailles,  armées  de  pierres,  de  feux 
grégeois  et  de  plomb  fondu  :  cette  héroïne,  à  la  tête  de 
ses  compagnes,  repoussa  les  Bourguignons,  arracha  sur 
la  brèche  le  drapeau  qu'un  officier  y  avait  planté ,  et 
força  les  ennemis  à  lever  le  siège. 

Louis  XI,  voulant  donner  à  ces  femmes  coura^^ 
yeuses  des  marques  de  sa  reconnaissance,  ordonna  que, 
«  toutes  les  années,  on  célébrerait  une  messe  solen* 
«  nelle  ou  il  y  aurait  sermon  ;  qu'on  porterait  en  pro* 
<€  cesaion  les  reliques  de  Sainte  Angadresme,  et  que  les 
«  femmes  y  précéderaient  les  liommes,  en  marchant 
«  immédiatement  après  le  clergé  ;  qu'elles  porteraient 
«c  ce  jour-là  leurs  habits  de  noces ,  et  que ,  tout  autant 
«  de  fois  qu'il  leur  plairait ,  elles  se  pareraient  comme 
«  elles  voudraient ,  sans  que  personne  pût  y  trouver  à 
«  redire.  »  Le  portrait  de  Jeanne  Hachette  fut  placé 
dans  l'hotel-'de- ville ,  et  ses  descendans  furent  exempts 
de  tout  impôt. 

Les  femmes  de  la  ville  de  Livron ,  en  Dauphiné,  ne 
montrèrent  pas  moins  de  courage  que  celles  de  Beau- 
vais,  lorsque  Louis  de  Saint-Lary-Bellegarde  fut  en- 
voyé par  Henri  IH,  en  i574,  avec  une  bonne  armée 
contre  les  huguenots  du  Dauphiné.  Ce  favori  du  Prinice, 
qui  venait  d'être  fait  Maréchal  de  France,  attaqua  cette 
petite  ville ,  et  fut  repoussé  à  trois  assauts  qu'il  dopna. 
Ck>mîne  il  y  avait  peu  d'habitans  pour  la  défendre,  les 
femmes  trouvèrent  sa  conduite  si  méprisable,  que,  pour 
l'insulter,  elles  vinrent  filer  leur  quenouille  sur  la  brè- 

a6. 
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che.  Peu  de  temps  après,  elles  soutinrent  seules  un 
nouvel  assaut ,  et  repoussèrent  le  Maréchal  avec  tant 
de  vigueur  qu'il  fut  forcé  de  lever  le  siège. 

A  la  vérité,  des  Ordres  de  chevalerie  n'ont  pas  été 
créés  en  France  pour  récompenser  tant  d'héroïsme  et 
de  vertu,  ce   qui   eût   excité  cependant   l'émulation 

d'un  sexe  qui  est  appelé  à  tous  les  genres  de  mérite  et 

« 

de  gloire  ;  mais  1  esprit  du  temps  avait  tout  décerné  à 
la  religion ,  et  ce  fut  pour  les  cloîtres  qu'on  érigea  des 
Ordres  de  Chet^ab'ères  y  connues  plus  communément 
sous  le  nom  de  Chanoinesses,  Cette  existence  claustrale 
ne  pouvait  répondre  à  tout  ce  que  la  nation  avait  lieu 
d'espérer  de  cette  moitié  d'elle-même  ;  car ,  si  l'amour 
de  la  retraite  et  l'exercice  d'un  saint  ministère  ont  eu 
des  attraits  qu'il  eût  été  fâcheux  de  contrarier,  on 
pouvait  en  même  temps  ouvrir  un  cliamp  plus  vaste  à 
d'autres  vocations  qui  eussent  été  plus  utiles  à  l'ordre 
social. 

Le  P.  Ménestrier,  dit  qu'à  Nivelle,  on  faisait  CheucT- 
Hères  les  Clianoinesses  après  leur  réception;  et  qu'à 
Saint-Quirin  de  Nevers ,  la  première  fois  qu'elles  pre- 
naient le  surplis,  c'était  un  gentilhomme  qui  l'attachait, 
en  signe  de  chevalerie. 

A  quoi  servaient  ces  symboles,  ces  formalités,  puis- 
qu'une fois  cloîtrées ,  ces  femmes  ne  pouvaient  plus 
rendre  aucun  service  à  la  société,  ni  remplir  aucun 
des  devoirs  utiles  que  l'Ordre  de  chevalerie  imposait  à 
ses  initiés  ? 

On  comptait  en  France  une  trentaine  de  chapitres 
de  chanoinesses  ;  il  fallait,  pour  y  être  admises,  qu'elles 
fissent  des  preuves  de   noblesse,  plus  ou  moins  an- 


CHEVALERIE    DES    DAMES.  ^oB 

cieiine,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel; 
elles  portaient  une  croix ,  suspendue  à  un  cordon,  soit 
en  écharpe,  soit  en  sautoir,  en  signe  de  leur  noblesse 
et  de  leur  institution  ;  elles  étaient  également  décorées 
du  titre  de  Comtesses;  la  plupart  d'entre  elles  n'étaient 
point  engagées  par  des  vceux  solennels,  et  elles  pou- 
vaient résigner  leurs  prébendes,  et  se  marier. 

Elles  chantaient  tous  les  jours,  au  chœur,  l'office  ca- 
nonial ,  avec  Faumusse ,  revêtues  d'un  habit  ecclésias- 
tique qui  leur  était  particulier  :  elles  pouvaient  porter, 
le  reste  du  jour ,  un  habit  séculier  pour  aller  en  ville  : 
elles  logeaient  chacune  séparément;  mais  cependant, 
leurs  logemens  étaient  renfermés  dans  un  même  enclos. 

L'origine  des  chanoinesses  nous  est  venue  d'Orient  ; 
-c'étaient  des  femmes  dévotes  et  pieuses  qui  avaient 
soin  de  la  sépulture  des  morts^  et  qui,  dans  leurs  con- 
vois, chantaient  des  psaumes  avec  les  acolytes. 

Dans  l'Occident,  on  appela  chanoinesses  des  filles 
vivant  en  communauté,  à  l'imitation  des  chanoines  ré- 
guliers. Certains  auteurs  prétendent  que  cet  institut  a 
commencé  sous  le  règne  de  Pépin,  en  7 55  ;  mais,  dans 
le  concile  de  Verneuil,  il  n'est  parlé  que  de  moinesses; 
et  on  ne  commença  à  trouver  quelques  vestiges  de  cha- 
noinesses que  dans  un  canon  du  concile  de  Francfort , 
tenu  en  794. 

C'est  dans  le  concile  de  Châlons-sur-Saône,  tenu  en 
8i3,  que  cet  institut  s'est  introduit  dans  les  formes: 
on  y  donna  des  réglemens  que  devaient  suivre  celles 
qui  se  disaient  chanoinesses.  Le  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle, en  816,  leur  fit  des  réglemens  plus  commodes; 
ils  consistaient  à  faire  vœu  de  continence,  à  ne  point 
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sortir  de  leur  clôture  ;  itiâis  à  posséder  des  biens  et  à 
pouvoir  hériter. 

Dans  la  suite,  les  chanoinesses  régulières  se  relâ- 
chèrent, ne  couchant  plus  dans  le  même  dottoir,  ne 
mangeant  plus  dans  un  même  réfectoire ,  se  donnant 
la  liberté  de  sortir,  et  enfin  même  se  dispensant  de  faine 
vœu  de  continence  :  on  ne  les  appela  plus  que  chûnm- 
nesses  séculières.  Les  conciles ,  les  Papes  et  les  Evêques 
ont  fait,  en  divers  temps,  des  règlement  tendant  à  ré- 
tablir ces  congrégations  dans  le  bon  ordre  et  la  régU* 
larité. 

Plusieurs  écrivains  ont  mis  au  nombre  dès  Ordi^ 
fondés  pour  les  femmes,  celui  de  la  (Jordelière^  que 
Anne  de  Bretagne,  Reine  de  France  et  veuvie  de  Char- 
les Vin,  institua,  disent-ils,  en  1498,  pour  se  déclarer 
affranchie  des  lois  et  du  joug  du  mariage  ;  d'autres  di- 
sent, au  contraire,  pour  consacrer  l'affection  qu'elle 
portait  à  son  époux.  Elle  fit  faire  un  collier  d'argent 
entrelacé  qu'elle  mit  à  Tentour  de  ses  armes,  en  forme 
d'écharpe ,  avec  cette  devise  :  Tai  le  corps  délit.  Ce 
cordon  fut  distribué  aux  dames  de  la  cour;  pour  Je 
recevoir,  il  fallait  être  d'une  haute  noblesse. 

La  cordelière  sert,  depuis  ce  temps,  à  décorer  1  ex- 
térieur de  l'écu  des  armes  des  veui^es;  quelques  auteurs 
font  remonter  à  l'an  1470  l'origine  de  la  corddièN,  «t 
l'attribuent  à  Louise  de  la  Tour-  d' Auverghfe ,  veuve  de 
Claude  de  Montagu ,  qui  eh  fit  uSage  aVànt  Anne  de 
Bretagne, 
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CHAPITRE    XXX. 

DES    CHEVALIERS -BOUftOEOlS  ET   DES  CHEVA1.1KE* 

EM   MAftCHANDISES. 


Loirsque  la  chevalerie  commença  à  obtenir  de  la  con* 
sideration  parmi  les  Princes  chrétiens  y  la  plupart  des 
villes  voulurent  que  leurs  magistrats  fussent  honorés  de 
la  dignité  de  Chevaliers ,  afin  qu'ils  eussent  plus  d'au- 
torité. Ainsi ,  dans  les  lieux  où  le  peuple  s'était  rendu 
le  maître  à  l'exclusion  des  nobles ,  on  éleva  à  la  dignité 
de  Chevaliers,  des  bourgeois  y  des  marchands,  etc.,  etc., 
On  vit  bientôt  cette  chevalerie  se  répandre  en  France, 
en  Italie  et  en  Allemagne ,  de  sorte  qu'au  tenips  du  con- 
cile de  Constance,  presque  tous  les  députés  des  villes, 
qiii  s'y  trouvèrent ,  étaient  chevaliers. 

En  France,  ils  prirent  goût  pour  une  sorte  de  fête 
qu'on  nommait  alors  toupineure  ou  toupinieiz,  :  c'était 
leur  tournoi.  Us  y  couraient  au  faquin,  au  pot  cassé,  au 
baril  plein  d'eau,  au  sac  mouillé ,  se  musquaient,  et  ^ 
livraient  à  certaines  débauches. 

Le  P,  Ménétrier  fait  mention  de  plusieurs  de  ee$  fêtes, 
dont  l'une  des  plus  célèbres  se  fît  en  1670,  à  Neuville,  à 
deux  lieues  de  Lyon,  où  se  trouvèrent  vingt-une  compa- 
gnies de  Chei^aliers  de  différentes  villes  :  chaque  com- 
pagnie était  composée  de  deux  cent  soixante- un  Chem- 
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Uers.  C'est  le  glorieux  titre  que  prenaient  les  bourgeois^ 
les  marchands,  les  cabaretiers  et  tous  ceux  enfin  qui 
étaient  admis  à  ces  réjouissances. 

L'abus  de  £iire  des  Chevaliers  dans  ces  sortes  de  fêtes 
obligea  le  Roi  Philippe-le-Bel  de  les  défendre  momenta- 
nément, par  son  ordonnance  du  28  décembre  i3i2. 
Cette  ordonnance  nous  apprend  que  ce  n'étaient  pas 
seulement  les  bourgeois,  et  autres  personnes  de  pareille 
condition,  qui  se  faisaient  armer  Chevaliers,  dans  ces 
prétendus  tournois,  mais  aussi  que  les  gentilshommes  et 
les  nobles ,  qui  n'avaient  pas  l'honneur  d'être  agrégés  à 
quelque  ordre  de  chevalerie ,  se  servaient  de  ces  occa- 
sions pour  ajouter  le  titre  de  Chevalier  à  celui  de 
noble. 

Il  existait  aussi  en  France  certaines  provinces  où  les 
bourgeois  prétendaient  être  en  possession,  de  temps  im- 
mémorial, de  pouvoir  être  armés  Chevaliers  par  les 
Barons  ou  par  les  Archevêques ,  et  de  jouir  des  privi- 
lèges de  la  chevalerie  sans  la  permission  du  prince.  Ce 
droit  était  fondé  sur  une  ancienne  charte  du  Trésor 
royal,  dont  voici  les  termes  :  Notum  facimus  qubd 
usus  et  consuetudo  sunty  et  fuerunt  hngissimis  tem- 
poribus  observâtes  et  tanto  temporey  qubd  incontjn- 
rium  memoria  non  existity  in  senescalid  Bellicadriy  et 
in  pwi^incidy  qubd  Burgenses  consuei>erunt  à  Nobili- 
bus  y  et  à  BaronibuSy  et  etiam  ab  Archiepiscopis y  sine 
principis  autoritate  et  licentiây  impune  cingulum  mili» 
tare  assumerey  signa  militaria  habere  et  portare,  et 
gaudere  priuilegio  militari.  Die  Martis  post  octavam 
pentecostes  anno  Domini  1298  (^Ex  Chartâ  et  Carto- 
phil.  Regio  scrinio  ordinaL  i^foL  227). 
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«  Les  marchands  et  les  bourgeois ,  dit  le  P.  Ménes- 
trier,  voulant  se  distinguer  des  aitisans  et  du  menu 
peuple,  qui  demeuraient  avec  eux  dans  les  villes,  ou 
qui  habitaient  la  campagne,  firent  comme  un  nouvel 
Ordre  de  la  noblesse  civile,  donnant  le  nom  àe  roturiers 
et  de  vilains  à  ceux  qui  remplissaient  ces  professions  ; 
et  pour  se  distinguer  d'eux ,  ils  s'établirent  seuls  capa- 
bles de  tenir  les  dignités  populaires  et  municipales ,  se 
firent  chefs  des  métiers,  de  la  milice  bourgeoise,  des 
magistratures  civiles,  et  demandèrent  même  quelque- 
fois la  chevalerie  à  leurs  Seigneurs  ^  et  prirent  la  qua- 
lité de  nobles  et  d'écuyers  par  la  tolérance  des  Prin- 
ces. » 

a  On  voit,  continue-t-il,  des  marques  de  cette  che- 
valerie bourgeoise  dans  plusieurs  anciennes  villes  d'Al- 
lemagne, des  Pays-Bas,  de  France,  d'Italie  et  d'Espa- 
gne, où  ils  avaient  des  privilèges  particuliers.  A  Bour- 
ges, en  Berry,  il  y  avait,  pour  les  bourgeois,  une  espèce 
de  table  ronde,  composée  de  quatre  Chevaliers  et 
d'un  chef,  en  i486.  En  14999  1^  nombre  fut  de  vingt- 
quatre.  Us  s'assemblaient  dans  l'église  des  Carmes.  » 

a  Plusieurs  Evêques,  selon  le  même  auteur,  préten- 
dirent avoir  le  droit  de  donner  eux-mêmes  la  chevalerie 
aux  Seigneurs  de  leur  diocèse  et  à  leurs  autres  vassaux. 
Et  comme  ils  étaient  obligés  de  soutenir  des  guerres 
privées,  où  tous  leurs  vassaux  et  sujets  devaient  les 
servir,  les  nobles  à  cheval ,  les  bourgeois ,  et  les  gens 
àepoestey  comme  on  les  nommait  alors,  à  pied,  n'ayant 
pas  toujours  assez  de  vassaux  nobles  pour  faire  une  ca- 
valerie considérable ,  ils  firent  Chevaliers  les  bourgeois, 


4lO  DES    ÉCUYERS. 

marchands,  hôteliers,  et  autres  pareils,  qui  pouvaient 
entretenir  des  chevaux.  » 

Les  auteurs  de  Vj^rt  de  véri^r  les  dates ,  au  règne 
de  Charles  VIQ,  disent  :  o  On  arait  &it,  sous  les  rè- 
gnes précëdens,  des  Chevaliers «* es •  lois.  On  fit,  sous 
celui^^ci ,  des  Chevaliers-ès-'Uiarchandise.  9  Lettres  de 
Bernard  Abzat,  lieutenant-général  au  duché  de  Guyenne 
pour  le  Duc  de  Bourbon  :  «  Savoir  faisons  que  pour  le 
CI  bon  rapport  qui  fait  Aous  a  esté  de  la  personne  de 
«  Jacques  Marce ,  bourgeois  et  marchand  de  la  ville  de 
f<  Tulle ,  l'avons  passé  Chevalier  à  l'office  de  marchan- 
«  dise ,  et  nous  a  faict  serment  audict  Seigneur  en  tel 
«  cas  accoustumé,  en  présence  de  plusieurs  maistres 
ce  Chevaliers  en  marchandise ,  et  païé  les  droits  et  de- 
«  voirs  accoutusmés.  Fait  à  Bergerac,  le  1 6*  jour  de 
«  novembre ,  l'an  mil  quatre  cent  quatre-vingt  et  trèze 
«  {Baluzcy  Hist.  Tutel. ,  pr.  coll.  787 — 788.)» 


CHAPITRE  XXXL 


DES  écUYERS. 


Divers  historiens  prennent  l'étymologie  de  oe  nom 
dans  le  mot  écuy  scutunty  dont  on  a  fait  scutarim, 
scHtiféry  parce  que  les  Écuy^rs  portaient  à  la  guerre  et 
dans  les  tournois  les  écus  ou  boucliers  <les  Chevaliers, 
ou  bien  dans  le  mot  Égttrii:  ,  scutia  y  pax^oe  ()iie  les 
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écuycrs  avaient  soin  des  chevaux  et  gouvernaient  les 
écuries  de  leurs  maîtres.  D'autres  auteurs  pensent  qu'ils 
prennent  leur  origine  d'une  sorte  de  gens  d'armes  qui , 
sous  l'empire  romain,  combattaient  avec  des  écus  ou 
boucliers,  et  qu'on  nommait  scutarii;  l'écu  était  alors 
d'une  si  haute  importance  parmi  les  armures,  qu'on 
punissait  ceux  qui  en  faisaient  l'abandon,  parce  qu'il 
forînait  une  espèce  de  rempart,  à  l'armée,  contre  les 
traits  ou  l'attaque  des  ennemis.  Ces  scutarii  avaient 
la  garde  du  prétoire  ,  et  étaient  sub  dispositione  fna- 
gistri  qffiviorum. 

Les  Gaulois  avaient  aussi  des  écuyers  qui  servaient 
les  grands  à  la  guerre ,  et  qui ,  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu ,  même  à  table ,  se  tenaient  derrière  leurs 
maîtres ,  avec  leur  écu  et  leur  lance. 

Tacite,  dans  son  livre  des  Mœurs  des  Germains  y 
assure  que,  quand  un  jeune  homme  était  en  âge  de 
porter  les  armes,  quelqu'un  des  Princes,  ou  bi«n  le 
père,  ou  un  parent  du  jeune  homme ,  lui  donnait,  dans 
rassemblée  de  la  nation ,  un  écu  et  un  javelot  :  Scuto 
fràmeâquejuvenem  ornant.  Ainsi,  il  devenait  ^M/<2nwj, 
ce  qui  relevait  beaucoup  sa  condition;  car,  jusqu'à  cette 
cérémonie ,  les  jeunes  gens  n'étaient  considérés  que 
comme  membres  de  leur  famille  ;  ils  devenaient  ensuite 
les  hommes  de  la  nation.  Ante  hoc  domûsy  pars  mox 
reipublicœ.  Ce  fut  sans  doute  de  là  qu'en  France ,  ces 
écuyers  furent  appelés  gentilshommes  :  Quasi  -gentis 
homines. 

Les  Français,  à  l'imitation  des  Romains,  des  Gauloi& 
et  des  Germains ,  conservèrent  cette  institution  ;  nos 
anciens  capitulaires  nomment  atma  patriœ  la,  lance  et 
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l'écu  que  portaient  les  ëcuyers,  et  disent  d'eux  ,  lib,  3, 
cap.  22  :  DiuUusadmallunivelplacitumy  nisi  arma  pa- 
tries, id  estj  scutum  et  lanceam  portet,  c'est-à-dire,  que, 
dans  les  grandes  assemblées  nommées  malles  ou  plaids, 
ils  devaient  y  paraître  armés  de  la  lance  et  de  l'écu. 

Ils  furent  aussi  appelés  armigerj  armigeri^  parce 
qu'ils  étaient  tenus  d'avoir  soin  des  armes  des  Cheva- 
liers et  de  les  leur  présenter  au  moment  du  combat, 
soit  dans  les  batailles,  soit  dans  les  tournois;  et  ils  i^m- 
plissaient  auprès  d'eux  les  mêmes  fonctions  que  les 
écuyers  gaulois  envers  les  Chevaliers  gaulois. 

Le  P.  Ménestrier,  en  parlant  de  nos  écuyers,  dit: 
«  C'étaient  des  gentilshommes  qui  faisaient  le  service 
«  militaire  à  la  suite  des  Chevaliers,  avant  que  de  par- 
ce venir  eux-mêmes  à  la  dignité  de  Chevaliers. 

«  La  fonction  des  écuyers  était  d'être  assidus  auprès 
«  des  Chevaliers ,  et  de  leur  rendre  certains  services  à 
«  l'armée  et  dans  les  tournois.  Ils  portaient  les  armes 
«  du  Chevalier,  jusqu'à  ce  qu'il  voulût  s'en  servir.  Us 
c(  étaient  à  pied  ou  à  cheval,  suivant  que  le  Chevalier 
«  allait  lui-même.  Us  n'avaient  pas  le  droit  de  se  vêtir 
«  aussi  magnifiquement  que  les  Chevaliers  ;  et  de  quel- 
«  que  naissance  qu'ils  fussent,  quand  ils  se  trouvaient 
«  avec  les  Chevaliers ,  ils  avaient  des  sièges  plus  bas 
t<  qu'eux  et  placés  un  peu  en  arrière  ;  ils  ne  s'asseyaient 
«  point  à  table  avec  eux ,  fussent-ils  Comtes  ou  Ducs. 
«  Un  écuyer  qui  aurait  frappé  un  Chevalier,  si  ce  n'é- 
«  tait  en  se  défendant,  était  condamné  à  avoir  le  poing 
«  cbupé.  » 

Le  fils  même  d'un  Chevalier  de  haut  parage,  lors- 
qu'il n'était  qu'écuyer,  devait  se  soumettre  à  en  remplir 
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toutes  les  fonctions ,  dans  quelque  classe  d'écuyer  qu'il 
fût  placé;  ces  classes  se  divisaient  ainsi:  Yécuyer du 
corps  y  Yécuyer  de  la  chambre  y  Yécuyer  tranchant  et 
Vécuyer  de  VécuriCy  qui  était  chargé  de  dresser  les  che- 
vaux à  tous  les  usages  de  la  guerre  ;  il  avait  sous  lut 
d'autres  écuyers  plus  jeunes ,  auxquels  il  faisait  faire 
l'apprentissage  de  cet  exercice. 

VÉcujrer  tranchant ^  toujours  debout  dans  les  festins 
et  dans  les  repas ,  était  occupé  à  couper  les  viandes , 
avec  la  propreté,  l'adresse  et  l'élégance  convenables,  et 
à  les  faire  distribuer  aux  nobles  convives. 

\JÉcujrerde  la  chambre  ^  ou  Chambellan  y  avait  ins- 
pection sur  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  destinée  au  ser- 
vice de  la  table. 

UÉcujrer  du  corps  était  attaché  particulièrement  à 
la  personne  du  maître  ;  il  l'accompagnait  presque  par- 
tout, portait  sa  bannière  à  l'armée,  criait  le  cri  d'armes 
de  son  Seigneur,  et  faisait  les  honneurs  de  sa  maison 
dans  les  cérémonies  d'éclat. 

On  appelait  Écuyers  d'honneur  ceux  à  qui  les  che- 
valiers donnaient  en  garde,  pendant  le  combat,  les 
prisonniers  de  guerre  qu'ils  faisaient.  Ces  écuyers  d'hon- 
neur défendaient  leur  patron  :  c'est  ce  que  fît  Saint- 
Séverin,  à  la  bataille  de  Pavie,  en  combattant  vaillam- 
ment devant  François  I®^.  Cet  usage,  qui  depuis  s'est 
restreint  aux  écuyers  de  nos  Rois,  ne  subsistait  plus, 
même  à  leur  égard,  du  temps  de  l'historien  Brantôme: 
à  peine  les  anciens  en  avaient-ils  conservé  la  tradition. 

D'autres  écuyers  veillaient  à  la  panneterie  et  à  l'é- 
chansonnerie  :  ils  avaient  soin  de  préparer  les  tables,  de 
donner  à  laver,  avant  et  après  le  repas,  de  disposer 
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tout  ce  qai  était  Décessaire  pour  les  divertissemens  qui 
suivaient  les  festins,  de  servir  ensuite  les  épicei,  les 
dragées,  les  confitures,  les  liqueurs,  qui,  sous  Philippe- 
Auguste  et  ses  successeurs,  étaient  les  clairets  y  le  pi- 
ment, le  vin  cuit,  Xhypoxas  (ou  hydromel),  et  les 
autres  boissons  qu'on  nommait  le  vin  du  coucher.  Ces 
écuyers  conduisaient  enfin  les  étrangers  dans  les  appar^ 
temens  qu'ils  leur  avaient  eux-mêmes  préparés. 

On  rencontre  les  noms  des  plus  illustres  maisons 
parmi  les  pages,  les  écuyers,  et  même  les  domestiqués 
inférieurs  des  Chevaliers  ou  Seigneurs  qui  pouvaient  ne 
valoir  pas  mieux,  et  peut-être  valoir  moins  du  côté  de 
la  naissance.  I^  mérite  seul  décidait  du  choix  qu'on 
faisait  de  celui  à  qui  l'on  s'attachait.  Comme  sa  maison 
Aait  une  école  où  l'on  venait  s'instruire,  on  ne  consi- 
dérait que  la  valeur,  l'expmênce  et  l'habileté  dans  l'art 
militaire  du  maître  dont  on  voulait  recevoir  les  leçons. 
Ce  fut  sans  doute  ce  motif  qui  détermina  Antoine  de 
Chabannes  à  entrer  page  d'abord  dans  la  maison  du 
Comte  de  Ventadour,  et  ensuite  dans  celle  de  la  Hire  ; 
et  jusqu'au  quinzième  siècle,  on  vit  les  plps  grands 
Seigneurs,  les  hauts  Barons,  et  même  les  Princes  du 
sang  royal ,  se  décorer  du  titre  d'écuyer  dans  leur  jeu- 
nesse ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  admis  à  l'Ordre  de 
chevalerie. 

Nuly  s'il  n'était  Chevalier,  n'osait  combattre  un  Che- 
valier, La  loi  était  conforme  à  cet  usage  :  elle  n'accor- 
dait point  à  l'écuyer  le  duel  ou  gage  de  bataille  contre 
le  Chevalier.  Néanmoins,  comme  les  Chevaliers,  abusant 
de  leurs  privilèges  ,  et  sûrs  de  l'impunité ,  auraient  pu 
commettre  des  violences  et  des  injustices  au  préjudice 
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cle»  écuyers,  notre  ancienne  jurisprudence  apporta  des 
remèdes  à  cet  inconvénient:  elle  soumit,  dans  certains 
cas ,  le  Chevalier  à  se  battre  à  pied  contre  l'ëcuyer ,  et 
comme  lui  armé  seulement  de  l  epée  et  de  l'écu. 

L'écuyer,  n'ayant  pas  le  droit  de  se  vêtir  des  armures 
da  chevalier,  est  appelé,  pour  cette  raison ,  par  certains 
écrivains,  nudus  miles \  cependant,  il  pouvait  avoir 
une  espèce  de  haubert  ou  liaubergeon,  mais  plus  léger 
que  celui  du  Chevalier,  et  de  moindre  résistance  contre 
les  coups  ;  il  n'avait  point  de  cotte  d'armes  ;  son  armure 
de  tête  consistait  en  un  bonnet  ou  chapeau  de  fer  moins, 
fort  que  le  casque  ou  le  heaume  du  chevalier,  et  qui  ne 
pouvait  être  chargé  de  timbre,  cimier,  ni  d'autres  orne- 
mens,  L'écuyer  qui  aurs^ît  pris  les  armes  de  Chevalier 
avant  de  l'être,  étsiii  pour  jamais  exclu  de  la  chevalerie. 

U  n'était  permis  au^j;  écuyers  de  se  battre  qu'avec 
Fépée  et  l'écu,  la  lance  étant  réservée  aux  Chevaliers  ;  et 
si  un  écuyer  appelait  en  duel  un  roturier,  il  devait  com- 
battre à  pied,  armé  comme  un  champion,  et  de  même 
que  le  roturier. 

Lea  écuyers  n'avaient  pas  droit  de  sceller  leurs  actes 
comme  les  Chevaliers,  qui  pouvaient  être  représentés  à 
çheva) ,  armés  de  toutes  pièces.  Il  y  a  des  ex;emples  des 
Xfitmh^^  et  qwator:ïième  siècles,  où  des  écuyers  remet- 
taient à  autoriser  d^  actes  de  leur  sceau  quand  ils  se- 
r^ienit  parvenus  à  la  chevalerie. 

i^'écuyer  ne  pouvait  porter  d'éperons  dprés  pi  d'habit» 
de  vejoura ,  mai^  il  portait  des  éperpns  argentés  et  desr 
liaJt>its  de  soie,  11  n'était  jamais  qualifié  de  messire^  ni  sa 
^emvQkÇi^àQ madame;  on  l'appelait  seulement  demoiselle 
ou  daia^iselle»  quand  même  elle  aurait  été  Priric^ss^j 


4l6  DES    ÉCUYËRS. 

mais  dès  que  son  mari  était  devenu  Chevalier,  elle  pou- 
vait se  qualiRer  dame  ou  madame,  et  lui-même,  mes- 
sire  ou  monseigneur. 

Ck)mme  il  y  avait  des  écuyers  qui  n'avaient  pas  assez 
de  biens  pour  parvenir  à  la  chevalerie,  c'est  ce  qui  obli- 
geait souvent  les  Rois  à  établir  une  pension  à  ceux  qu'ils 
créaient  Chevaliers,  quand  ils  n'avaient'pas  de  quoi  sou- 
tenir cette  dignité. 

La  qualité  d'écuyer  était  toujours  au-dessous  de  celle 
de  Chevalier,  d'où  vint  le  proverbe,  que  tout  noble  naît 
écuyer,  et  devient  Chevalieri^diT  sa  promotion  ou  récep- 
tion dans  l'Ordre  de  chevalerie  ;  mais  il  était  nécessaire, 
pour  qu'un  écuyer  pût  parvenir  à  l'état  de  chevalerie, 
qu'il  fût  de  bonne  maison,  qu'il  eût  des  fiefs  assez  con- 
sidérables, et  qu'il  eût  fait  quelque  action  d'éclat. 

Les  écuyers  d'ancienne  famille  avaient  le  pas  sur  ceux 
qui  avaient  été  anoblis,  ou  dont  la  race  était  nouvelle: 
cependant,  lorsque  le  Prince  faisait  un  noble  par  l'ad- 
mission à  la  chepalerie ,  celui-ci  précédait  les  écuyers , 
quoiqu'il  n'eût  pas  l'ancienneté  d'origine,  parce  que  les 
grâces  du  Prince  doivent  produire  tout  l'effet  que  pré- 
tend la  puissance  qui  les  confère. 

Les  Chevaliers  perdirent  de  bonne  heure  plusieurs 
des  prérogatives  qui  leur  avaient  donné  tant  d'avantage 
sur  les  écuyers  ;  ils  admirent  ceux-ci  dès  le  quatorzième 
siècle  à  se  mêler  avec  eux  dans  les  tournois  et  dans  les 
gages  de  bataille.  Les  écuyers ,  abusant  de  cette  condes- 
cendance, s'en  firent  un  droit  pour  prendre  des  armoi- 
ries ,  et  s'approprièrent  même  insensiblement  les  orne- 
mens  qui  étaient  affectés  anciennement  aux  écus  des 
seuls  Chevaliers  ;  tout,  successivement ,  se  trouva  con- 
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&>iidi|  et  dans  une  espèce  de  nfaaos.  Les  autres  ordres, 
jiisqu  a  eeux  di;L  dçigré  le  plus  inférieul^  se  mêlèrent  en- 
opre  arec  eeua:*ci  :  l'ancienne  subor4inatk»i  fut  totak- 

*  II!.'  '  '      ' 

BTient  anéantie. 

On  vit  même,  dans  la  suite,  le  titre  d'écuyer  pris  in- 
distindiement  par  1^  nobles,  pour  eacaçtériser  leur  état 
de  noblesse,  et  même  par  des  roturiers,  (^i  l'usurpèrent 
pocu'  en  imposer  sur  la  noUesfse  à  laqudle  ils  préten- 
daient :  l'ordonnance  de  Blois,  rendue  par  Henri  III,  en 
mai  j 579, et  lesédits  du  mois  d'août  i583,  du  mois 
de  mars  1600,  et  les  cahiers  des  états•^générai1X  de  i'6i4, 
voulurent:  s'opposer  à  cette  usurpation ,  mais  ils  forent 
presque  impuissans,  et  Louis  XÏII,  par  soumit  du 
mois  de  janvier  16349^^  obligé  d'imposer  une  aa^ende 
de  ayoco  francs  à  ces  usurpateurs. 

Notre  jurisprudence  exigeait  encore,  pcair  ijwe  le  titre 
d'écuyer  fût  caractéristique  de  noblesse ,  que  celui  qui 
l'avait  pris  dans  ces  actes  justifiât  cTun  état  noble.  L^ 
Parlement  de  Paris  l'a  jugé  ainsi  par  arrêt  du  3o  oc- 
tobre 1554?  et  par  plusieurs  autres  des  années  1607, 
i6i5,  1616, 1621,  lôaS  et  i632,  cités  dans  la  Biblio- 
thèque du  droit  français  par  Boucliel,  au  mot  noblesse. 
Cependant  on  ne  peut  douter  que  le  titne  d'écuyer  ne 
désignât  un  noble  de  bonne  race,  avant  l'ordonnance 
de  Blois  ;  mais  depuis  cette  époque,  il  fut  pris,  comme 
je  lai  dit,  indifféremment  par  les  anciens  nobles  et  les 
anoblis. 

Ce  n'était  pas  un  acte  de  dérogeance  que  d'avoir  omis 

de  prendre  la  qualité  d'écuyer  dans  quelques  actes;  mais 

si  celui  qui  voulait  prouver  sa  noblesse  n'avait  pas  de 

titrejB  constitutifs  de  ce  droit,  et  que  la  plupart  des  actes 
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qu^'il  rapportait  ne  fissent  pas  mention  de  la  qualité  ^é- 
cuyer,  prise  par^ui  pu  par  ses  auteurs,  çu  ce.cas^onle 
présumait  rpturiery  parce  quQ. les  npbles  étaient. ordi- 
nairement assez  jaloux  de  cette  qualité. poui:  ne  pas  né- 
gliger, de  la  prendre. 

Il  y  avait  certains  emplois  dans  le  Si^ryiçe  militaire  et 
quelques  charges  qui  donnaient  le.  titre  d'écayer,  sans 
attribuer  à  celui  qui  le  portait  qne  noblesse  héréditaire 
et  transmisi^i^le ,  mais  seulement  persomielle.  C'était 
ainsi  que-  la  déclaration  de,  i65i ,  et:  l'arrêt  du  grand 
conseil,  disaient  que  les  gardes-du-çorps  du  Roi  pou- 
vaient se  qualifier  fd'écuy ers,  ainsi  que  les  commissaires 
et  contrôleurs  des  guerres:  quelques  autres, ^officiers 
prenaient  aussi  de  même  ce  titre  en.  vertu.  4e  leur  .état. 

Les  écuyers  étaieut  sujets  au  ban,  comme  les  Barons, 
les  Banner^ts  et, les  Chevaliers;  ils, devaient  servir  le 
Jloi  )dans  son  armée,  aussi, long-temps  les  uns  que  les 
autres. 

Une  ordonnance  de,Philipp.e  de  .Yalois ,  de  j  338,  tou- 
chant, la  solde  des  gens  de  guerre,  porte  : 

«  Les  écuyers  ayant  un  cheval  de  moins  de  aS'liv., 
a  non  couvert,  auront  une  paye  de  7  spls  par  jour. 

«  L'écuyer  ayaut  un  eheval  de  4o  <Hv.  au  moins, 
<c  couvert  de  fer,  de  cuir  et  de  corne,  aura  7  $0ls  6  de- 
a  niers.  » 

Par  une  ordonnance  du  Roi  Jean  P^,  de  l'an  i35i, 
l'écuyer  armé  avait  une  paye  de  10  sols,  et  s'il  avait 
avec  Jui  un  valet  armé  d'haubergeon,  bassinet  à  ca- 
mail^  gorgerette,  gantelet  et  ohape,  5  sols  de  plus. 

Il  y  avait  aussi  des  ÉcuyerS'Bçi.nnerets  y  qui  «étaient 
supérieurs  aux  autres  éfcuyers,  et  qui  possédaient  des 
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fiefs  avec  droit  de  bannière;  mais  n'ayant  pas  encore 
reçu  l'Ordre  de  la  chevalerie,  ils  ne  devaient  pas  s'en 
attribuer  le  titre.  Cela  n'empêchait  pas  qu'ils  n'eussent 
le  commandement  sur  les  Chevaliers  qui  étaient  leurs 
vassaux,  ou  qui  servaient  dans  leur  compagnie;  ou 
souvent  encore,  lorsqu'ils  tenaient  leur  commission 
de  nos  Rois  pour  commander  dans  les  armées. 

Les  Ecuyers-Bannerets  né  prenaient  point  la  qualité 
de  Messire,  Monseigneur  ou  Monsieur,  non  plus  que 
les  simples  écuyers,  avant  qu'ils  fussent  reçus  Cheva- 
lier. Ils  avaient  la  paye  des  Chevaliers-Bacheliers ,  qui 
ëtàit  de  20  sous  tournois. 

Dans  la  maison  de  nos  Rois,  il*  y  a  toujours  eu  des 
écuyers  d'écurie'qui  étaient  de  la  plus  haute  naissance. 
I^a  Roque  dit  que,  sous  François  P^,  en  i543,  Robert 
de  Pommereuil ,  Chevalier,  et  Vespasien  de  Carvoisin  , 
étaient  écuyers  d'écurie  du  Prince ,  et  qu'ils  furent  suc- 
cessivement pourvus  de  la  charge  de  premier  Ecuyer. 

Le  Grand  -  Ecùyer  de  France  est  appelé  dans  les 
chartes  latines  :  Scutifer^  anniger  Bègis^- parce  qu'il 
'  portait  l'écu  du  Roi,  comme  faisaient  les  écuyers,  qui 
portaient  l'écu  de  leur  Chevalier,  armorié  de  ses  armes, 
et  décoré  de  son  cri  de  guerre  et  de  sa  devise.  Il  sera 
question  du  Grand -Ecuyer  au  chapitre  des  Grands- 
Officiers  de  la  Couronne. 
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Qn  trouve  dans  ^^ipi^e  plusieurs  étyn^oiçigies  de  çè 
i»ot  pœdçigogium ,  pagus ,  /?£/er  mhiUs  è  fiLmutaio 
viri  principis.  Pœdagogiani  pueri  y  etc. ,  et  en  îtalieD 
paggio  y  dont  les  Français  ont  fait  page* 

lies  grands ,  chez  }es  Jiomains ,  e4itnei;epaieQt  à  leur 
servkte  yne  certajine  quantité  de  jeunes  gens  qu'ils  fai- 
saient éleyer  sous  la  siyveillanee  de  quelques  vi^ux  es- 
claves appelas  pédagogues  :  chacun  de  ces  jeunçs  gar- 
çons ét^it  désigné  par  h  moft  de  pœdagogianus  puer, 
Cest  de  cet  usage  qu'est  venu  dans  les  cours  mod^nes 
cejui  d'avoir  des  pages. 

Ces  pages  étaient  richement  yêtus  et  c}>oisis  paniil 
les  enfans  qui  se  distinguaient  par  leur  heanxié  :  caix 
qui  étaient  attachés  au  service  des  Empereurs  romains 
étaient  sous  la  surveillance  du  maître-d'hôtel. 

«  Les  Francs,  dit  M.  le  Comte  du  Buat,  coaservèrent 
l'usage  de  grossir  la  cour  du  Prince  par  une  nombreuse 
jeunesse,  à  laquelle  Hincmar  donne  en  latin  le  nom  de 
discipuliy  par  lequel  il  a  cru  rendre  le  mot  ^vecpoeda- 
gogiani.  Chaque  officier  palatin  en  avait  un  certain 
nombre  sous  lui.  C'était,  selon  Hincmar,  des  jeunes 
gens  qui  s'attachaient  à  eux,  et  qui  leur  faisaient  autant 
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c^'Uoiipeai^  cpd'ib  eil',  rècevaiettt  eux'-mékties  d^Famitié 
cfoe  leur  témoigaaient  des  persoimes'  cœisidérables  daas 
rÉta<^  Chaque  iKHâtre  proeûrati  à  ses  élèves  l^occasîon 
d'être  éènnus  dû  Roi  et  dé  lut  faire  leiit  cour,  afin 
qu'ils  sç  souvînt  d'eux  iorsqu  il  s^agissait  dé  remplir  tes 
places  vacantes  :  ces  disciplfes  oontribuaîeiit  ^aucbbp  à- 
riendre  la  cour  nombreuse  et  brillante^  »  '   ' 

Dans  les;  temps  dé  rancienée  ckevdlerie  y  on  appelait! 
pfi^i  varkt  ou  damo^ate  un  gentilhomme  c^e  Vott 
rétirait  des  mains  des  femmes  à  l'àge  de  sept  bli  liùit! 
aiis  pput  le  mettre  auprès  dfe  quelque  haïkt  Baron  ou  de 
quelque  illustre  Chevalier  qui  aVait  un  état  de  maison. 
Ployez  ce  que  j'en'  ai  dit ,  page  a24  et  suivantes. 

M.  de  Boulainvilliers  dît  encore  que  «  lé  page  était 
«  proprement  ini  apprenti/  d  armes  y  qui  faisait  partie 
«  de  la  suite  du  gendarmé,  lorsque  Charles  VU  en  for- 
ce ma  les\quinze  compagnies  dites  dWdonnance;  x^  et 
il  éjtaifc  compris  dans  la  paye  de  ce  gendarme,  fixée  à 
3o  lirands  jiar  mois  pour  luî,  trois  chevaux,  son  page  y 
un  gros  valet,  des  archers  à  chevaïet  uti  coutillièr  àussi- 
à  chevaly  ce  qui  faisait  sir  chevaux  poui^  uh  gendarme. 
Jusqu'au  règne  de  François  P*',  pour  être  adniis  à 
faire  le  service  du  Roi  daiis  sa  chaftibre,  à  titre  de  page, 
il  fallait  non  seulement  être  liokle  d'aùciennë  extraction, 
mais  jouir  ou  avoir  la  perspective  d'unfe  propriété  de 
6^oob  francs  de  rentes. 

.  kxxi  états- généraux  tenus  à  Paris  en  i6i4,  la  no* 
blesse  du  ro^alime  supplia  le  Roî  rfe  tenir  le  plus  grakd 
nombre  des  pages  qu! il  pourrait  y^  et  d-ordôniier  qiiils 
fusses  tous  de  la  qualité  requise  y  confotmiinent  à  t ar- 
ticle Gsn  de  Fotdonnauoe  d'Orléans. 
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Les  pages  d honneur  ne  servaient  que  le  Roi  et  les 
grands  vassaux  île  la  couronne.  On  les  appelait  aussi 
premiers  pages  du  Roi;  ils  servaient  daps  l'intérieur  du. 
Louvre  sous  les  ordres  du.Grand-ClMi,mbrjier  de  J^r^nce, 
et  les  pages  de  la  grande  et  petite  Ecurie  servaient  sous 
les  ordres  du  Grand-Eçuyer  de  France. 

Par  le  règlement  du  Roi  du  i8  septembre  1734,  les 
places  de  pages  de  la  chambi*e  du  Roi  étaient  à  la  domi- 
nation des  quatre  premiers  gcntilhommes  de  la  chambre 
de  S.  M. ,  chacun  dans  âon  année. 

Pour  être  admis  au  nombre  de  ces  pages,  il  fpillait 
prouver  sa  noblesse  dès  l'an  ï55o,  par  titres  originaux 
qui  devaient  établir  une  filiation  paternelle  ^suivi.e depuis 
le  présenté  jusqu'à  cette  époque,  sans  aucun' anoblisse- 
ment, relief  ou  privilèges  attributifs  de  noblesse. 

Les  pages  de  la  grande  Ecurie  y  suivant  les  régle- 
niens  dos  années  1721  et  17217,  deyaiei^t  faire  preuve 
de  noblesse  ancienne  et  militaire,  au  moins  depuis 
l'an  1 55o ,  sans  aucun  anoblissement  connu.  Ils  devaient 
être  âgés  de  quinze  ans  au  moins,  bien  constitués  et 
connus  par  de  bonnes  mœurs.  Le  réglçn^ent  de  17^9 
astreint  aux  mêmes  conditions  les  pages  de  la  petite 
Écurie  et  les  pages  des  Écuries  de  la  Rcine^ 

Par  un  autre  règlement  du  4  février.  1567 ,  tous  sei- 
gneurs, gentilshommes  et  autres  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  faire, 
porter  à  leurs  pages  aucuns  draps  de  soie,  brqderies, 
velours,  ni  autres  enrichissemens  de  soie,  le  tout  réservé 
seulement  aux  pages  du  Roi,  de  la  Reine,  et  à  ceux  des , 
Princes  et  des  Princesses,  des  Ducs  et  des  Duchesses. 

A  l'armée,  les  pages  de  la  chambre,  et  ceux  des  ,écu- 


DES'  VARLETSi    '  4^3 

ries  ;  servaient  d'àidés-de*caihp  aux  àides-de-caiiip  'du 
Roi.  Les  armes  du  Roi  étaient  toujours  portées,  en  cairi- 
pagne,  à  la  suite  de  S.  M.,  soit  sur  un  chariot,  soit  à 
cheval ,  et  s'il  y  avait  apparence  de  bataille  ou  de  com- 
bat, le  doyen  des  pages  de  la  grande  Ecurie  mettait  sur 
lui  lès  armes  du  Rdi,  afin  d'être  prêt  à  les  ïui  donner 
dans  lé  moment.  Ces  armés  consistaient  dans  un  casque, 
une  duirassé  et  des  tassettes  ou  'âenii-brassàrds:  il  y 
avait  aussi  Une  sellfc  d'arirics  sur  le  cheval  du  Roî , 
garnie  de  lamés  d'acîei^. 


CHAPITRE   XXXIII. 


DES  VARLETS. 


Plusieurs  auteurs  font  dériver  ce  litre  du  mot  hébreu 
valûdy  qui  signifie  enfant,  ou  de  celui  de  tar  ou  var^  ' 
qui  signifiait  fils  chez  les  Sarrazins ,  et  que  les  Esptà- 
gaojs  oùt  changé  en  dèliii  de  vàiro^  dont  on  a  Êiit  viz- 
roluSy  varoletus y  varolet y  puis  vàrlet;  et  par  syndope, 
i;afer.  Ducange  fait  venir  ce  iriot  de  vassàllûs ,  wàssal  ^ 
ce  qui  est  plus  vraisemblable. 

Quoi  qu'il  eti  soit  de  rôrigine  dé  ce  titre ,  il  fut  ca- 
ractéristique'de  liobïéfesé ,  dans  ranciehne  moiiàrchïe ,' 
et  fut  même  si  considérable,  que  Villehardouîn ,  dans 
son  'Hùioire  de   Cohstântihoplè  y  appelle   le  i*rihce 
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Alexis,  fils  de  TËâipeFCur  givc  Jsam  Comaène,  te  véiei 
fis  Comstanêinople  : 

Ensi  furent  U  messager  envoyé  en  Allemagne , 

Al  valet  de  Constantînople  et  al  Roy  Phelippe  d'Allemagne. 

Nous  trou\t»iis  aussi ,  dans  un  compte  de  la  maison 
du  Roi ,  date  de  la  Peotecdte  de  Taa  iSiS,  que  Louis, 
Uqi  de  Kavâjrre,  PliiUppe,  Ccmt^  dé  Poitou^  et  Charles, 
eufaus  du  Bol  de  France  Pl^iippe-le-Bel ,  ainsi  que  plu*- 
sieurs  grands  Seigneurs ,  sont  qualifia  de  vaSeis. 

Dans  les  registres  de  la  Chambre  des  comptes ,  on 
voit  deux  titres  du  même  Roi  Philippe ,  dojit  Tun ,  de 
Fan  1292,  contient  que  valet  est  un  serviteur  noble, 
qui  allait  partout  où  le  Chevalier  son  maître  lui  com- 
mandait; par  Fautre  titre,  qui  est  de  1297,  ce  Prince 
qualifie  de  valet  et  damoiseau  Aimery  de  Poitiers  en  ces 
termes;  PhilippuSy  Dei gratiam  Francorum  Jiex,  etc. y 
dilectus  etfidelis  valetus  noster  Aimericus  de  Pictam, 
domicellus. 

Ce  même  Roi  fit  une  ordonnance  à  Longchamp ,  le 
10  juillet  i3o9,  dkVL%  laquelle  il  est  pàrlie  dé  Ifm)t  de 
fieaujeu,  valeti  de  la  Reine,  e'e$t-à-dît*e ,  écuyer  dfe  la 
Reine. 

Guillaume  de  I^ezay  est'  employée  aTec  là  qualité  de 
vakt ,  au  ràle  dès  hommages  rendus  au  Roi ,  à  cause 
dià  lai  oomiié  de  Poitiers  ;  et  Sa'vary,  Vioomte  <ie  Thotiars, 
y  est  aussi  qualifié  de  valetw 

Le  tilire  de  valet  étoil  auti^efois  si  honorable  d^ns 
toutes  lès  eln-oniques,  que  J'ean.  Froissait  appelle  (Sruy 
de  Lùsigoat)  valet-  du>  Comte  de  Poitou. 

Diidhflsne^  dao^  Ytiùioiré  de  la  maison  de  Miûheîieih 


itpporte  tuî  titrée  Vau  iai>i ,  âsifâs^  tequtl  CteilhnMie 
du  Pl^sis  se  qusitifie  de  vatet,  <^î  $ipÂSte  ëocrfer  duf 
damoisel  ;  et  il  ajoute  cette  piaiti^lffai^tté^  qu^  lesî<itôUe& 
qui  s'imitiilaient  valets  donaateat  à  GOltttaître^ par-là , 
qu'étant  isatis  de  Chevaliers ,  il^  prétônidâri<»i(|  Bêmsk  ii 
rChrdré  de  cfievalerie,  obtenu  par  leurs  pères.  Il  cite 
ensuite  plusieurs  tàcres  andeâs,  ôii  un  particulier, 
qualifié  de  valet,  se  dit  fiis^  d'un  CheValîier  Osés^',  «i» 
andeir  poèfce ,  parlant  dft  jeune  Rii^kâird ,  Due  de  Nor- 

Ni  a  ère  mie  Chevalier,  encor  ère  valeton. 
N'avoir  encor  envis  ne  barbe,  ne  gnernon,  etc. 

£t  Boulainvilliers  s'exprime  ainsi  :  (rll  est  à  remar* 
quer  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  valets  à  la  suite  des 
Seigoeurs  dans  les  temps  où  la  noblesse  fournissait  les 
troupes  de  l'État;  et  pendant  le  temps  au^si  que  dura  la 
geadarmerie  d'ordonnance,  instituée  par  la  réforme 
que  fît  Charles  VII,  Il  y  avait  des  varlets  qui  étaient 
'  nobles,  mais  non  encore  Chevaliers,  et  les  gros  varlets, 
qui  étaient  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  valets  et  la- 
quais. » 

Ducaogè  ajoute  qu'en  appelait  vakts  leè  ea&nsr  de^ 
grands  Seigneurs,  qui  n'étaient  paé  mieore  promus  à 
l'Ordre  de  chevalerie  ;  et  qu'on  a  donné  ce  titre  à  des 
officiers  de  la  maison  de  nos  Rois ,  en  le  faisant  suivre 
de  celui  de  leurs  fonctions ,  tels  que  valet-tranchant  du 
Roi ,  valet-échanson ,  etc. ,  etc.  Ces  charges  de  valet- 
tranchant  du  Roi  ont  été  exercées  par  les  plus  grands 
du  royaume  ;  et  Gauvain  de  Dreux ,  Prince  du  sang  de 
France ,  n'a  pas  cru  dégénérer  en  en  prenant  la  qualité. 
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comme*  on  le  voit  par  une  quittance  enregistrée  à  ta 
Chambre  des  comptes,  scellée  du  sceau >  de  Dreux,  et 
datée  du  !i4  septembre  14074 , 

Jusqu'au  règne  de  François  F"*,  il  fallait  être  gentil- 
homme pour  remplir  la  charge  de  valet-de-cbambre  du  ■ 
Roi  ;  ce  fut  ce.  Prince  qui  «permit  aux  plébéiens  de  le 
servir  en  cette  qualité;  auparavant,  ils  ne  pouvaient 
être  que  valets:  de»  garde-robe. 

Le  titre  jdcvarlet  ou  valet  équivalait  à  celui  d'cGUyer, 
et  il  fut  principalement  employé  par  la  nq|plesse  du 
Poitou. 

Plusieurs  auteurs,  en  parlant  de  l'institution  des  jeux 
de  cartes,  qui  eut  lieu  pour  distraire  le  Roi  Charles  VI, 
lorsque  ses  accès  lui  laissaient  quelques  intervalles  de 
tranquillité ,  disent  aussi  que  ces  cartes  faisaient  allu- 
sion à  la  royauté  el  à  la  chevalerie ,  et  que  les  quatre 
valets  qui  s'y  trouvent  représentés  sous  lés  noms  d'0- 
giery  Lanceloty  La  Hire  ei  Hector,  étaient  des  person- 
nages historiques;  les  deux  premiers  comme  héros  du 
temps  de  Charleihagne ,  et  les  deux  autres ,  Hector  dé 
Galand  et  La  Hire,  comme  capitaines  distingués  du 
siècle.  Ils  ajoutent  que  les  quatre  valets  représentaient 
le  corps  de  la  noblesse ,  et  que  les  rois  et  reines  repré- 
sentaient la  royauté. 
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CHAPITRE  XXXIV. 


DU   GENTILHOMME  DE  NOM  ET  D'ARMES  ,  ET  DES 

HONNEURS  DE  LA  COUR. 


Chez  Ie&  RomaïAs  on  ^pçlait  gentilh  celui  qui  était  . 
né  d'upe  famille  lib^e  ^,t  ingéaue,  ç'estTàrdire  d'une.race    . 
qui  avait  été  libre  de  tout  tëmp$,.  et  qui  «'avait, jamais 
été  sujette,  à  auçurje  espèce,  de  servitude  :  Gmtiks  sunt 
qui  inter  se  eod^m  now-ine  .santy  ab  ing^nuis,  oriiindi  . 
sunt  y  quorum  majQrumf ,  mmo, ,  ^servitudifiem  sfn^mt , 
qui  capite  non  sunt.diiminiitLJ^CiQer.  in  top.^  Parmi    ; 
eux ,  la  gentilifé  tétait  prise  pour  une  ancienne .  race.^ 
Selon  Amnien-Marcelli^v  les.  troupes  les  plus-  estiaiées'.  . 
des  Romains  étaient  les  scutarii  et  \^%gentileSy.^\.  c'est 
enfin  de  ce  dernier  mot  doat  noshistoriens,  font  dériver 
l'origine  de  gentilhomme  y  gentis  homo^  qui»a  une  race 
à  lui|  qui  compte  une  famille  co/t/2^^...Chas$a]aée  .ex-? 
plique  :  NobileSy  seu  gentiles ,  et  Budée  vdit  :  G^/i*- . 
tiles  homines  pro  nobilibus  appell^ntur;,  quasi Jnge^ 
nui  ab  origine  et  quorurn  majar^s  sewitutem  nullam. 
prorshs  seruierunL^lfdL\xiv^^\n^tov\^^  NouSx, 

appelons  nobles  de^ang  cqu^^qui  ^pnt  jaobleç.  de  temps     . 
immémorial,  et  dont  on  ne  saturait. dire, ni  prouver  par- 
écrit  quand  ils  çommencèr^t  à  l'être;,  ni  de  quel  .Pjfince , 
ils  reçurent  cette  grac^  ;  or,  e?t-iljque  les  hommes  tien-;-,  , 
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nent  cette  obscurité  plus  honorable  que  si  Ton  connais- 
sait distiactement  le  costraire. 

Les  gentilshommes  de  nom  et  (Tarmes  sont  ainsi 
nommés  parce  qu'ils  portent  seuls ^  entre  les  nobles,  le 
nom  de  leur  race  depuis  que  le  surnom  et  les  armes 
sont  héréditaires  dans  les  familles,  ce  qui  n'a  pas  com- 
mencé avant  le  dixième  siècle,  comme  le  reconnaissent 
tous  les  sa  vans  qui  en  ont  cherché  l'origine  :  André  Du- 
chesnes,  Spelman,  Fauchet,  Du  Tillet,  etc. 

Ducange  dit  que  le  gentilhomme  de  nom  et  (Tarmes 
est  celui  qui  p0^  lie  nom  et  le^  armes  de  ses  ancêtres , 
.  et}  qui  est  issu  d'une  noblesse  Jntiiiéitioriale  du  côté 
paternel  et  ducâté  matierneL 

.  LjB  gentilhomme  de  nom  et  d'arme^  s'est  pas ,  non- 
I  seulement  celui  qui  fait  piXkfessioii  de$  armes ,  mais  en- 
colle celui  qui  vient  d'une  fiàmille  ancienne  dôutii  porté 
Vécu  et  le  nom':  Eum  nomine  et  artnis  ruAitsm  esse  qui 
proprii  cagnominis  tesseram  gentiUtiam  géstat ,  et  eo 
sanguine  genitus  est,  cujus  idem  insigne  et  nomen- 
ppopriusimt. 

Selon  l'avis  de  Montjoye,  Roi  d'arines  de  la  toi* 
son  d'or,  a  nul  ne  devait  porter  la  couronne  d'or,  sur 
ic  ses  armoiries,  quHl  ne  fut  gentilhomme  de  ttom  et 
«  d'armes  et  de  cri.  » 

Cette  noblesse  de  nmt^  et  (f  armes  e$txon$tatée  par 
les  noms  des  familles  qui  sont  marquaiites  dtins  chaque 
province  dé  France;  par  Ik  régularité  et  là  C(mtinuité 
àR&' armes;  par  l'usage  des  cm  de  guerre  y  pâi*  la  longue 
<  possession  des  terres,  fifefs  et  seigaéuW<^s ;-  par  tes  al- 
liances prises  constamment  avec  dieÂ\ftimille$  chevale- 
re6q^e$^;4par  les  qualiâcaltions  pride$  anciean^m^ût  de 


Chevalier,  Diaifnoiseau,  Banncrèt,  Bachelier,  Éèuyer;  par 
les  chargés  et  dignités  dont  les  fàmitks  otit  été  pôuvU^s  ; 
par  leis  fondations  d'église;  par  les  rangs  que  les  familles 
.ont  occupé  dans  les  assemblées,  de  la  nation,  dans  4es 
Parleméns,  aux  baptêmes,  aux  nôcés,  aux  fanéraiilës 
et  aux  sacrés  de  nos  rois  ;  par  ^l^présenoé  dans  les  tour- 
nois; par  les  sceaux,  épitaphes,  tombeaux  et'autl^és 
mbnumens  publics. 

Celui  qui  a  été  anobli  peut  bien,  avec  lé  temps ^  de- 
venir g'e/e/iiZfto/wwe  (à  la  troisième  génération,  e'e^-^- 
dire  lorsqu'il  justifie  un  aïeul  et  ^n  père  anôibli  et  noble) ,' 
mais  jamais  gentUliomme  de  nom  et  d'armes  ^  puisque 
la  noblesse  immémoriale  lui  manqueront,  et  c'est  cette 
ancienneté  qui  fait  la  différencie  entré  cette  sorte  de 
gentilsh(Hnmes  et  les  nobles  de  race,  issus  d'anoblis  par 
lettres  ou  par  charges.  On  peut  avoir  une  noblesse 
illustre  par  Temploi  dans  les  grandes  charges  ou  di- 
gnités de  l'Etat,  sans  pour  cela  pouvoir  prétendre  à  la 
nc^lesse  de  nom  et  d'armes,  qui  ne  peut  provenir  que 
d'une  origine  libre  et  immémoriale. 

Ces  maison^  de  noms  et  d'armes  se  s<>nt  formées, 
dans  le  commencement  des  fiefs ,  des  surnoms  et  des 
armoiries,  et  se  sont  rendues  remarquables  par  les  cris 
de  guerre  et  les  exploits  militaires  ;  l'exercice  des  ar- 
mes n'étant  alors  permis  qu'à  ceux  qui  vivaient  noble- 
ment. 

7'ai  déjà  dit  que  le  gentilhomme  de  nom  et  d^aitnes 
était  celui  qui  portait  le  nom  de  quelque  province, 
ville,  bourg,  château,  seigneurie  ou  fief  noble,  qui  avait 
des  armoiries  propres  à  son  nom ,  à  sa  famille,  et  dont 
la  noblesse  n'avait  aucun  principe  connu ,  et  ne  procé- 
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daib  paÀ  du  prîvilëge  et  de  la  bienveillance  dû  Pnhce. 

Cerlum  est  quotl  nobiles  ex  origine  sUntt  qui  longâ  série 

etptvsapidprœdecessorum  hahetitsuaarma  etinsignioy 

'  et  communiter  tali  tentpore ,  eujus  initii  memoria  non 

•  exstat  in  contrarium,  etc.,  aut  eorum  prcpdecessores 
sunt  nobiles  ex  privilegio  prineipis.^  (Chassânèus  m 

Ga.TJIlLOG,) 

André  Duchesne,  historiographe  de  France,  dit  que 

*  les. . gentilshommes  de  nom  et  d'armes  sont  ceux  qui 
peuvent  montrer  que  le  nom  et  les  armes  <[u'ils  portent 
ont  étët  portés  de  temps  immémorial'  par  leurs  aïeux, 
et  qu'ils  ont  toujours  fait  profession  de  cette  qualité, 

'  dont  on  ne  peut  découvrir  l'origine. 

•Il  y  a  de  la  différence  entre  le  gcfntilhonlme  de  liom 
et  d'armes,  et  le  gentilhomme  de  quatre  lignées.. Le 
premier  est  noble  de  temps  imméAiorial,  et  le  dernier 
ne  justifie  que  de  quatre  quartiers  d'aïeux  paternels  et 
maternels.  On  exigeait  cette  noblesse  dés  gentilshom- 
mes qui  aspiraient  aux  honneurs ,' pour  les  obliger  à  ne 
prendre  alliance  que  dans  les  famille^  au  moins  nobles 
de  race,  à  peine  de  déchoir  des  principales  préroga- 
tives des  nobles  ;  parce  que  c'était  interrompre  sa  no- 
blesse de  quatre  lignes ,  et  obscurcir  sa  lioblesse  de  nom 
et  d'arme»,  que  de  se  mésallier,  hex  èral  (dit  Denis 
d'Halicarnasse)  /2e  palriciis  cum  ^ plebeiis  licita  essent 
connubia. 

François  Coutier,  Baron  de  Soutrey,  dit  que  celui-là 
est  gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  qui  subsiste  par 
soi-même,  qui  est  noble  sans  déclaration  du  Roi,  dont 
la  noblesse  et  la  réputation  viennent  des  armes,  et  qui 
ea  fait  profession.  Il  met  encore  au  nombre  des  gen- 


-  tilsliominieft  de  nom  et  d'armes,  celui  dont  les^tênams  le 
«   desservent  par  pleines  armes  ^affectées  au  nom  de  sa 
lamiUe,  et  qui\ne  sont^ni  d'adoption: ni' de eoncession. 
Le  P.  Ménestrier  ajoute  à  eda^  que  le  ^ntilhomme 
de  nom*  et^d'armes  est*  celui  dont  le  nom) elles  armes 
sont  connues  par  les  tournois,  par  des  itémoins  qui 
,$ont  du  même  ordre ,  et  par  les  registres  des  hémults , 
.  dans  lesquels  sont  inscrits  les  noms  et  les  armoiries  des 
;  plus  illustres  familles,  et  encore  par-leS  titres,  quartiers 
_  paternels  et  maternels,:6ans  aucun  reprochGr»de»otnre; 
•que  les  gentilshommes  de  nom  et  d'armes^  avaient  droit 
déporter  bannière  dans  les  armées,  d;y  représenter  leurs 
armoiries  et  d'y  crier  leur  cri  pour  rallien  les  troupes; 
.  et  que,  par  là,  ces  gentilshommes,  de  nom? et  d'armes 
se  distinguaient  des  autres  leurs  inférieurs  j 'et  que  nul 
ne  poavait  se  présent-er  pour  coràbattre,  dans  les- tour- 
npis ,  qu'il  ae  fût  reconnu  gentilb(»mme  de  nomtet  d'ar- 
mes par  d'autres  gentilhommes  de  pareille  qualité  qui 
en  rendaient  itéynoignage;  d'où  est  venue  lacoutume 
de  justifier  la  noblesse  par  la^  déposition  des  témoins , 
qui  était  reçue  dans  les  Ordres  de  chevalerie  et  dans  les 
grands  chapitres. 

On  peut  donc  conclure  de  toutes  ces  opinions,  que 
la  noblesse  de  nom  et  d'armes  est  celle  qui  est  dWigine 
inconnue,  formée  avec  l'hérédité  des  fiefe  et  le  'com- 
mencement des  noms.  D'abord,  elle  éckte  par  le  cri 
du  nom  dan^  les  armées,  et  par  les  armes  érigées  en 
trophée  dans  les  combats  sanglans,  et  en  temps  de  paix 
dans  les  joutes  et  les  tournois.  Toutes  ces  marques 
d'honneur  ont  paru  dès  l'institution  de  'la  grande  no- 
blesse, et  elles  font  connaître  la  différensce  du  gentil- 
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hfwimn  de  qmi  <et  d'aimo»  awc.  les  auoblù.  C^r, 
coomie  disait  un  ancien  :  qui  aut^m  jus  gentiliutjù$  et 
moforwii  imaginer  nuUas  habentf  hi  terres  filii  et  à 
tmw  orii  ei  hommes  novi  voçûahanéur. 

La  idîstindÂao  de  gentilhomme  de  oam  et  d'armes  a 
U^ujoura  éié  observée  et  àm&  les  ancîeiines  dbartes  et 
par  les  dî«rers  histonesfis.  L'ordoimaBne  d'Oriéaas, 
celles  de  Moulins  et  de  Blois  {M>rlent  positivem^it  que 
les  Baillis  et  Sénéchaux  devront  être  d)oisis  parmi  les 
gtttUihoBuaeMiS  de  nom  et  d'armes,  ce  qui  exclut  tout-à- 
fait  les  niables  qui  auraient  eu  un  principe  de  noUssse 
eottnn,  c'est^^dire,  des  lettres  d'anoUôisenieiit. 

La  qualité  de  gentilliomme  de  nom  et  d'armes  m- 
prime  dans  son  sujet  un  caractère  si  adhérent ,  qu'il  Isi 
serait  aussi  dtfiicile  de  s'en  dépouiller  que  de  sa  propre 
essence.  Quoique  l'intérêt  puisse  le  porter  quelquefois 
à  acceptier  une  adoption  dans  une  famille  anoblie  j  et  à 
en  pr^idre  le  nom  et  les  armes ,  il  ne  laisse  pas  néan- 
'  moins  de  coaserver  sa  noblesse  originelle.  I^s  lois  ci- 
viles ne  peuvent  jamais  lui  ravir  son  caractère  quoi- 
qu'il en  quitte  les  marques  extérieures  en.  jouissant  de 
cette  adoption ,  qui  n'abolit  pas  ses  droits  de  naissance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  simple  aupbU;  il  ne 
peut  jamais  acquérir  dans  l'adoption  ou  dans  ralliance 
dr'une  ancienne  maison  ,  la  qualité  de  gentilhoi&iac 
de  nom  et  d'armes  ;  car  cette  qualité  ne  peut  se  com- 
muniquer que  par  la  naissance;  le  prince  même  ne 
peut  faire  un  gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  m  un 
noble  de  race,  parce  qu'il  ne  peut  donner  une  ancien- 
neté d'origine  qui  n'existe  pas. 

La  Roque  dit  que  «  les  ai¥>bli$  et  leurs  descradans 
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se  persuadent,  pour  leur  intérêt  particulier,  que  tous 
les  nobles  sont  égaux;  mais  ils  se  trompent,  attendu' 
qu'il  est  certain  qu'il  y  a  inégalité  dans  la  noblesse ,  et 
que  les  anoblis  et  leurs  successeurs  ne  sont  plus  de 
même  rang  que  les  gentilshommes  de  nom  et  d'armes.» 
La  noblesse  de  nom  et  d'armes  est  tout-à-fait  Mili- 
taire  dans  son  origine;  elle  doit  être  sans  reproche 
et  sans  tache;  cujus  vita  ab  omni probri  suspiciorie, 
vel  nota  immunissit  {liixc^n^e). 

La  qualité  de  gentilhomme  a  été  tellement  en  estime 
en  France  que  nos  Rois  juraient  souvent  jf^^^r  la  foi  de 
gentilhomme  y  et  qu'ils  considéraient  ce  serment  comme 
renfermant  toutes  les  vertus  qui  devaient  le  rendre  in- 
violable. 

François  F^,  tenant  son  lit  de  justice,  le  20  décem- 
bre 1627,  demanda  conseil  à  la  compagnie  et  aux  dé- 
putés de  la  noblesse  de  France,  par  la  bouche  de  Char- 
les de  Bourbon,  Duc  de  Vendôme,  s'il  devait  retourner 
prisonnier  en  Espagne.  Sur  quoi.  Sa  Majesté  leur  dit: 
qu'il   était  né  gentilhomme  et  non  Roi;  et  qu'il   n'y 
avait  homme  qui  voulut  garder  les  privilèges  comme  lui. 
Le  Roi  Henri  IV,  faisant  l'ouverture  des  États,  à 
Saint-Oiien  de  Rouen ,  en  i  Sgô ,  s'exprima  ainsi  ;  â  Si 
«  je  faisais  gloire  de  passer  pour  excellent  orateur, 
«  j'aurais  apporté  ici  plus  de  belles  paroles  que  de  bon- 
«  nés  volontés  ;  mais  mon  ambition  a  quelque  chose 
«  de  plus  haut  que  de  bien  parler  :  j'aspire  au  titre  de 
a  Libérateur  et  de  Restaurateur  de  la  France.  Déj[à, 
«  par  la  faveur  du  ciel ,  par  les  conseils  de  mes  fidèles 
«  serviteurs,  et  par  l'épée  de  ma  brave  noblesse,  dela- 
«  quelle  je  ne  distingue  point  mes  Princes,  la  qualité 
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«  de  Gentilhomme  étant  le  plus  beau  titre  que  nous  pos- 
ai sédionSy  je  l'ai  tirée  de  la  servitude  et  de  la  ruine.  Je 
«  désire  maintenant  la  remettre  en  sa  première  splen- 
«  deur.  Participez,  mes  sujets,  à  cette  seconde  gloire, 
«  comme  vous  avez  participé  à  la  première ,  etc. ,  etc.  » 

Un  jour  un  Ambassadeur  d'Espagne ,  témoignant  à 
ce  Prince  la  surprise  qu'il  éprouvait  de  le  voir  envi- 
ronné d'un  aussi  grand  nombre  de  gentilhommes  em- 
pressés à  lui  faire  leur  cour ,  en  reçut  cette  réponse  : 
Si  vous  les  voj'iez  un  jour  de  bataille;  ils  me  pressent 
bien  dav^antage. 

Le  nom  et  les  armes  d'une  famille  sont  inaliénables. 
«  Le  fils  aîné,  dit  Dumoulin,  après  le  décès  de  son 
a  père ,  a ,  pour  son  droit  d'aînesse ,  le  nom  et  les  armes 
«  du  défunt.  » 

La -noblesse  de  nom  et  d'armes  était  admise  de  pré- 
férence aux  honneurs  de  la  cour.  Il  n'est  pas  inutile 
d'expliquer  ici  ce  qu'on  entendait  par  cette  espèce  de 
privilège  des  honneurs  de  la  cour  et  de  la  présentation 
au  Roi,  à  la  Reine  et  à  la  famille  royale. 

Les  richesses  acquises  par  les  plébéiens,  anoblis  par 
l'exercice  des  offices  de  finances  ou  le  maniement  des 
deniers  publics,  les  mirent  bientôt  en  état  d'acheter  des 
terres  considérables  qu'ils  n'eurent  aucune  peine  à  faire 
ériger  en  marquisats^  comtés,  vicomtes  et  baronieSy 
de  sorte  que  les  titres  réservés  anciennement  à  la  no- 
blesse chevaleresque  et  féodale ,  ou  de  nom  et  d^ armes, 
passèrent  presque  subitement  dans  une  classe  qui  ne 
comptait  d'autres  services  que  ceux  d'une  administra- 
tion de  deniers  qui  lui  avait  été  des  plus  profitables.  La 
cour  de  nos  Rois  se  vit  donc  menacée  d'être  envahie 
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par  ces  nouveaux  enrichis,  à  l'exclusion  de  ces  familles 
honorables  qui  avaient  souvent  vendu  jusqu'à  leurs  do- 
maines et  leurs  manoirs  pour  soutenir  le  Prince ,  et  ga- 
rantir le  pays  dans  des  guerres  désastreuses  :  on  craignit 
même  que  le  Souverain,  qui,  dans  les  jours  de  combats, 
avait  vu  rangés  autour  de  sa  personne  tous  les  gentils- 
hommes du  royaume ,  versant  sans  ménagement  leur 
sang  pour  la  patrie,  ne  retrouvât  plus  dans  son  palais 
que  des  hommes  nouveaux,  qui  n'avaient  d'autres  titres 
pour  s'y  présenter  que  d'avoir  fait  des  fortunes  im- 
menses dans  la  mollesse  d'une  administration  paisible, 
dont  l'exercice  n'offrait  pas  plus  de  gloire  que  de  dan- 
ger. Il  parut  donc  convenable  d'appeler  l'ancienne  no- 
blesse auprès  de  la  personne  du  Prince  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  et  de  la  lui  faire  re- 
trouver dans  ses  salons,  couverte  de  la  gloire  qu'elle 
avait  acquise  dans  les  batailles.  Pour  parvenir  à  ce  but, 
on  n'introduisit  plus  à  la  cour  que  des  familles  de  /lo- 
blesse  chei^aleresque ,  qui  furent  astreintes  à  faire  des 
preuves  rigoureuses,  par  titres  originaux,  établissant 
qu'elles  étaient  en  possession  du  titre  de  Chevalier  ou 
^  éditer  y  avant  l'an  i4oo,  et  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais été  anoblies  ;  et  par  une  déclaration  du  règlement 
du  Roi  du  17  avril  1760,  il  fut  ordonné  qu'il  l'avenir 
nulle  femme  (i)  lie  serait  présentée  à  S.  M.  qu'elle  n'eût 
préalablement  produit  devant  le  généalogiste  de  ses 
Ordres  trois  titres  sur  chacun  des  degrés  de  la  famille 
de  son  époux,  tels  que  contrat  de  mariage,  testament, 
partage,  acte  de  tutelle,  donation,  etc.,  par  lesquels  la 

(i)  Les  hommes  furent  obligés  aux  mêmes  preuves. 
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filiation  fut  établie  clairement  depuis  Tan  i4oo.  «Dé- 
fend sa  Majesté  audit  généalogiste  d  admettre  aucun 
des  arrêts  de  son  conseil,  de  ses  cours  supérieures,  ni  de 
jugemens  rendus  par  ses  différens  conunissaires,  lors  de 
diverses  recherdies  de  noblesse  faites  dans  le  rpyaui^e, 
et  de  ne  recevoir,  par  quelque  considération  que  ce 
puisse  être ,  que  des  originaux,  des  titres  de  famille. Si, 
voulant,  à  l'exemple  des  Rois  ses  prédécesseurs,  n'ac- 
corder qu'aux  seuls  femmes  de  ceux  qui  sont  issus  d'une 
noblesse  de  race  l'honneur  de  lui  être  présentées ,  S.  M. 
enjoint  également  à  son  généalogiste  de  ne  délivrer 
aucun  certificat  lorsqu'il  aura  connaissance  que  la  no- 
blesse dont  on  voudra  faire  preuve  aura  pris  son  prin- 
cipe dans  l'exercice  de  quelque  charge  de  robe  ou 
èiuutres  semblables  offices  y  ou  par  des  lettres  Sam- 
blissemerU,  exceptant  toutefois  dans  de  pareils  cas  ceux 
dont  de  pareilles  lettres  auraient  été  stccovdées  pour  des 
seri^ices  signalés  rendus  à  V Etat  y  se  réservant  au  sur- 
plus d'excepter  de  cette  règle  ceux  qui  seront  pourvus 
de  charges  dans  la  couronne  et  dans  sa  maison ,  et  les 
descendans  par  mâles  des  Chevaliers  de  ses  Ordres,  les- 
quels seront  seulement  tenus  de  prouver  leur  jjjiiction 
avec  ceux  qui  ont  été  décorés  desdits  Ordres.  » 

Ces  mesures  produisirent  l'effet  qu'on  devait  né- 
cessairement en  attendre,  et  la  cour  ne  se  vit  plus 
peuplée  que  des  familles  dont  les  noms  étaient  vérita- 
blement historiques ,  et  dont  les  services  militaires ,  ci- 
vils et  politiques  étaient  reconnus  et  respectés  par  la 
nation.  Cependant,  comme  la  sagesse  et  la  justice  ne 
président  pas  toujours  à  'œuvre  des  hommes,  on  né- 
gligea dans  la  suite  d'exécuter  les  intentions  du  Prince 
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qui  avait  fait  le  règlement  du  1 7  avril  1 760,  et  on  exclut 
des  honi!ieurs  de  la  colir  des  familles  méritantes  qui  pre<» 
naient  leur  origine  soit  dans  des  dnoblissemens  accordés 
pour  des  sen^ices  signalés  rendus  à  VÉtat ,  soit  dan» 
l'exercice  des  charges  de  la  rtiagistrature  ou  de  Tadmi^ 
nistration  publique.  Cette  injustice  attira  l'attention  du 
Souverain ,  et  le  Roi  lui-niême ,  de  son  propre  mouve* 
ment,  atténua  les  rigueurs  des  dispositions  de  son  ré« 
glement,  le  supprima  même,  et  écrivit  la  lettre  qui  suit 
à  M.  le  duc  d'Aumont,  premier  gentilhomme  de  sa 
chambre,  le  9  juillet  1774- 

«  Mon  cousin,  j'ai  vu  les  moyens  que  vous  me  pro-- 
«  posez  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glissés  dans 
«  les  présentations  à  la  cour.  Je  conviens  avec  vous  que 
«  c'est  à  la  noblesse  la  plus  distinguée  à  jouir  des  hon- 
c<  neurs  de  la  cour  ;  mais  je  n'approuve  pas  les  nioyens 
«  que  vous  me  proposez  pour  y  parvenir.  Je  reconnais 
«bien  que  le  règlement  de  1760  est  mauvais;  vous 
«c  m'en  proposez  un  autre  qui  est  meilleur,  mais  qui, 
(c  pourtant ,  a  ses  inconvéniens  :  il  est  beaucoup  trop 
«  fort  sur  des  choses  qui  sont  susceptibles  de  faveur  ; 
«  outre  cela ,  nous  retomberions  dans  l'abus  du  régle- 
<ï  ment  ^xfait  croire  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
«  d'être  présentés  que  c'est  un  déshonneur  de  ne  paà 
«  l'être,  et  souvent  il  y  ai  des  raisons  qui  en  empêchent  : 
«  un  gentilhomme  peu  riche  vient  manger  ses  biens  à 
«  la  cour  et  faire  des  sottises,  n'ayant  pas  eu  une  édii- 
«  cation  convieftable ,  quoique  d'ailleurs  étant  d'une 
<c  grande  naissance.  Outre  cela,  si  l'on  en  excluait  un 
«mauvais  sujet,  la  famille  serait  déshonorée,  et  quel- 
ce  quefôis*  même  il  y  a  dès  gens  de  moindre  naissance 
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«  qui  se  mettent  dans  le  cas  d'être  présentes  par  de  belles 
«c  actions,  et  c'est  un  aiguillon  pour  eux.  Par  toutes 
«  ces  raisons,  voici  ce  que  je  règle.  Le  règlement  de 
«  1760  n'aura  plus  lieu;  ceux  qui  voudront  se  faire 
«  présenter  s'adresseront  au  premier  gentilhomme  de 
«  la  chambre  d'armée ,  qui  me  donnera  le  mémoire  que 
«  j'examinerai ,  et  par  qui  je  ferai  faire  réponse.  Je  veux 
«  bien  que  vous  disiez  dans  le  public  qu'il  n'y  aura  que 
«  les  gens  de  naissance  et  de  mœurs  reconnus  qui  y  se- 
a  ront  admis ,  et  pas  si  jeunes  qu'avant.  » 

Cette  lettre  fait  l'éloge  de  Louis  XV  :  il  avoue  lui- 
même  que  le  règlement  de  1760  est  mauvais  ;  qu'il 
laisse  à  croire  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
présentés  que  c'est  un  déshonneur  que  de  ne  pas  l'être, 
et  oblige  ainsi  une  foule  de  gentilshommes  à  se  ruiner 
pour  être  présentés,  ou  par  l'effet  de  leur  présentation. 
Il  ajoute  et  reconnaît  qu'il  y  a  des  gens  de  moindre 
naissance  qui  se  mettent  dans  le  cas  d'arriver  jusqu'au 
trône  par  de  belles  actions,  et  que  c'est  un  aiguillon 
pour  eux»  ' 

Le  règlement  de  1760  n'était  point  applicable,  ou 
ne  s'employait  pas  avec  rigueur  à  l'égard  des  descen- 
dans  des  Maréchaux  de  France,  des  grands  Officiers  de 
la  Couronne,  des  Ministres  Secrétaires  d'État,  Contrô- 
leurs-généraux des  finances.  Ambassadeurs,  Clievaliers 
de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  ;  ils  jouissaient  des  honneurs 
de  la  cour,  ainsi  que  leurs  femmes,  sans  être  tenus  de 
faire  des  preuves.  Il  y  avait  encore  une  autre  classe  de 
familles  présentées  ;  c'étaient  celles  qui  l'étaient  par 
grâce  ou  par  ordre,  c'est-à-dire  que ,  n'ayant  ni  l'an- 
cienneté voulue  dans  l'Ordre  de  la  noblesse ,  ni  services 
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éminens  rendus  à  l'Etat  à  faire  valoir,  elles  employaient 
la,  seule  Jài^eur,  la  seule  autorité  du  Prince  pour  être 
admises  aux  mêmes  honneurs  quales  précédentes. 

Les  familles  présentées  formaient  donc  véritablement 
quatre  classes  : 

I®  Celles  d'origine  chevaleresque,  c'est-à-dire,  d'une 
noblesse  dont  la  souche  se  perdait  dans  la  nuit  desi 
temps,  et  ne  rencontrait  aucun  principe; 

a^  Celles  qui  descendaient  de  Maréchaux  de  France,' 
de  grands  Officiers  de  la  Couronne,  de  Secrétaires  d'Etat, 
Contrôleurs-généraux  des  finances.  Ambassadeurs  et 
Chevaliers  des  Ordres  du  Roi,  quoique  leur  origine  ne 
fût  pas  ancienne ,  et  prît  sa  source  dans  des  anoblis* 


semens  ; 


3*  Les  bâtards  de  nos  Rois  et  de  nos  Princes ,  ou  de 
grandes  maisons  qui  s'étaient  acquis  de  la  considération 
par  leurs  services,  de  grandes  charges  ou  des  alliances; 

4®  Les  familles  qui ,  n'ayant  ni  l'ancienneté  de  la 
noblesse  ni  services^  à  faire  valoir,  avaient  seulement 
obtenu  cette  faveur  du  Prince,  et  ce  nombre  était  infi- 
niment minime. 

Il  existe  encore  en  France  une  grande  partie  de  ces 
anciennes  familles  chei^aleresques  y  qui  forment  aujour-? 
d'hui  le  noyau  le  plus  honorable  de.  la  noblesse  du 
royaume;  leurs  noms  sont  véritablement  historiques, 
et  leurs  services  sont  consacrés  dans  les  récits  des  évè- 
nemens  civils  et  politiques  de  la  nation. 

On  ne  doit  pas  induire  cependant  dé  ce  qu'une  fa- 
mille n'a  pas  fait  ses  preuves  de  cour,  quelle  n'est  pas 
ancienne  ni  cheualeresque ,  attendu  que  beaucoup 
d'entre  elles,  craignant  les  dépenses  qu'entraînait  tou- 
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jours  \di  présentation,  renoncèrent  à  se  faire  admettre, 
et  restèrent  paisiblement  dans  leurs  manoirs. 

Ges  honneurs  de  la  cour  consistaient  dans  l'avantage 
honorable  d'être  admis  aux  cercles  du  Souverain ,  aux 
bals  de  la  Reine ,  à  la  chasse  du  Roi ,  de  monter  dans 
lescarosses  de  S.  M.;  enfin  de  soutenir,  par  un  grand 
luxe,  réclat  qui  doit  nécessairement  environner  un 
grand  Prince,  et  d^étre  pour  ainsi  dire  au  nombre  de 
sti  familiers. 


CHAPITRE  XXXV. 


Dr    GENTILHOfillIIE    DÉ   HAUT    PABAGE, 
ETT  BE  PARAGE  SEULEMENT. 


Lé  Gentilhomme  de  hautparage  était  celui  qui  était 
descendu  d'une  famille  illustre,  tant  en  race  c{\xei\Jiefy 
Le  P.  Honoré  de  Sainte-Marie  dit  cependant  que  tous 
lés*  Gentilshommes  illustres  pouvaient  n^être  pas  tou- 
jours (Gentilshommes  de  nom  et  (Tarmes^  attendu  qu'ils 
pouvaient  descendre  d'une  race  qui  avait  là  noblesse 
acquise  d'une  manière  généreuse,  par  l'exercice  des 
armes ,  qui  s'était  illustrée,  et  qui,  eh  outre,  possédait 
de  grands  fiefs,  dont  les  revenu^  augmentaient  Téclat 
dé  leur  existence,  surtout  lorsqu'ils  jouissaient  de  grands 
emplois  à  la  coui^,  ou  qu'ils  avaient  formé  de  grandes 
alliances ,  ce  qui  les  faisait  qualifier  dé  hautparage , 
maïs  cependant  ne  constituait  pas  rorigîrié  de  nom  et 


DIT    GENTILHOMME   DE   HAUT   PAKAGE ,   CtC.       44' 

d'armes.  Le  sire  de  Beaumanoir,  au  contraire,  ait  «  que 
«  gentillesse  est  toujours  rapportée  de  par  les  pères ,  et 
«  non  de  par  les  mères,  ce  qui  se  doit  entendre  de  la 
«  noblesse  de  sang.  Or,  il  se  remarque  que  le  mot  de 
«  PARAGE  est  employé  dans  les  auteurs  pour  la  noblesse 
«  de  sang,  et  être  issu  de  haut  parage,  c'est  être 
«  descendu  d'une  famille  illustre  et  ancienne,  tant  en 
«  race  qu'en  fief.  » 

Le  poète  romain  Garin  parle  ainsi  du  haut  parage  : 

Jà  es-tu  riche,  et  trop  de  haut  parage? 
Quatorze  Comtes  as- tu  de  ton  lignage  ? 

Et  Guillaume  Guiard  : 

Peis  y  tu,  Mathieu  de  Maîlly, 
Comment!  quant  Roi  de  France  ammie, 
Et  messire  Pierre  de  la  Truye , 
Et  maint  autre  de  haut  parage? 

On  entendait  par  Gentilhomme  de  parage  (  seule- 
ment), selon  quelques  anciennes  coutumes  de  France, 
celui  qui  était  Gentilhomme  àe par  son  père,  et  celui- 
là  pouvait  être  fait  Chevalier,  au  lieu  que  celui  qui  était 
fils  d'une  mère  Gentillefemme  et  d'un  père  roturier,  ne 
pouvait  parvenir  à  la  cliévalerîe  :  ce  dernier,  cependant , 
n'en  était  pas  moins  Gentilhomme,  et  il  pouvait  tenir 
des  fiefs.  Ainsi  Monstrelet ,  liv.  I*',  chap,  lvii  ,  dit  que 
Jean  de  Montagu  était  né  dans  la  ville  de  Paris ,  qu'il 
était  fils  de  M.  Girard  de  Montagu ,  et  qu'il  était  Gen- 
tilhomme de  par  sa  mère  ;  ce  qui  est  une  preuve,  avec 
le  chap.  cxxx  des  Établissemens  de  Saint-Louis ,  et  le 
cHap.  xLv  des  Coutumes  de  Beaui>oisis ,  par  Beauma- 
noir,  que  la  noblesse  de  par  les  mères  avait  lieu  à  Paris, 
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de  mérn^  que  dans  la  plupart  des  proviaces  du  royaume. 
Et,  en  effet,  il  y  avait  plusieurs  coutumes  où  l'on  trou- 
vait qu'elle  était  autorisée;  telles,  par  .exemples,  que  la 
coutume  d'Artois,  art  198;  celle  de  Saint-Michel,  ar- 
ticle 2 ,  et  celle  de  Champagne  :  tout  cela  sert  à  prouver 
que  le  privilège  n'était  pas  particulier  à  la  Champagne, 
comme  Pithou  et  quelques  autres  auteurs  se  le  sont 
imaginés. 

Le  mot  deparage  signifiait  aussi  le  partage  d'un 
fief  qui  se  faisait  entre  des /rères,  dont  l'aîné  était  ap- 
pelé chemier,  c'est-à-dire,  chef  de  la  succession,  et  les 
autres  frères  parageauXy  c'est-à-dire,  partageant.  Ces 
derniers  étaient  égaux  en  dignité  avec  le  frère  aîné; 
Sunt  pares  infeudo,  quifeudum  tenenty  jure  paragii 
(Cujas.)  Cependant  le  chemier  (frère  aîné)  retenait 
pour  lui  les  deux  tiers  du  fief,  et  répartissait  l'autre 
tiers  entre  ses  frères  co-partageans.  L'aîné  restait  seul 
chargé  défaire  la  foi  et  hommage  dudit  fief  au  Seigneur 
suzerain,  tant  pour  lui  que  pour  ses  parageaux. 


CHAPITRE   XXXVL 


DU  eEBTTlLHOMlllE  DE  QUATEE  LIGNES. 


Le  Gentilhomme  de  quatre  lignes  était  <ïelui  dont  le 
père  et  la  mère ,  l'aïeul  et  l'aïeule ,  le  bisaïeul  et  la  bi- 
saïeule, le  trisaïeul  et  la  trisaïeule,  étaient  nobles  et 


r 
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issus  de  parens  nobles.  Cette  preuve  était  donc  celle  de 
quatre  degrés  au-dessus  du  présenté,  et  elle  exigeait 
impérieusement  que  la  noblesse  des  mères  fût  aussi  bien 
justifiée  que  celle  des  ascendans  paternels,  afin  d'avoir 
entrée  dans  les  chapitres  nobles. 

«  Pour  être  Gentilhomme  de  quatre  lignes ,  dit  le  P. 
Honoré  de  Sainte -Marie,  il  ne  suffit  pas  seulement 
d'avoir  huit  quartiers  de  noblesse,  tant  du  côté  du  père 
que  de  la  mère ,  il  faut  encore  une  grande  ancienneté , 
et  être  allié  avec  des  maisons  anciennes,  et  enfin  que 
ces  maisons  anciennes  ne  soient  pas  anoblies  ou  rotu- 
rières, suivant  l'usage  des  tournois.» 

Ducange  dit  que  ce  cette  noblesse  de  quatre  lignes 
«  se  représentait  par  les  quatre  cierges  armoriés  qui  se 
«  mettent  aux  quatre  coins  du  cercueil  du  défunt,  et 
ce  que,  maintenant,  par  abus  l'on  augmente,  et  que  ces 
«  quatre  cierges  devaient  être  portés  par  les  plus  proches 
«  du  lignage.  »  Ducange.  Comment,  sur  VHist.  de  Sire 
de  Joim^ille. 


CHAPITRE   XXXVII. 


DU  GENTILHOMME  DE  QCATftE  EACBS. 


Le  Gentilhomme  de  quatre  races  ou  d'extraction 
avait  bien  une  noblesse  acquise  qu'il  tenait  de  ses  an- 
cêtres à  la  quatrième  génération,  mais  cette  noblesse 
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ayant  un  principe  connu ,  par  un  anoblissement  par 
lettres  ou  moyennant  finances,  ou  par  l'exercice  de 
quelques  charges,  alors  il  ne  pouvait  prétendre  à  la 
noblesse  du  Gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  qui  avait 
toute  l'ancienneté  nécessaire  du  sang,  ni  à  celle  de  Gen- 
tilhomme de  quatre  lignes,  parce  que  la  noblesse  de 
race  se  comptait  des  pères  seulement,  sans  la  corrobo- 
ration  de  la  lignée  des  mères ,  c'est-à-dire  qu'on  n'exa- 
minait que  le  coté  paternel,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de 
la  noblesse  du  côté  maternel. 

Cette  noblesse  de  race  ne  s'acquérait  donc  qu'à  la 
quatrième  génération,  c'est-à-dire,  que  lorsque  le  Prince 
avait  accordé  un  anoblissement  à  quelqu'un ,  les  des- 
cendans  de  celui-ci  ne  pouvaient  arguer  de  la  noblesse 
de  race  qu'au  quatrième  degré:  Nobilita^  est  qualitas 
per  principum  illata^  non  perficitur  usque  adquartum 
gradum  (Bartholo  de  Dignitate,  cap.  xii). 

Celui  qui  était  anobli  acquérait  la  noblesse,  mais 
non  pas  la  race.  Limneus  dit  qu'une  semblable  noblesse 
a  sa  puberté  dans  les  enfans  de  l'anobli,  l'adolescence 
dans  ses  petits-fils,  et  la  maturité  dans  ses  arrière-pe- 
tits-fils. 

Les  lettres  d'anoblissement  pouvaient  être  révoquées 
par  le  Prince  pour  certains  motifs ,  mais  il  fallait  tou- 
jours que  ce  fût  avant  le  quatrième  degré,  parce  qu'alors 
la  noblesse  de  race  étant  formée,  elle  ne  pouvait  pas 
être  détruite. 

Le  Roi  Charles  VIII ,  par  ses  lettres  datées  de 
Tan  1484?  ordonné  que  ceux  qui  prouveront  leur  no- 
blesse par-delà  la  quatrième  génération  seront  réputés 
nobles  de  racé.  Il  fit  aussi  un  règlement  en  ces  termes; 


«  Que  tout  noble  soit  tenu  une  fois  en  sa  vie  de  faire 
«  description  de  sa  gënéalogi|e .  et  de  sa  race^  jus<}u'à 
«  .quatre  degrés,  et  plus  ayant,  tant  qu'il  pourrait  mon- 
a  jter  et  s'étendre ,  aux  mains  du  Bailly  pu  du  Sénéchal 
«  des  lieux,  pour  y  avoir  recours  quand  il  serait  besoin; 
a  et  que  les  héritiers  seraient  obligés  de  continuer  cette 
«  description  dans  l'an  du  décès  d'un  Gentilhomme,  et  à 
<t  qhaque  mutation  de  famille.  » 

En  Lorraine ,  nul  n'était  estimé  Gentilhomme  qu'il 
n'eût  justifié  de  quatre  degrés  paternels. 

La  déclaration  du  8  février  1661  porte,  que  ceux  qui 
s.e  prétendent  nobles  d'extraction  doivent  justifier,  par 
titres  authentiques,  la  possession  de  leur  noblesse  et  de 
.  leur  filiation  depuis  l'année  1 55o ,  et  que  ceux  qui  n'ont 
des  titres  et  contrats  que  depuis  et  au-dessous  de  l'an- 
née 1 56o  doivent  être  déclarés  roturiers  et  contribuables 
aux  tailles  et  autres  impositions,  ce  qui  est  confirmé  par 
la  déclaration  du  16  janvier  I7i4« 


CHAPITRE  XXXVIIL 


DU   GENTILHOMHB  VBREIEB. 


L'Empereur  Théodore  considérait  beaucoup  l'art  de 
la  verrerie ,  et  des  gens  nobles  l'exerçaient  sans  déro- 
ger essentiellement. 

Cependant,  le  trafic  et  la  profession  des  arts  méca- 


446  DU   GEirriLHOMME  VERRIER. 

niques,  et  de  ceux  qui  exigeaient  le  travail  du  feu  ou  de 
la  forge,  étant  classes,  en  France,  dans  la  catégorie  de 
la  dérogeanccy  plusieurs  gentilshommes  de  Champagne 
crurent  devoir  demander  au  Roi  Philîppe-le-Bel  des 
lettres  de  dispense  pour  exercer  cet  art ,  et  comme 
dans  la  suite  ce  furent  presque  toujours  des  Gentils- 
hommes dont  le  patrimoine  était  modique,  qui  se  li- 
vrèrent à  cette  profession ,  le  vulgaire  s'imagina  que 
l'art  de  la  verrerie  anoblissait  ceux  qui  le  pratiquaient, 
tandis  qu'au  contraire  on  exigeait  d'une  manière  sé- 
vère que  les  verriers  justifiassent  de  leur  extraction 
noble  pour  les  faire  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse; 
il  y  a  plusieurs  arrêts  qui  ont  été  rendus  dans  ce  sens, 
parmi  lesquels  je  citerai  celui  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  de  i58i,  par  lequel  un  gentilhomme  verrier  fut 
déclaré  exempt  de  la  taille,  après  avoir  justifié  qu'il 
était  issu  de  noble  et  ancienne  lignée,  et  avoir  commu- 
niqué une  enquête  de  sa  filiation. 

Cette  cour ,  par  un  autre  arrêt  du  mois  d'août  i  Sgy, 
jugea  encore  là  même  chose  en  faveur  des  gentilshommes 
verriers  de  M elun  ;  ce  qui  fut  suivi  d'un  pareil  arrêt  du 
mois  de  septembre  de  la  même  année.  Les  verriers  de 
Charlet,  de  Fontenay  et  de  Tiérache,  en  Picardie,  en 
obtinrent  un  du  mois  d'avril  1601,  ainsi  que  ceux  de 
Princeaux  près  Nevers  ;  mais  cet  arrêt  porte  cette  res- 
triction notable  :  «  sans  qu'à  l'occasion  de  l'exercice  et 
trafic  de  verrerie  ces  verriers  pussent  prétendre  avoir 
acquis  le  degré  de  noblesse ,  ni  le  droit  d'exemption  ; 
comme  aussi  sans  que  les  habitans  des  lieux  puissent 
prétendre  que  les  verriers  fassent  acte  dérogeant  à  no- 
blesse. »  On  rendit  cet  arrêt  pour  obvier  à  l'usurpation 
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qu'en  faisaient  les  mercenaires  servant  aux  verriers ,  et 
beaucoup  d'autres  dé  condition  roturière. 

Ces  arrêts  n'ont  pourtant  pas  empêché  qu'en  quelques 
provinces  plusieurs  verriers  n'aient  été  déclarés  nobles 
dans  les  recherches  des  usurpateurs,  bien  qu'ils  n'avaient 
aucune  charte  ni  aucun  autre  principe  de  noblesse. 

Il  était  extrêmement  utile  de  propager  l'art  de  la 
verrerie  ;  car,  dans  le  quatorzième  siècle  encore,  la  plu- 
part des  maisons  particulières  ne  recevaient  le  jour  que 
par  des  ouvertures  ou  lucarnes  qui  étaient  défendues 
des  injures  de  l'air  par  des  volets  de  bois,  et  quelques 
carreaux  de  papier  ou  de  canevas.  On  n'employait  le 
verre  qu'avec  une  grande  économie,  et  un  vitrage  obs- 
curci par  des  peintures  était  un  objet  de  grand  luxe  ré- 
servé aux  habitations  des  riches,  aux  hôtels  des  Sei- 
gneurs et  aux  palais  des  Rois. 

Dans  le  même  siècle,  on  ne  se  servait  de  verres  à 
boire  qu'aux  fêtes  solennelles,  et  on  n'en  connaissait 
guère  d'autres  que  ceux  fabriqués  avec  la  cendre  des 
arbres ,  des  herbes  et  principalement  de  la  fougère. 


CHAPITRE  XXXIX. 


DE   LA    NOBLESSE  MILITAIRE. 


L'ancienne  noblesse  chevaleresque  du  royaume  étant 
affaiblie  et  diminuée  par  les  guerres,  et  surtout  par  le 
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temps,  qui  dëVore  tout  dans  sa  marche  ^  mit  nos  Sou- 
verains dans  la  nécessité  de  recruter  ce  corps  si  im« 
portant  pour  FEtat ,  en  appelant  dans  ses  rangs  les 
plébéiens  qui  avaient  suivi  la  carrière  des  armes,  et 
qui  avaient  bien  mérité  du  Prince  et  de  la  patrie,  en 
garantissant  le  sol  des  incursions  des  ennemie,  et  en 
préparant  des  victoires  qui  avaient  fait  respecter  le  nom 
français  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Cette  nou- 
velle noblesse  vint  donc  joindre  ses  lauriers  à  ceux  qui 
ombrageaient  déjà  l'ancienne,  et  augmenter  la  gloire 
d'un  corps  illustre  sur  lequel ,  pendant  plusieurs  siècles, 
avait  reposé  le  salut  de  l'Etat. 

Un  édit  du  Roi  Henri  III,  du  mois  de  mars  i583,  sur 
lequel  intervint  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  7  juillet  de  la  même  année,  portait  :  «  que  dix  années 
«  consécutives  du  service  7w/to««re  suffisaient  pour  faire 
«jouir  les  non  nobles  des  exemptions  réservées  aux 
«  nobles.  » 

Et  par  l'article  27  de  l'édit  d'Henri  IV,  du  mois  de 
mars  1600,  il  est  dit:  «Que  ceux-là  seuls  qui  justifieraient 
«  de  vingt  années  de  service  militaire,  soit  dans  le  grade 
«  de  capitaine,  soit  dans  celui  de  lieutenant  et  d'en- 
«  seigne,  jouiraient  des  exemptions  Ae^  nobles  y  tant  qu'ils 
«  resteraient  sous  les  drapeaux  ;  et  qu'après  ces  vingt 
«  années,  ils  pourraient,  par  lettres  vérifiées  à  la  cour 
«  des  aides,  être  dispensés  du  service  militaire,  et  jouir 
«  des  mêmes  exemptions  leur  vie  durant,  en  signe  de 
«  reconnaissance  de  leur  vertu  et  de  leur  mérite.  » 

Cette  noblesse  personnelle  devint  héréditaire  dans  la 
descendance  de  ceux  qui,  de  père  en  fils  et  pendant  trois 
générations  consécutives,  avaient  porté  les  armes;  car 
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l'article  a5  du  même  édit  défendit  à  toute  personne  de 
prendre  le  titre  Sécuyerj  si  elle  ne  justifiait  être  issue 
d'un  aïeul  et  Xxxnpère^  qui  eussent  fait  pwféssion  des 
armes  y  ou  exercé  un  emploi  public,  donnant  lieu  à  un 
commencement  de  noblesse. 

La  Roque,  dans  son  Traité  de  la  Noblesse  y  est  du 
sentiment  que  si  Y  aïeul  et  le  père  ont  été  capitaines  , 
ils  acquièrent  à  leurs  descendans  une  noblesse  incommu- 
table,  de  même  que  s'ils  eussent  été  conseillers  en  cour 
souveraine  :  la  vertu  était  la  cause  formelle  de  la  no- 
blesse; il  semble  qu'elle  doive  avoir  lés  mêmes  avan- 
tages, soit  qu'elle  se  montre  dans  les  travaux  de  la 
guerre,  ou  dans  la  distribution  de  la  justice.  Il  ajoute 
que  les  commandans  et  autres  officiers  militaires,  ayant 
le  droit  Ae  juger  avec  la  même  autorité  dans  les  conseils 
de  guerre  que  les  juges  dans  leurs  tribunaux,  ils  re- 
présentent comme  eux  le  Souverain  pour  disposer  de  la 
vie  des  coupables ,  et  qu'exerçant  ainsi  les  mêmes  fonc- 
tions, ils  doivent  être  appelés  à  jouir  des  mêmes  hon- 
neurs, des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privilèges. 

Mais  le  Roi  Louis  XV,  par  son  édit  du  mois  de  no- 
vembre lySo  (r),  fixa  d'une  manière  invariable  le  sort 
des  plébéiens  qui  avaient  versé  leur  sang  pour  le  service 
de  l'Etat^  et  qui  s'étaient  rendus  dignes,  par  leur  dé- 
vouement, d'obtenir  la  considération  dont  jouissaient 
les  anciens  nobles  du  royaume  :  je  le  rapporte  ici 
textuellement. 


(i)  Cet  édit  existait  en  original  dans  ma  nombrcnso  eollec- 
tion;j'aiîii  Tlionneurd'en  faire  hommage  au  Roi  F.ouisXVilJ, 
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«  Art.  P**.  Aucun  des  sujets  servant  dans  les  troupes 
de  Sa  Majesté,  en  qualité  d'officier,  ne  pourra  ét-re  im- 
posé à  la  taille  pendant  qu'il  conservera  cettfe  qualité. 

«  II.  Tous  officiers-généraux  non  nobles,  actuelle- 
ment au  service,  seront  et  demeureront  anoblis  avec 
toute  leur  postérité  née  et  à  naître  en  légitime  mariage. 

«  III.  Veut  Sa  Majesté,  qu'à  l'avenir  le  grade  d'ofB- 
cier-général  confère  la  noblesse  de  droit  a  ceux  qui  v 
parviendront ,  à  toute  leur  postérité  légitime ,  lors  née 
et  à  naître,  et  jouiront  lesdits  officiers-généraux  de  tous 
les  droits  de  la  noblesse,  à  compter  du  jour  et  de  la  date 
de  leurs  lettres  et  brevets. 

«  IV.  Tout  officier  non  noble,  d'un  grade  inférieur  à 
celui  de  maréchal-de-camp ,  qui  aura  été  créé  Chevalier 
de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  et  qui  se 
retirera  après  trente  ans  de  services  non  interrompus , 
dont  il  aura  passé  vingt  dans  la  commission  de  capitaine, 
jouira,  sa  vie  durant,  de  l'exemption  de  la  taille. 

«  V.  L'officier  dont  le  père  aura  été  exempt  de  la 
taille,  en  exécution  de  l'article  précédent,  s'il  veut  jouir 
de  la  même  exemption  en  quittant  le  service  du  Roi,  sera 
obligé  de  remplir  auparavant  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  IV. 

«  VI.  Sa  Majesté  réduit  les  vingt  années  de  commis- 
sion de  capitaine,  ci-dessus  exigées,  à  dix-huit  ans,  pour 
ceux  qui  auront  eu  la[commission  de  lieutenant-colonel  ; 
à  seize,  pour  ceux  qui  auront  eu  celle  de  colonel  ;  et  à 
quatorze,  pour  ceux  qui  auront  eu  le  grade  de  brigadier. 

((  VIT.  Pour  que  les  officiers  non  nobles  qui  auront 
accompli  leur  temps  de  service  puissent  justifier  qu'ils 
ont  acquis  l'exemption  de  la  taille,  accordée  par  les  ar- 
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tielfes  IV  et  V,  tèut  Sa  Majesté  que  le  secrétaire  d'État 
chargé  du  département  de  la  guerre,  leur  dbnne  lin 
certificat  portant  qu'ils  l'ont  servie  le  temps  prescrit  par 
les  articles  iv  et  vi,  en  tel  corps  et  dans  telgrade. 

«  VIII.  Les  officiers  devenus  capitaines  et  Chevaliers 
de  l'Ordre  de  Saint-Louis,  que  leurs  blèssu!*es  mettront 
hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  demeureront 
dispensés  dé  droit  du  temps  qui  en  restera  lors  à  courir; 
veut  en  ce  cas,  Sa  Majesté,  que  lé  certificat,  mentiomaé 
en  l'article  précédent,  spécifie  la  qualité  des  blessures 
desdits  officiers ,  les  occasions  dé  guerre  dans  lesquelles 
ils  les  ont  reçues,  et  la  nécessité  dans  laquelle  ils  se 
trouvent  de  se  retirer. 

«  IX.  Ceux  qui  mourront  au  service  du  Ror,  après 
être  parvenus  au  grade  de  capitaine,  mais  sans  avoir 
rempli  les  autres  conditions  imposées  par  les  art.  iv  et  vj, 
seront  censés  les  avoir  accomplies;  et  s'ik- laissent  des 
fils  légitimes  qui  soient  au  service  de  Sa  Majesté,  où  qui 
s'y  destinent,  il  leur  sera  donné,  par  le  secrétaire  d'Etat 
chargé  du  département  de  là  guerre,  uil  certificat  por- 
tant que  leur  père  la  servait  au  jour  de  sa  mort,  dahs 
tel  corps  et  dans  tel  grade. 

((  X.  Tout  officier,  né  en  légitime  mariage ,  dont  le 
père  et  l'aïeul  auront  acquis  l'exemption  de  lia  taille,  en 
exécution  des  articles  ci-dessus,  sera  noble  dé  droit, 
après  toutefois  qu'il  aura  été,  par  Sa  Majesté,  créé  Che- 
valier de  l'Ordre  de  Saint-Louis,  qu'il  l'aura  servie  le 
temps  ci-dessus  prescrit,  ou  qu'il  aura  profité  de  la  dis- 
pense accordée  par  l'art,  vin.  Veut  Sa  Majesté,  pour 
le  mettre  en  état  de  justifier  de  ses  services  personnels, 
qu'il  lui  soit  délivré  un  certificat,  tel  qu'il  est  ordonné 

29. 
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par  les  art.  vit  et  viii,  selon  qu'il  se  sera  trouvé  dans 
quelqu'un  des  cas  prévus  par  ces  articles ,  et  qu'en  con- 
séquence il  jouisse  de  tous  les  droits  de  la  noblesse,  du 
jour  daté  dans  ledit  certificat. 

«  XI.  La  noblesse  acquise  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent y  passera  de  droit  aux  enfans  légitimes  de  ceux 
qui  y  seront  parvenus ,  même  à  ceux  qui  seront  nés 
avant  que  leurs  pères  soient  devenus  nobles  ;  et  si  l'of- 
ficier qui  remplit  ce  troisième  degré  meurt  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  xx,  il  aura  acquis  la  noblesse  :  veut 
Sa  Majesté,  pour  assurer  la  preuve,  qu'il  soit  délivré  à 
ses  enfans  légitimes  un  certificat ,  tel  qu'il  est  mention 
né  audit  article  ix. 

c<  XII.  Dans  tous  les  cas  où  les  officiers  de  Sa  Ma- 
jesté seront  obligés  de  faire  les  preuves  de  noblesse 
acquise  en  vertu  du  présent  édit ,  outre  Jes  actes  de  cér 
lébration  et  contrat  de  mariage,  extraits  baptistaires  et 
mortuaires,  et  autres  titres  nécessaires  pour  établir  une 
filiation  légitime,  ils  seront  tenus  de  représenter  les 
commissions  des  grades  des  officiers  qui  auront  rempli 
les  trois  degrés  ci-dessus  établis,  leurs  provisions  de 
Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Louis  et  les  certificats  à 
eux  délivrés,  en  exécution  des  art.  vu  et  viii,  ix,  x  et 
XI ,  selon  que  lesdits  officiers  auront  rempli  les  condi- 
tions auxquelles  Sa  Majesté  a  attaché  l'exemption  de  la 
taille  et  la  noblesse,  ou  selon  qu^ils  auront  été  dispen- 
sés desdites  conditions,  par  blessures  ou  par  mort, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  état. 

«  XIII.  Les  officiers  non  nobles,  actuellement  au 
service  de  Sa  Majesté,  jouiront  du  bénéfice  du  présent 
édit,  à  mesure  que  le  temps  de  leurs  services,  prescrit 
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par  les  art.  iv,  vi,  viii,  sera  accompli,  quand  même  ce 
temps  aurait  commencé  à  courir  avant  la  publication 
dudit  ëdit. 

«  XIV.  N'entend  néanmoins  Sa  Majesté ,  par  l'article 
précédent,  accorder  auxdits  officiers  d'autre  avantage 
rétroactif  que  le  droit  de  remplir  le  premier  degré. 
Défend  à  ses  cours  et  toutes  juridictions,  qui  ont  droit 
d'en  connaître ,  de  les  admettre  à  la  preuve  des  services 
de  leurs  pères  et  aïeux,  retirés  ou  morts  au  service 
avant  la  publication  dudit  édit.  » 

Louis  XV,  par  sa  déclaration  du  22  janvier  1752  , 
voulut  encore  étendre  les  privilèges  de  la  noblesse  mi- 
litaire, qu'il  avait  créée  par  son  édit  de  i^So. 

'  «  L'intention  de  Sa  Majesté ,  est-il  dit  dans  cette 
déclaration ,  a  été  que  la  profession  des  armes  pût  ano- 
blir de  droit,  à  l'avenir,  ceux  de  ses  officiers  qui  auront 
rempli  les  conditions  qui  y  sont  prescrites,  sans  qu'ils 
eussent  besoin  de  recourir  aux  formalités  des  lettres 
particulières  d'anoblissement.  Elle  a  cru  devoir  épar- 
gner à  des  officiers  parvenus  aux  premiers  grades  de  la 
guerre ,  et  qui  ont  toujours  vécu  avec  distinction ,  la 
peine  d'avouer  un  défaut  de  naissance,  souvent  ignoré; 
et  il  lui  a  paru  juste  que  les  services  de  plusieurs  géné- 
rations ,  dans  une  profession  î^ussi  noble  que  celle  des 
armes,  pussent  par  eux-mêmes  conférer  la  noblesse.  » 

On  ne  peut  rien  trouver  de  plus  équitable,  de  plus 
magnanime  que  ce  langage,  et  les  intentions  d'un  Mo- 
narque manifestées  d'une  manière  aussi  noble  que  dé- 
licate, dans  un  acte  de  législation,  devaient  au  moins 
convaincre  les  peuples  qu'ils  pouvaient  trouver  le  prix 
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de  leurs  vejrtus  et  de  leurs  travaux  dans  la  justice  du 
3ouverain ,  qui  avait  la  saine  politique  de  s'identifier 
avec  les  besoins  du  siècle? 

Ainsi,  la  noblesse  n'était  point  un  corps  dont  les 
plébéiens  fussent  exclus  ;  au  contraire  ,  ils  y  étaient 
appelés  dès  que,  par  des  services  éminens ,  soit  dans  le 
civil ,  soit  dans  le  militaire ,  ils  avaient  mérité  le  suf- 
frage du  Prince  et  celui  de  la  nation. 

Nos  souverains  portèrent  également  leur  sollicitude 
sur  les  officiers  et  soldats  qui  couraient  risque  de  leur 
vie  dans  l'exercice  de  la  guerre ,  ou  qui  vieillissaient  au 
service  de  l'État;  Philippe  -  Auguste  voulut  créer  un 
établissement  en  leur  faveur  pour  leur  servir  d'asile  et 
de  retraite;  mais  il  mourut  sans  pouvoir  exécuter  ce 
noble  projet  :  l'exécution  en  fat  réservée  à  Louis  XIV, 
qui  éleva,  en  l'année  1671,  le  magnifiqi»  monument 
des  Invalides. 

C'était  une  compensation  que  le  Gouveniement  et 
la  patrie  même  devaient  à  la  plupart  des  femilles  no- 
bles qui  se  ruinaient  au  service  militaire ,  et  qui  ven- 
daient souvent  leur  patrimoine  pour  soutenir  les  dé- 
penses qu'il  nécessitait.  Un  sembkble  dévouem^it 
méritait  bien  d'être  reconnu  ,  parce  qu'il  n'était  pas 
juste  que  celui  qui  avait  perdu  sa  fortune,  et  cpai  se 
trouvait  mutilé  dans  la  plupart  de  ses  membres ,  pour 
le  service  du  Prince  et  du  sol ,  restât  sans  asile  après 
avoir  couru  autant  de  dangers  et  supporté  tani  de  souf- 
frances; mais,  tout  en  offrant  d'ailleuj^  une  retraite 
aussi  Iipnorable  aux  officiers,  le  Prince  voulut  éga- 
lement que  les  soldats  fus$<çnt  traités  aviçc  l^s  mêmes 
égarfls  et  les  mêmes  soins.  Alors ,  officiers  et  sçldaJts, 
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en  quittant  les  drapeaux  qu'ils  avaient  vaillamment 
défendus,  se  rencontraient  encore  dans  une  même 
retraite,  pour  y  terminer  ensemble  une  carrière  qu'ils 
avaient  si  glorieusement  parcourue. 

Lorsque  Louis  XIV  alla ,  pour  la  première  fois , 
visiter  cet  faotel,  les  officiers  et  les  soldats  qui  vou- 
laient,  à  l'envi  les  uns  des  autres ,  voir  de  près  ce  grand 
monarque,  pour  lequel  ils  avaient  tant  de  fois  expose 
leur  vie  dans  les  combats,  se  jetèrent  en  fouie  devant 
lui  ;  les  gardes  les  repoussèrent  un  peu  brusquement,  et 
cela  leur  fut  très-sensible  :  le  Roi  s'en  étant  aperçu ,  or- 
donna à  ses.  gardes  d'agir  plus  doucement  à  Tégard  de 
ses  anciens  serviteurs;  et  il  ajouta  qu'il  était  en  sûreté 
au  milieu  (ïeux.  Depuis  ce  temps-là ,  le  Roi  se  confia 
toujours,  quand  il  entrait  dans  l'hôtel,  à  la  garde  de  ces 
anciens  militaires ,  et  le  service  de  la  garde  ordinaire 
cessait  alors  entièrement. 

Un  autre  monument  de  reconnaissance  élevé  par  nos 
Souverains  à  la  noblesse  militaire  est  l'École  royale, 
qui  fut  fondée,  en  1754  ?  par  Louis  XV,  sur  le  projet 
que  lui  en  présenta  M.  Paris  du  Verney;  il  était  destiné 
à  l'éducation  militaire  gratuite  des  enfans  de  familles 
nobles ,  dont  les  pères  avaient  consacré  leurs  jours ,  et 
sacrifié  leurs  biens  et  leur  vie  au  service  de  l'État, 

Les  mêmes  motifs  et  l'objet  de  cet  établissement  ne 
sauraient  être  mieux  présentés  qu'en  rapportant  les 
propres  termes  de  l'édit  de  fondation. 

c(  Après  l'expérience,  dit  le  Roi,  dans  le  préambule 
de  cet  édit,  que  nos  prédécesseurs  et  nous-mêmes  avons 
faite  de  ce  que  peuvent  sur  la  noblesse  française  les 
sçuk  principes  de  l'honneur,  que  n'en  devrions-nous 
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pas  attendre,  si  tous  ceux  qui  la  composent  y  joignaient 
des  lumières  acquises  par  une  heureuse  éducation? 
Mais  nous  n'avons  pu  envisager  sans  attendrissement 
que  plusieurs  d'entre  eux ,  après  avoir  consommé  leurs 
biens  à  la  défense  de  l'Etat ,  se  trouvassent  réduits  à 
laisser  sans  éducation  des  enfans  qui  auraient  pu  servir 
un  jour  à  l'appui  de  leur  famille ,  et  qu'ils  éprouvassent 
le  sort  de  périr  ou  de  vieillir  dans  nos  armées  avec  la 
douleur  de  prévoir  l'avilissement  de  leur  nom  dans  une 

postérité  hors  d'état  d'en  soutenir  le  lustre Nous 

avons  résolu  de  fonder  une  Ecole  royale  militaire,  et 
d'y  faire  élever  sous  nos  yeux  cinq  cents  jeunes  gentils- 
hommes nés  sans  biens ,  dans  le  choix  desquels  nous 
préférerons  ceux  qui ,  en  .perdant  leur  père  à  la  guerre, 
sont  devenus  les  enfans  de  l'Etat  ;  nous  espérons  même 
qu^  le  plan  qui  sera  suivi  dans  l'éducation  de  cinq  cents 
gentilshommes  que  nous  adoptons,  sei'vira  de  modèle  aux 
pères  qui  seront  en  état  de  la  procurer  à  leurs  enfans  ; 
en  sorte  que  l'ancien  préjugé,  qui  a  fait  croire  que  la  va- 
leur seule  fait  l'homme  de  guerre,  cède  insensiblement  au 
goût  des  études  militaires  que  nous  aurons  introduites. 
Enfin ,  nous  avons  considéré  que ,  si  le  Roi  Louis  XIV 
a  fait  construire  l'hôtel  des  Invalides  pour  être  le  terme 
honorable  où  viendraient  finir  paisiblement  leurs  jours 
ceux  qui  auraient  vieilli  dans  la  profession  des  armes , 
nous  ne  pouvions  mieux  seconder  ses  vues  qu'en  fondant 
une  école  où  la  jeunesse  qui  doit  entrer  dans  cette  car- 
rière pût  apprendre  les  principes  de  l'art  de  la  guerre 

C'est  sur  des  motifs  si  pressans  que  nous  nous  sommes 
déterminés  à  faire  bâtir,  auprès  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  et  sous  le  titre  &  Ecole  royale  militaire  y  un  hôtel, 
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assez  grand  et  assez  spacieux  pour  recevoir,  non-seule- 
ment les  cinq  cents  gentilshommes  nés  sans  bien,  pour 
lesquels  nous  le  destinons ,  mais  encore  pour  loger  les 
officiers  de  nos  troupes  auxquels  nous  en  confierons  le 
commandement ,  les  nlaîtres  en  tout  genre  qui  y  seront 
préposés  aux  instructions  et  aux  exercices,  et  tous  ceux 
qui  auront  une  part  nécessaire  à  l'administration  spiri- 
tuelle et  temporelle  de  cette  maison.  A  ces  causes » 

Le  Roi ,  par  des  vues  et  des  considérations  aussi  sages 
que  bien  prévues,  partagea  les  prétendans  en  huit  clas- 
ses, dont  la  première  devait  être  préférée  à  la  seconde, 
la  seconde  à  la  troisième ,  et  ainsi  des  autres. 

La  première  classe  était  celle  des  orphelins  dont  les 
pères  avaient  été  tués,  soit  au  service,  soit  après  s'en 
être  retirés  à  cause  de  leurs  blessures. 

La  seconde,  les  orphelins  dont  les  pères  étaient  morts 
au  service  d'une  nfort  naturelle ,  ou  qui  ne  s'en  étaient 
retirés  qu'après  trente  ans  de  commission ,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit. 

La  troisième ,  celle  des  erifans  qui  étaient  à  la  charge 
de  leurs  mères,  leurs  pères  ayant  été  tués  au  service  ou 
étant  morts  de  leurs  blessures,  soit  au  service,  soit 
après  s'en  être  retirés  à  cause  de  leurs  blessures. 

Ija  quatrième,  celle  des  enfaus  qui  étaient  à  la  charge 
de  leurs  mères,  leurs  pères  étant  morts  au  service  d'une 
mort  naturelle,  ou  s'étant  retirés  du  service  après  trente 
ans  de  commission. 

La  cinquième,  des  enfans  dont  les  pères  se  trou- 
vaient alors  au  service. 

La  sixième ,  des  enfans  dont  les  pères  avaient  quitté 
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le  service  par  rapport  à  leur  âge ,  à  leurs  infirmités,  ou 
pour  quelques  causes  légitimes. 

La  septième ,  des  enfans  dont  les  pères  n'avaient  pas 
servi. 

La  huitième,  enfin ,  des  enfans  de  tout  le  reste  de  la 
noblesse  qui ,  par  son  indigence ,  se  trouvait  dans  le 
cas  d'avoir  besoin  de  ce  secours. 

L'art.  XVI  de  ce  règlement  portait  en  outre  : 

«  Il  ne  sera  admis  aucun  élève  dans  ledit  hôtel ,  qu'il 
n'ait  fait  preuve  de  quatre  générations  paternelles  au 
moins;  à  l'effet  de  quoi  les  parens  desdits  élèves  remet- 
tront, au  secrétaire  d'Etat  chargé  du  département  de  la 
guerre,un  cahier  contenant  les  faits  généalogiques  de  leur 
naissance,  avec  les  copies  collai ionnées  des  titres  justi- 
ficatifs d'iceux ,  lesquels  cahiers  et  titres  seront  déposés 
aux  archives  de  ladite  école,  après  avoir  été  examinés 
et  reconnus  pour  véritables  par  le  généalogiste  qui  sera 
choisi  par  Sa  Majesté,  et  mention  sera  faite  sur  le  re- 
gistre d'admission  et  d'entrée  dans  ladite  école,  et  se- 
ront en  outre  tenus  de  rapporter  la  preuve  que  lesdits 
élèves  sont  dans  l'une  des  classes  ci-dessus  » 

Une  autre  déclaration  du  Jloi^  du  ^4  août  1760, 
registrée  au  Parlement ,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Il  ne  sera  l'ecu  aucun  élève  dans  l'hôtel  de  l'École 
royale  militaire,  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  quatre  degrés 
de  père  au  moins ,  y  compris  le  produisant  ;  et  lesdites 
preuves  de  noblesse  seront  faites  par  titres  originaux , 
et  non  par  simples  copies  collatioanées,  dérogeant  à 
cet  égard  à  la  disposition  de  l'art.  16  d)e  l'édit  de  jan* 
vîer  17S1,  loque),  au  s^rphis,  s^ra  exéputé  s^n  sa 
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forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  déroge  par  cette 
présente.  » 

Une  feveur  et  un  encouragement  des  plus  honora- 
bles étaient  encore  réservés  aux  jeunes  gentilshommoi 
de  l'Ecole  royale  militaire,  par  le  règlement  4u  âi  jfiu- 
vier  1779,  concernant  l'Ordre  de  Notre -Dame -du - 
Mont-Carmel,  dont  Monsieiu*  (depuis  Louis  XVHI) 
était  Grand-Maître.  Trois  décorations  de  cet  Ordre,  où 
l'on  n'admettait  que  des  gentilshommes,  étaient  desti- 
nées et  remises  chaque  année  aux  trois  élèves  de  l'École 
qui  avaient  su  par  leur  mérite  et  leur  bonne  conduite, 
attirer  l'estime  du  Prince  ;  ils  étaient  choisis  parmi  les 
sujets  qui  étaient  dans  le  cas  d'entrer  immédiatement 
au  service  ;  et  si   un  de  ces  nouveaux  Chevaliers  avait 
le  bonheur   de   faire  ,   à    la   guerre ,   quelque   actiop 
d'éclat  attestée  par  le  général  et  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  jugée  telle  par  le  Grand  -  Maître ,  il  était 
reçu  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint -Lazare,  sans  être 
tenu  d'augmenter  ses  preuves  de  quatre  degrés  de  plus, 
parce  qu'il  fallait  prouver  huit  générations  de  noblesse 
chevaleresque  pour  entrer* dans  ce  dernier  Ordre.  Ls^ 
réunion  de  ces  deux  croix,  qui  n'avs^it  lieu  que  dans  ce 
seul  cas ,  était  une  attestation  manifeste  de  la  gloire  et 
du  mérite  de  celui  qui  l'obtenait 

11  existait  encore  d'autres  maisons  ou  collèges  royaux 
destinés  à  l'éducation  des  jeunes  gentilshommes  ou  des 
demoiselles  noblçs,  et  parmi  lesquels  nous  distiagwerons 
les  suivans  : 

Le  Collège  royal  de  La  Flèche;  il  fut  fopdé,  en 
i6p3 ,  par  le  Roi  llenri  IV,  pour  l'éducç^tjon  de  cent 
vingt-quatre  jeunes  gentilshommes  ou  en£ips  d'offîcier9 
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de  ia  maison  du  Roi.  Il  fallait,  pour  être  admis  à  ce 
collège ,  faire  preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse. 

Le  Collège  de  Bennes,  fondé  par  M.  de  Kergus.  Il 
fallait,  pour  y  être  admis,  faire  preuve  de  quatre  degrés 
de  noblesse. 

I^  Collège  royal  Mazarin  ,  ou  des  Quatre-Na- 
tions y  ainsi  nommé,  parce  qu'il  fut  fondé,  en  1661  , 
par  le  Cardinal  Mazarin,  pour  l'entretien  et  l'éducation 
de  soixante  jeunes  gentilshommes  des  pays  conquis, 
savoir  :  quinze  des  environs  de  Pignerol ,  vingt  des 
Pays-Bas,  quinze  d'Alsace,  et  dix  du  Roussillon.  Une 
déclaration  du  Roi  de  1724  substitua  aux  nobles  de 
Pignerol ,  des  nobles  de  Bresse ,  du  Bugey  et  du  pays 
de  Grex.  Il  fallait ,  pour  être  admis  dans  ce  collège,  faire 
preuve  de  quatre  degrés  de  noblesse. 

Le  Séminaire  de  Joyeuse  ;  il  fallait ,  pour  y  être 
admis,  faire  également  preuve  de  quatre  degrés  de  no- 
blesse. 

\1  Abbaye  de  Sorèze ,  en  I^ngucdoc  ;  on  y  élevait 
aussi  douze  jeunes  gentilshommes  ,  dont  les  pères 
avaient  sacrifié  leurs  biens  et  leur  vie  au  service  du  Roi. 

Collège  de  LouiS'le'GrandJW  y  avait,  dans  ce  col- 
lège, deux  bourses  affectées  à  la  noblesse.  Le  Prince 
de  Tingry  en  était  le  nominateur,  en  1787,  comme  hé- 
ritier de  la  maison  de  Harlay.  Le  collège  de  Maître- 
Gervaisj  réuni  à  celui  de  Loai s4e- Grand  ^  le  Grand- 
Aumônier  de  France  nommait  a  vingt-quatre  bourses , 
dont  douze  étaient  affectées  à  la  noblesse. 

La  Maison  royale  de  Saint -Cyr,  près  Versailles. 
Elle  fut  fondée  par  Louis  XIV,  pour  l'éducation  de 
deux  cent  cinquante  jeunes  demoiselles  nobles ,  qui , 
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pour  y  être  reçues ,  devaient  faire  preuve  de  cent  qua- 
rante ans  de  noblesse.  Elles  n'y  pouvaient  entrer  avant 
l'âge  de  sept  ans ,  ni  après  celui  de  douze ,  et  y  de- 
meurer que  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  et  trois  mois. 

La  Maison  royale  de  V  Enfant -Jésus  y  à  Paris.  11 
fallait ,  pour ,  pour  y  être  reçues ,  que  les  demoiselles 
nobles  fissent  preuve  de  deux  cents  ans  de  noblesse, 
du  côté  paternel  seulement.  L'âge  pour  l'admission 
dans  cette  maison  était  fixé  comme  à  celle  de  St.-Cyr. 

La  Maison  de  Demoiselles  de  Rennes ,  fondée  par 
M.  de  Rergus.  11  fallait,  pour  y  être  admise,  faire 
preuve  de  cinq  degrés  de  noblesse  paternelle. 

Le  Monastère  des  Demoiselles  du  Saint-Sacrement  y 
à  Nancy.  H  y  avait  dans  ce  monastère  douze  places 
pour  l'éducation  de  douze  demoiselles  nobles. 

Le  Monastère  des  Urbentines  de  Sorcj.  Madame 
Adélaïde  de  France  avait  fondé  dans  cette  maison ,  en 
1  780 ,  trente  pensions  en  faveur  de  trente  demoiselles 
des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar ,  nées  de  parens  no- 
bles ou  de  familles  honnêtes. 


CHAPITRE    XL. 


DES  CADETS-GENTILSHOiMMES. 


Le  Roi  Louis  XVI  donna  encore ,  en  faveur  de  la 
noblesse  militaire,  les  déclarations  des  22  mai  et  10 
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août  1781,  et  i***"  janvier  T786,  dont  Voici  la  teneur  : 

«  Tous  les  sujets  qui  seront  proposes  pour  être  nom- 

«  mes  à  des  sous-lieutenances  dans  les  régîmens  d'in- 

«  fanterie  française ,  de  cavalerie,  de  chevau-légers ,  de 

a  de  dragons  et  de  chasseurs  à  cheval ,  seront  tenus  de 

«  faire  les  mêmes  preuves  que  ceux  qui  seront  présen- 

«  tés  à  S.  M.  pour  être  admis  et  élevés  à  son  Ecole 

«  royale  Militaire  ;  et  S.  M.  ne  les  agréera  que  sur  le 

«  certificat  du  sieur  Chérîn,  généalogiste  de  ses  Ordres. 

a  Elle  agréera  en  même  temps  les  fils  de  Chevaliers 
«  de  Saint-Louis. 

«  S.  M.  ne  nommera  aux  places  de  Cadets- Gentils- 
«  hommes  que  des  sujets  âgés  de  quinze  à  vingt  ans 
«  révolus  5  gentilshommes  ou  fils  d'officiers  décorés  de 
a  la  croix  de  Saint -Louis,  tués  ou  morts  de  leurs 
«  blessures  au  service  (1).  Lesdits  Cadets  -  Gentils- 
«  hommes  seront  tenus  de  fournir ,  pour  justifier 
«  leur  état ,  leur  extrait  de  baptême  et  les  attestations 
«  de  service  de  leur  père  ,  lesquelles  pièces  seront 
«  adressée  en  bonne  forme  au  sieur  Chérin ,  généalo- 
«  giste  des  Ordres  du  Roi ,  qui  sera  chargé  de  la  véri- 
«  fication  des  titres. 

a  II   ne  sera  admis  dans  les  collèges,  comme  des- 
«  tinés  au  service  de  la  marine ,  que  des  jeunes  gens 


(i)  Les  anciennes  institutions  portaient  que  les  Cadets-Gen- 
tilshommes devaient  servir  dans  les  troupes  du  Roi ,  sans  pren- 
dre de  paie,  pour  apprendre  le  mrtier  de  la  guérie,  et  se  ren- 
dre dignes,  dans  la  suite,  des  emplois  militaires.  Ils  devaient 
être  de  Tâge  de  quinze  ou  seize  ans  au  moins,  et  ne  pas  d/'pas- 
ser  ceUii  de  vingt  ans. 
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«  qui  feront  preuves  de  noblesse  exigées  pour  le  service 
(c  militaire ,  c'est-à-dire ,  de  quatre  générations  ;  la  pré- 
ce  férence  sera  accordée  aux  fils  et  neveux  de  nom,  des 
«  officiers-généraux  de  la  marine  et  des  capitaines  des 
«  vaisseaux  de  Sa  Majesté.  » 

IjCS  officiers  des  troupes  des  colonies  n'étaient  as- 
treints à  prouver  que  trois  degrés  de  noblesse. 

Ces  décisions  excitèrent,  néanmoins,  un  certain  mé- 

» 

contentement,  parce  que,  dès  cette  époque,  il  existait 
déjà  une  certaine  émulation ,  qui  faisait  naître  dans 
l'ame  de  chaque  Français ,  de  quelque  naissance  qu'il 
fût,  le  désir  d'embrasser  le  parti  des  armes,  et  d'arriver 
par-là  au  chemin  de  la  fortune ,  que  nos  Souverains 
avaient  ouvert  depuis  quelques  siècles  à  tous  ceux  qui 
les  avaient  servis  à  la  guerre.  On  ne  voulut  pas  voir 
que  les  anciennes  familles  avaient  des  droits  réels  à  la 
munificence  du  Prince;  qu'il  était  juste  qu'il  les  appe- 
lât à  des  services  qui  leur  étaient  familiers,  et  dans 
lesquels  leurs  noms  étaient  déjà  recommandables  et 
connus  des  inférieurs  ;  on  blâma  la  mesure ,  sans  aucun 
égard  pour  les  principes  qui  l'avait  dictée,  et  de  là  on 
marcha  à  la  révolution. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  toutes  les  familles  nobles  de 
France  qui  ont  fait  leurs  preuves  pour  l'admission  de 
leurs  enfans  dans  le  service  de  terre  ou  de  mer,  ou 
dans  les  établissemens  royaux  que  je  viens  de  citer, 
peuvent  s'en  faire  un  véritable  mérite,  parce  qu'elles 
constatent  que  le  principe  de  leur  noblesse  est  puisé 
dans  les  services  qu'elles  ont  rendus  au  Prince  et  à 
l'État,  et  les  range  dans  la  catégorie  véritable  de  la 
noblesse  niilitainî,  utile  et  recommandable. 
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Je  traiterai ,  daus  le  chapitre  spécial  de  la  Maison 
militaire  de  nos  Rois^  des  difTérens  corps  attachés  à  la 
garde  du  Prince ,  tels  que  les  sergens  -  d'armes ,  les 
francs-archers ,  les  gendarmes  ^  les  gentilshommes  au 
bec  à  corbins,  les  gardes-du-corps ,  le  gardes-de-la- 
porte,  les  cent-suisses,  etc. 


CHAPITRE   XLI, 


DE  LA  NOBLESSE  DE  MAGISTRATURE  OV  DE  ROBE. 


Les  premiers  magistrats  des  Francs ,  après  les  Rois , 
dont  toute  justice  suprême  émanait,  étaient  les  Thun^ 
gins  y  Centeniers  ou  Senieurs,  qui  jugeaient  en  pre- 
mière instance.  I-^e  Thungin  était  assisté  de  trois  asses- 
seurs en  chaque  cause  ;  la  loi  nomme  ces  trois  assesseurs 
Barons  et  Sac/i barons  ou  Sagibarons,  doù  Ton  fait 
dériver  l'origine  du  nom  de  Baron.  Selon  la  loi  salique, 
le  Roi  nommait  quelquefois  les  Barons  pour  juger  dans 
les  procès  d'une  haute  importance. 

Le  Roi  tenait  en  son  palais  une  Cour  supérieure  où 
les  causes  des  Provinces  étaient  portées,  pour  être  cas- 
sées ou  confirmées  ;  celles  qui  concernaient  les  intérêts 
des  gens  constitués  en  dignité  y  étaient  produites  au 
premier  abord  :  alors  les  officiers  du  palais  du  Roi  ju- 
geaient sous  la  présidence  du  Monarque ,  ou  sous  celle 
de  l'un  d'entre  eux ,  nommé  par  le  Prince  à  cet  effet. 
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On  appelait  causes  majeures  l'homicide,  le  rapt, 
l'incendie ,  la  déprédation ,  la  mutilation  ,  le  vol ,  le 
larcin  et  l'invasion  du  bien  d'autrui. 

L'influence  des  lois  romaines  dans  les  Gaules  y  fit 
environner  la  magistrature  du  même  crédit  et  du  même 
respect  qu'on  lui  portait  dans  la  capitale  du  monde.  Ces 
lois  accordaient  aux  enfans  des  sénateurs  et  des  décu- 
rions des  villes  l'exemption  de  toutes  sortes  de  charges 
et  d'impôts  publics,  et  les  associaient  au  corps  des  Che- 
valiers ;  elles  portaient  que  l'Empereur  était  du  nombre 
des  Sénateurs ,  et  que  ceux-ci  faisaient  portion  de  sa 
puissance ,  Senatorium  etiàniy  nàmet  ip^i pares  corporis 
nos  tri  sunt.  Elles  déclaraient  illustre  de  naissance  ce- 
lui qui  procédait  d'un  père  et  d'un  aïeul  qui  avaient  été 
Sénateurs ,  et  l'axiome  patœ  et  avo  consulibus  servit 
i)ientôt  de  règle  fondamentale ,  et  fit  que  les  familles 
patriciennes  furent  considérées  comme  les  premières 
de  l'État. 

A  l'instar  des  Romains ,  les  premiers  Rois  de  France 
envoyèrent  dans  leurs  villes  et  dans  leurs  provinces  des 
Ducs,  des  Comtes,  des  Vicomtes,  des  Barons  et  autres 
officiers  militaires ,  pour  rendre  la  justice  et  faire  ren- 
trer les  taxes  et  les  impôts  dans  le  trésor  public. 

Ces  juges,  qui  furent  souvent  dans  la  suite  substi- 
tués aux  Thungins  et  aux  Centeniers ,  faisaient  partie 
de  la  haute  noblesse  du  royaume,  siégeaient  et  tenaient 
les  plaids  avec  leurs  habits  de  guerre  et  leurs  armes,  ce 
qui  était  commandé  par  les  lois  saliques. 

Il  arriva  souvent  même  que  nos  Rois  ,  considérant 
le  droit  de  rendre  la  justice  comme*  le  premier  élément 
de  la  souveraineté ,  présidèrent  aux  plaids ,  tinrent  le 
I.  3o 
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Parlement,  et  prononcèrent  màme  des  jugeniens  du 
haut  d'un  tribunal .  qui  ne  tenait  sa.  majesté  que  dit  leur 
seule  présence ,  puisqu'il  était  quelquefois  réuni- sous 
un  chêne  et  en  plein  champ. 

La  justice  fut  ainsi  administrée  ou  par.  nos  Souve* 
rains  en  personne,  qu  par  leurs  dâégués ,  pris  da&s  le 
sein  de  la  haute  noblesse ,  pendant:  les  deux^  premières 
races 9  et,  sous  la  troisième,  jusqu'au  règne  dé  Philippe- 
Auguste,  oîi  ia  multiplicité  des  guerres  ayaiit  forcé 
les  nobles  à  se  livrer  exclusivement  à  l'exercice  des 
armes  et  à  la  conduite  des  troupes,  le  Souverain  se  vit 
obligé  d'appeler  à  l'administration  de  la  justice  des 
hommes  sa  vans  et  intègres ,  pris  dans  la  classe  des  plé* 
béîens ,  qui  s'étaient  livrés  à  l'étude  des  lois  dont  le 
nombre  avait  augmenté  au  point  qu'il  était  impossible 
aux  gentilshommes  d'en  étudier  le  sens  et  l'iapplieation , 
en  même  temps  qu'ils  devaient  pratiquer  le  -service 
militaire. 

Ainsi  la  justice  et  la  guerre  eurent  leur  démarcation, 
et  par  là  on  obtint  des  spécialités  dont  le  résultat  ne 
pouvait  tourner  qu'à  l'avantage  du  Gouvernement  et 
des  citoyens. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la  noblesse  cessa 
entièrement  d'être  admise  à  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  beaucoup  de  familles  nobles  continuèrent ,  au 
contraire,  leurs  services  dans  cette  partie  essentielle  du 
gouvernement,  et  furent  secondées  par  les  familles 
nouvelles ,  que  leur  science ,  leur  aptitude  et  leur  dé- 
vouement au  bien  de  la  patrie  faisaient  appeler  à  l'in- 
terprétation et  à  l'application  des  lois.  Néanmoins,  il 
y  eut  encore,  à  cette  époque,  une  différence  entre  lés 


ChtéVIiKërs  atléiefis  qui  siégeaient  au  Parlement,  et  les 
fâhiiliés  noiiveUès  ;  les  Chevaliers  y  assistaient  l'ëpéé  au 
côté  et  avèîî  leur  manteau ,  et  les  gens  de  loi  étaient 
vêtus  d'utie  robe  feriiiée  en  forme  de  soutane;  le  Chè- 
vtilief  était  (\UBliûê  Messire  où  Monseigneur;  et  le  lé- 
gi^e',  fût-il  mêrtïe  président,  n'était  qualifié  que  de 
Mtntre.  Mattà,  dans  la  suite,  lorsqu'on  vit  ces  nouvelles 
famille^  rivaliser  avec  les  anciennes  de  dévoùeirient  et 
dé  services  envers  le  Prince  et  l'Etat,  il  parut  jus^te  et 
convenable  au  Souverain  dé  leur  faire  partager  les 
avantagés  de  ceux  dont  elles  partageaient  lés  travaux  et 
lès  '  sollicitudes  ;  d'ailleurk ,  lé  Prince ,  en  élevant  des  '' 
fàtilitles  plébéiennes  à  la  participation  de  sa  puissahc'e, 
lïe  pbùvait  pas  les  laisser  dans  leur  premier  état;  et  en' 
les  honorant  d'une  dignité  illustre ,  il  fallait  en'  même 
temtos'leùr  faire  prendre  rang  dans  une  classe  dîstin- 
guée,  afin  de  pouvoir  exercer  leurs  fonctions  avec  plus 
d'éclat.  Ce  fut  alors  que  les  privilèges ,  les  honneurs  et 
prérogatives  de  la  noblesse  furent  attachés  à  l'exercice 
des  charges  de  hautes  judiéature ,  c'est-à-dire ,  dès  Pré- 
sidens ,  Conseillers,  gens  du  Roi  des  Parlemens  et  Cours 
souveraines.  Une  partie  de  ces  offices  attribuaient  aux' 
pOUi^u«,  non-seulement  k  simple  noblesse,  niais  aussi 
la  qualité  dé  Chevalier,  qui  était  uii  titre  qu'on  n'ac- 
cordait qu'à*  la  haute  noblesse ,  et  l'on  créa  des  Cheva- 
liers ès-lôis,'  qui  n'étaient  ni  plus  ni  moins  que  ceux' 
à  qui  le  Roi  conférait  en  personne  l'Ordre  de  chevalerie 
militaire.  Simon  dé  Buby,  premier  Président  du  Parle- 
ment, en  i544>  ^ât  qualifié  de  Chevalier  es  lois  ;  et 
dan6  le  méttie  temps,  Jéaïi  Le  Jay^  Président  aux  en- 
qoêtei^ ,  est  qûaiifié  de  Chevalier. 

3o* 
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Enfiu,  rien  ne  fut  négligé  par  nos  Souverains  pour 
donner  à  ceux  qui  administraient  la  justice  en  leur  nom 
Téclat  et  le  lustre  qui  conviennent  à  des  hommes  qui 
sont  appelés  aux  fonctions  éminentes  de  juger  les  autres 
hommes,  et  de  représenter  le  Monarque  dans  l'action  la 
plus  importante  de  son  gouvernement;  le  Parlement 
tint  le  même  rang ,  auprès  de  la  personne  de  nos  Rois , 
que  le  Sénat  auprès  de  la  personne  des  Empereurs  ro- 
mains; nos  Princes  étaient  les  chefs  de  ce  corps  illustre, 
qu'ils  présidaient  séant  en  leur  lit  de  justice,  et  assistés 
des  Pairs  ;  par  conséquent ,  les  juges  qui  composaient 
ce  tribunal  suprême  étaient  naturellement  les  assesseurs 
et  les  conseillers  de  nos  Rois  dans  l'administration  de  la 
justice  ;  ils  les  représentaient  pour  terminer  et  juger  les 
différends  survenus  parmi  leurs  sujets,  lorsque  les  Prin- 
ces ne  pouvaient ,  en  personne ,  en  décider  d'eux-mê- 
mes. C'est  à  raison  de  l'importance  de  ces  fonctions  que 
nos  Souverains  ont  tojujours  désiré  que  les  Parlemens 
fussent  composés  de  personnes  nobles,  autant  qu'il  se- 
rait possible  :  cela  est  confirmé  par  l'arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  23  avril  i^io,  qui  préféra  Jean  Milon , 
pour  une  charge  de  cette  compagnie ,  à  tout  autre  con- 
current ,  parce  qu'il  était  noble  de  condition  et  de  ver- 
tu ,  et  ce  nonobstant  l'opposition  de  celui  qui  avait  été 
élu ,  parce  que  le  principe  était  qu'on  devait ,  tant  que 
le  corps  des  nobles  serait  suffisant ,  y  choisir  les  magis- 
trats de  préférence. 

En  ce  temps ,  le  Parlement  de  Paris ,  qui  avait  été 
rendu  sédentaire  par  Philippe-le-Bel ,  en  i3oa  ,  avait 
seul  le  droit  d'élire  ses  membres ,  et  on  procédait  à  cette 
élection  par  la  voie  du  scrutin  ;  ensuite  le  Roi  Êdsait 
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délivrer  les  provisions ,  après  avoir  confirmé  Télection. 
Ce  droit  fut  confimé  au  Parlement  par  les  ordonnances 
de  Charles  V,  en  i4o8,  et  de  Louis  XI,  en  i465; 
mais  cessa  sous  le  règne  de  Louis  XU. 

L'article  262  de  l'ordonnance  de  Blois  invitait  la 
noblesse  à  s'appliquer  à  l'ëtude  des  lois ,  afin  de  pou- 
voir exercer  les  offices  des  parlemens ,  qui  lui  étaient 
destinés  de  préférence.  On  vit  effectivement ,  dans  plu- 
sieurs provinces,  les  gentilshommes  exercer,  non-seu- 
lement les  charges  de  la  haute  magistrature ,  mais  en- 
core la  plupart  des  justices  inférieures ,  sans  excepter 
celles  de  greffiers  et  de  jurés. 

L'opinion  de  plusieurs  historiens  a  toujours  été  fa- 
vorable à  la  noblesse  de  robe  ;  ils  se  sont  fait  une  gloire 
de  s'appuyer  sur  le  sentiment  de  Cicéron ,  qui ,  après 
avoir  anéanti  les  projets  criminels  de  Catilina ,  et  sauvé 
la  république  des  plus  grands  désastres ,  voulait  faire 
passer  en  principe  que  la  noblesse  d'épée  devait  le  cé- 
der à  la  robe,  et  que  l'éloquence  au  sénat  et  au  barreau 
devait  être  préférée  aux  lauriers  acquis  par  la  vaillance 
dans  les  combats. 

Cédant  arma  togat  :  concédât  laurea  linguœ. 

Cette  opinion ,  cependant,  n'a  pu  prédominer,  parce 
que  la  noblesse  d'épée ,  qui  était  sans  cesse  exposée  à 
verser  son  sang  pour  le  salut  du  Prince  et  de  l'Etat,  et 
qui  environnait  constamment  le  Souverain  et  à  la  cour 
et  aux  armées ,  a  su  maintenir  l'ascendant  que  des  ser- 
vices aussi  signales  lui  avaient  acquis  depuis  l'origine 
de  la  monarchie  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  il  suffira  de  dir« 
que  la  noblesse  provenant  de  l'exercice  des  hautes 
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charges  de  magi&ti'ature  a  de  tout  temps  ^iérit«  le  r^ 
pect  et  la  considération  des  Princes  et  des  peuples ,  et 
qu'elle  a  pris  son  origine  dans  des  services  et  desJS^uc- 
tions  dont  l'utilité,  la  grandeur  et  même  la  mag^çiani- 
mité  ne  le  cédaient  en  rien  aux  autres  institutions  du 
royaume.  L'éclat  dont  nos  Rois  ont  environné  la  haute 
magistrature ,  et  les  hommages  qui  lui  étaient  rendus 
par  les  Princes  du  sang  et  les  Pairs  du  royaume  /attes- 
tent encore  l'importance  de  ces  charges. 

Le  doyen  des  Cpnseillers ,  ou  en  son  absence,  le  plus 
ancien  des  Conseiller3  présens  du  Parlement ,  devait 
être  assis  sur  le  premier  banc  des  Pairs ,  pour  marqua 
l'égalité  de  leurs  fonctions. 

Aux  lits  de  justice,  les  Pairs  laïcs  précédaient  les 
Pairs  ecclésiastiques  ;  et  aux  séances  ordinaires  du  Par- 
lement ,  ils  n  opinaient  qu'après  les  Présidens  et  les 
Conseillers-clercs;  mais  aux  lits  de  justice,  ils  opinaient 
les  premiers. 

Le  Roi  donnait  tous  les  ans  aux  Présidens  dçs  robes 
neuves  d'écarlate ,  fourrées  d'hermine ,  et  une  toge  pu 
mortier  de  velours ,  orné  d'un  galon  d'or  ;  et  aux  Con- 
seillers, des  robes  d'écarlate.  Quelques-uns  prétendent 
que  cet  habit  des  Présidens  était  l'ancien  manteau  royal, 
tel  que  nps  Rois  le  portaient  aincienn^ment  ;  et  en  effet, 
daos  un  tableau  qui  était  dans  Ja  grand'rcbambre ,  au- 
jdesspvis  du  Christ ,  Charles  VI  y  est  représenté  avec  ce 
manteau.  Monstrelet  était  de  ce  sentiment;  car,  en 
parlant  de  l'entrée  de  Henry,  Roi  d'Angleterre,  à  Paris, 
ij  dit  :  a  Vint  maître  Philippe  de  Morvilliers ,  premier 
Président,  en  habit  royal,  et  tous  les  Seigneurs  du 
P/irfcment ,  vêtus  de  longs  habits  de  vermeil.  » 


ïje  imortidr  que  fe8  Ihrësiitens  au  PaHement  pàr£aient 
à  l'iflÈ&tàr  dti  !Ghaacelîer,  et  dcmt  ils  thnbraient  leurs 
armoiries ,  était  ie  bonnet  des  anciens  iiaûts  Barons  dû 
royaume ,  qu'ils  représentaient  (fens  radministratibn  de 
k  justice. 

On  regarde  eneore  comme  un  témoignage  de  là  con- 
sidération de  nos  Rois  pour  ie  Parlement,  la  permission 
accordée  à  ce  corps  illustre  de  prendre  pour  un  de  ses 
emblèmes  la  main  de  justice,  qui  est  le  plus  respectabfe 
attribut  de  la  royauté. 

Louis  XIV,  par  son  édit  du  mois  de  juillet  i644î 
registre  le  19  août  1649 5  veut  que: 

ce  iLes  Présidens ,  Conserllers ,  Avocat  et  Procureur- 
Gcoéral,  le  Greffier  en  chef  6t  les  quatre  Notaires  et 
Secrétaires  du  Pariauènt  de  Paris,  pourvus  desdits  of- 
fices, et  qui  le  seraient  par  la  suite ,  soient  déclarés 
nobleià  et  tenus  pour  tels  par  S.  M.  lesdits  oÔîciers, 
leurs  veuves  en  viduité ,  et  leur  postérité  et  lignée,  tàîit 
mâles  que  femelles,  née  et  k  naître,  jouisseht  die  toutes 
ces  prérogatives  accordées  aux  nobles  Barons  et  gentils- 
hommes du  royaume,  pourvu  que  tèsdits  officiers  aient 
servi  p^idant  vingt  aiinéëà,  ou  qu'ils  aient  décédé  re- 
vêtus de  leurs  offices ,  qubi<itl'ik  lîlé  soient  ptoint  issus 
de  noble  et  ancieniie  race.  ^ 

Cet  édit  fut  confirmé  par  celui  du  6  nbvenibre  i65'J 
et  cdtti  de  1659  ;  ce  dernier  pbrte  : 

«  S.  M.  confirme  aitx  officiers  de  la  Cour  de  Parle- 
ment et  dé  eellie  des  Aides  dé  Paris ,  le  firivilége  dé  la 
noblesse  traiismissible  itù  premier  degré,  qui  leur  était 
attribué.  » 

Vmoim  db  i»(A  aux  rccflîêtés  du  Pâlkië ,  lé  greffier 
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en  chef  criminel  et  le  premier  huissier  du  Parlement 
de  Paris  étaient  appelés  à  jouir  des  privilèges  de  la  no- 
blesse ,  de  même  que  les  autres  officiers  de  cette  Cour , 
par  déclaration  du  Roi ,  du  a  janvier  1691. 

Une  déclaration  du  Roi ,  du  ng  juin  1 704  j  accorde 
les  mêmes  privilèges  de  noblesse  aux  substituts  du  Pro- 
cureur-général du  Parlement  de  Paris,  pourvu  qu'ils 
servent  pendant  vingt  années ,  ou  qu'ils  décèdent  dans 
l'exercice  de  leur  charge. 

li'édit  du  mois  d'octobre  1704,  registre  en  la  Cour 
des  Aides ,  le  20  novembre  suivant ,  étend  à  tous  les 
Parlemens  et  Cours  supérieures  du  royaume ,  les  privi- 
lèges de  la  noblesse  transmissible  ;  en  voici  la  teneur  : 

((  Le  Roi ,  ayant  remarqué  qu'un  des  avantages  qui 
c(  décorent  le  plus  les  charges  des  officiers  des  Cours 
(X  supérieures  du  royaume  est  la  noblesse  qui  y  a  été 
((  attachée  de  tout  temps ,  lorsque  le  père  et  le  fils  sont 
«  morts  revêtus  desdites  charges ,  ou  qu'ils  les  ont  exer- 
ce cées  pendant  vingt  années ,  accorde  aux  officiers  de 
«  chacune  des  Cours  de  Parlemens,  Chambre  des  Comp- 
te tes,  Cours  des  Aides,  Conseils  supérieurs  et  bureaux 
«  des  finances  du  royaume,  quatre  dispenses  d'un  degré 
((  de  service  pour  pouvoir  acquérir  la  noblesse  et  la 
«  transmettre  à  leur  postérité;  au  moyen  de  quoi,  après 
<f  avoir  servi  vingt  années  dans  leurs  offices ,  ou  étant 
«  revêtus  d'iceux ,  eux ,  leurs  veuves  demeurant  en  vi- 
ce duité ,  et  leurs  enfans  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage 
«  seront  nobles,  et  jouiront  de  tous  les  mêmes  droits, 
a  privilèges ,  etc. ,  dont  jouissent  les  autres  nobles  de 
«  race  du  royaume ,  comme  si  leur  père  et  leur  aïeul 
«  étaient  décédés  revêtus  de  pareils  offices ,  en  payant 
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«  par  chacun  desdits  officiers  3oo  liv.  effectives  d'aug- 
«  mentation  de  gages  au  denier  20 ,  sur  les  quittances 
«  du  garde  du  trésor  royal.  » 

Ces  dispositions ,  favorables  à  toutes  les  Cours  sou- 
veraines du  royaume ,  furent  réduites  ,  par  l'édit  du 
mois  d'août  1 7 1 5  ,  à  la  noblesse  graduelle  pour  tous 
les  officiers  qui  y  siégeaient;  mais  le  Parlement,  la 
Chambre  des  Comptes  et  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
ainsi  que  les  secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancel- 
lerie, furent  conservés  dans  leurs  anciens  privilèges. 
On  y  comprit  aussi  le  Parlement  de  Douai ,  qui  avait , 
par  l'édit  de  1 7 1 3 ,  obtenu  la  noblesse  héréditaire  au 
premier  degré ,  ce  qui  fut  encore  confirmé  par  une  dé- 
claration du  Roi ,  du  4  janvier  i^SS. 

La  Roque,  dans  son  Traité  de  la  Noblesse,  dit  que  : 

«  Tous  les  offices  de  judiicature  ne  sont  pas  également 
«  anoblissant  ;  ceux  qu'on  appelle  les  grands  offices  ac- 
cf  quièrent  une  parfaite  noblesse  au  pourvu  et  à  sa 
«  postérité ,  comme  celui  de  Chancelier  de  France ,  de 
ce  Garde-des-sceaux ,  de  Conseiller  d'État  en  exercice , 
«  de  Maître  des  requêtes ,  des  Secrétaires  d'Etat ,  des 
a  Présidens  en  Cour  souveraine ,  ainsi  que  les  premières 
«c  dignités  de  la  guerre  et  de  la  maison  du  Roi  ^  les 
«  Gouverneurs  et  les  Lieutenans  de  Roi  dans  les  pro- 
«  vinces. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  Conseillers  en 
<f  Cour  souveraine  ;  leur  noblesse  est  personnelle  et  ne 
«  passe  pas  à  leurs  enfans ,  si  leur  père  et  leur  aïeul 
«  n'ont  été  Conseillers  de  suite  ;  encore  est-il  nécessaire 
a  qu'ils  aient  exercé  jusqu'à  leur  décès  ou  pendant  vingt 
a  années. 


te  JUors  la  BoblesGie  leurrât  ac^itô&BâoatesIflèieifieiit 
mHÀ  toute  9eur  postérité  ;  et  quoiqu'il  paioâssè  cb  la 
«  roture  de  leur  bisaïeul  ou  «utne  aséenda^t ,  ils  fie 
4x  bussent  pas  d'être  nobles  :  ies  provisions  et  la  fotic- 
ff  tion  de  (feux  charges  leHir  tiennent  lieu  de  titre  pri^ 
«  mordial.  » 

Jean  fiacquet ,  procureur  du  Hoi ,  ^ns  son  Trcnié 
des  Anobtissemens  ^   dit  :   «  Qu'il   est   C€»ftatn  qu'en 
«  Fnmce  il  y  a  plusieurs  états ,  dignités  et  offices  aux- 
»  quels  la  noblesse  e^  annexée^  qui  anoblissent  la  per- 
ce sonne  et  Texemptent  du  droit  de  ImnC'^fîef.  »  Il  cite 
au  nombre  desdits  offices  ceux  de  Chancelier  et  Garde- 
des-fieeaux  de  France ,  de  Conseiller  au  Gons^l-pirivë 
du  Roi ,  de  Maître  des  requêtes ,  de  Président ,  Ck>n- 
seîller,  Avocat  et  Procureur-Général  en  la  Gour  de  Par- 
lenie»t  de  Paris  ^  et  autr^  offices  qui  sont  ^du  corps  de 
cette  iîour  ;  il  ajoute  «  que  leurs  enfans   partagent , 
c  comme  issus  de  noble  race,  et  qu'ils  sont  et  doivent 
<c  être  réputés  nobles  ;  que  1«  semblable  peut  être  dit 
«  des  autres  cours  de  parlement  du  royaume^  des  nlem- 
«  bres  du  grand  conseil,  des  Présidens,  Maîtres ^ ordi- 
naires des  Comptes  de  Paris ,  et  autres  officiers  de 
«  cette  chambre,  akisi  que  de  ceux  de  la  CoUr  des  Aides 
«  de  Paris ,  cpiand  l'aïeul  et  le  père  ont  exercé  pendant 
«  vingt  années ,  ou  qu'ils  sont  morts  dans  l'exercice  de 
«  leur  charge.  » 

La  distinction  de  nobles  de  robe  et  nobles  d'épée , 
n'eut  lieu  dans  le  royaume  que  depuis  environ  trois 
siècles;  l'on  désigna  les  gentilshommes  de  naissance , 
c'eslirà-dire^  de  nom  .et  d'armes ,  qui  sîégïÊiaieht  dans  les 
tribunaux ,  sous  le  titre  de  robe  courte ,  tandis  ^tie  tes 
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autres  juges ,  qui  devaient  être  docjteure pour  arriver, à 
leur  charge ,  étaient  appelés  de  rpbe  longue. 

On  établit  également  les  dénominations  de  noblesse 
chevaleresque  y  noblesse  militaire,  pour  distinguer  gé- 
néralement les  &milles  anciennes  de  cet  ordre ,  de  çelLçs 
de  la  magistrature,  appelées  noblesse  de  robe;ma\s  ce 
serait  une  grande  erreur  que  de  penser  que  V\m&  soit  - 
plus  estimable  que  l'autre ,  parce  qu'il  s'est  maintenu 
dans  la  magistrature  des  familles  qui  ne  le  cèdent  en 
rien,  pour  l'ancienneté  et  l'illustration ,  à  la  noblesse 
d'épée ,  et  que  d'ailleurs ,  ayant  pri$  l'une  et  l'autre 
leur  principe  dans  des  services  éminens  rendus  au 
Prince  et  à  l'Etat ,  elles  ont  chacune  en  particulier  dçs 
droits  égaux  au  respect  et  à  la  considération  des  peu- 
ples ,  et  à  l'estime  paternelle  du  Souverain.  La  yert|i 
militaire  ne  fut  pas  la  seule  profession  noble  de  la.  so- 
ciété ;  la  paix  eut  ses  illustres  aussi  biçn  que  la  guerre , 
et  la  science  qui  fait  régner  la  justice  ne  mérite  pas 
moins  du  corps  social  que  la  force  qui  conserve  les 
Etats. 

L'étude  et  la  science  des  lois  attirèrent  de  tous  les 
temps  la  vénération  sur  ceux  qui  les  pratiquèrent  ;  car 
Maynier,  dans  son  Histoire  de  la  Noblesse  de  Prouence^ 
dit  que  les  gentilshommes  de  cette  province  ne  dédai- 
gnaient pas  de  se  ({xiàlifier  jurisconsultes  ;  et  que  l'on 
trouve  des  chartes  ^es  douzylème  et  treizième  siècles , 
oîi  les  Castellanne,  les  Villeneuve,  les  d'Agout,  les 
Yintimille,  les  AUamanon,  les  Âmalric,  les  Aiguières 
et  autres  de  cette  condition ,  joignaient  à  leur  titre  de 
chancelier  celui  de  jurisconsulte. 

Les  magistrats  pouvaient ,  à  l'instar  des  autres  gen- 


476  DE    LA    NOBLESSE    DE    MAGISTRATURE. 

tilshommes ,  posséder  des  duchés ,  des  comtés ,  des  ba- 
ronnies,  et  en  prendre  le  titre;  le  Roi  en  érigeait  pour 
eux ,  comme  pour  les  autres  nobles  ;  nous  en  avons 
plusieurs  exemples ,  entre  autres  celui  du.  Chancelier 
Séguier ,  qui  fut  pourvu  du  duché-pairie  de  Villemor  ; 
mais  il  était  d'usage ,  cependant ,  que  les  magistrats 
préférassent  se  faire  appeler  d'un  titre  qui  annonçait  la 
puissance  publique  dont  ils  étaient  revêtus ,  plutôt  que 
de  porter  celui  d'une  seigneurie ,  qui  ne  leur  donnait 
aucun  autre  degré  de  considération  que  d'être  signalés 
dans  l'ordre  de  la  noblesse  ;  et  la  plupart  de  ceux  qui 
avaient  des  terres  érigées  en  duché ,  marquisat ,  comté 
ou  baronnie,  préféraient  les  titres  de  premiers  Prési- 
dens ,  Présidens ,  Conseillers ,  Procureurs  ou  Avocats- 
Généraux. 

On  a  fait ,  en  1 788 ,  une  énumération,  qui  n'est  pas 
encore  exacte ,  des  diverses  charges  ou  offices  qui  don- 
naient la  noblesse  au  premier  degré  ;  en  voici  le  résul- 
tat : 

Charges  des  Secrétaires  âa  Roi  des  grande  el  petite  Chan- 

celieries,  y  compris  les  vélérances,  elc.     .     .     .  780 

Grand  Conseil 64. 

Parlemens i^oSy 

Chambres  des  Comptes 686 

Cours  des  Aides 171 

Coar  des  Monnaies ^i 

Bureaa  des  finances  de  Paris  (Trésoriers  de 

France  ) la 

Bureaux  des   finances  des  autres  généralités  ^ 

qui  donnent  la  noblesse  graduelle 65o 

ïolal 3,391 
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Dans  ce  nombre  on  n'a  point  compris  le  Conseil 
d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes,  les  anoblissemens  par 
l'échevînage ,  et  autres  fonctions  civiles  ou  de  magis- 
trature. 


CHAPITRE   XLII. 

NOBLESSE  MUNICIPALE  ET  D'ÉCHEVINAGE , 

DITK   AUSSI 

NOBLESSE   DE   CLOCHE. 


A  l'instar  des  anciens  décurions  des  villes  de  l'em- 
pire romain,  qui  étaient  nobles  et  privilégiés,  la  no- 
blesse fut  concédée  par  divers  de  nos  Rois  aux  familles 
plébéiennes  qui  occupaient  les  premières  charges  mu- 
nicipales dans  nos  grandes  cités.  Le  nom  de  noblesse 
de  cloche  wenait  de  ce  que  les  assemblées  pour  l'élection 
des  officiers  municipaux  se  faisaient  ordinairement  au 
son  du  beffroi ,  ou  grosse  cloche  de  l'hôtel-de- ville.  Les 
lettres  portaient  anoblissement  pour  celui  qui  était 
alors  revêtu  de  l'office,  et  transmission  à  ses  descen- 
dans  mâles,  nés  et  à  naître,  en  légitime  mariage,  à  la 
charge  par  eux  de  ne  faire  aucun  acte  de  dérogeance. 

Ces  privilèges  d'anoblissement  furent  accordés  aux 
officiers  municipaux  des  villes  suiyantes  : 

Paris,  Charles  V,  par  ses  lettres  de  iS^i,  anoblit 
tous  les  bourgeois  de  Paris  y  avec  faculté  de  prendre 
des  armoiries.  Ce  privilège  fut  confirmé  par  les  Rois 
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ses  successeurs  ;  mais  Henti  lu  le  restreignit  aux  seuls 
Prévôts  des  marchands'et  aùl  quatre  Échevins  de  cette 
ville,  tant  pour  eux  que  ponr  leurs  enfans,  nés  ou  à 
naître,  en  légitime  mariage,  et  à  la  charge  de  ne  Êiire 
aucun  acte  de  dérogeance. 

La  Rochelle  j  par  le  même  Roi  Charles  V,  en  mars 
1372. 

Poitiers  y  par  le  même,  en  décembre  13751. 

Angoulêhîe^  parlem&ne,en  iS-jS. 

Saint'Jean-(ï Agéljy  par  le  même. 

Saint' Mai xentf  par  le  Roi  Charles  VII,  en  avril 

1444. 

Tours  y  par  Louis  XI,  le  2  février  i46i. 
Niort  y  par  le  même,  en  novembre  1461. 
Cognac  y  par  le  même,  en  1471- 
Angers  y  par  le  même,  en  février  i474- 
Bourges,  parle  même,  au  mois  de  juin  ï474» 
Lyofïy  par  le  Roi  Charles  VIII ,  en  i495. 
PéronnCy  par  le  Roi  François  P'^,  en  i536. 
Nantes  y  Par  le  Roi  François  II,  en  iSSg, 
Il  faut  ajouter  à  cette   nomenclature  les  villes   de 
Bordeaux  y  Grenoble  y  Vienne,  Aixy  Dijon,  Abbevilky 
Reims,  Orléans ,  Aùtun,  Chdlons,  Laon,  Soissons, 
Nérac ,  Bergerac  ^    Condom  ,  Limoges,  Périgueux , 
Cahors,  Beaui^ais,  Amiens,  Calais ,  Perpignan ,  etc. 
La  noblesse  d'échevinage  et  de  mairie  avait  un  ca- 
ractère si  authentique  qu'elle  fut  reconnue  d'une  ma- 
nière solennelle  par  les   députés   de   là  noblesse  de 
France  aux  Etats-Généraux  de  Blois,  en  i588 ,  et  que 
Henri  III  en  fournit  une  déclaration  formelle  par  ses 
lettres-patentes  de  l'année  1  589. 
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Gepfiodantv  .sekm  La.  Rbque,  «lesitlVfolres  et  Eche^ 
yin^^  après  avoir  étéi  anoblis  par  l'exercice  de'  leiH*$' 
diar§e&^  venaieat  ài déroger,  alors  ni  ejuX'iiî  leur  pos- 
tarité  n'iavaienti  plus  aucune  part  au  -  privilège  dé  la 
noUefise,  et  étaient  néputés  iioluriers» 

La  légîsiatîoii,.  à  l'égard r des  chargées' muAÎcipaies^ 
subit  autant' de  variantes,  qita  celle:  qui  concernait'  les 
office. de  judicature) et  de  finance,  et  l'on  vit  souvent 
deA  édita  nouvea%ix  révoquer  des^  concessions  solen* 
neUes^i  ou  imposeï^  des.  taxes,  arbitraires  qui  rendaient 
cat&fqui  les  payaient  habiles. à  >jouW>  des  effets  des  aiH 
ciennes  concessions;  parmi  ces:  édits ,  je  citerai  ceux^du 
mois  de  mars  1667,  registrées ,  en^  la  CfaiBunbre  des 
Comptes,  et  en  la  Cour  des.Aides,  le  2a  avril  suivant  ; 
du. mois  de  novembre  1706;  du  mois  de  décembre 
170&;  l'arrêt  du  Conseil*  d'£tat<  du  Roi  du  a  mat 
1730  et  celui  du  mois  d'avril  177 1  ;  ce  dernier  surtout 
imposait  une  taxe  de  6,000  fr.  à  ceux  qui  voulaient 
jouir  des  privilèges  accordés  par  les  anciennes  ordon- 
nances.. 

Dans  plusieurs  villes,  on  exigea  encore  que  les  Mai^ 
res  et  Ëçhevins  demeurassent  plus  ou  moins  long- 
temps sous  l'exercice  de  leurs  charges  y  ou  <]u'ils  miou* 
russent  en  fonctions,  pour  que  leur  postérité  pût  jouir 
des  privilèges  de  la  noblesse,  quoique  la  plupart  des 
concessions  portassent  généralement  le  privilège  de 
noblesse  de  race  y  dans  d'autres  villes,  on  suivit  le 
principe  :  paif^e  et  aifo  considihus ,  pour  qijie  les  des- 
c^idans  fussent  habiles  à  se  porter  au  rang  des  nobles. 

IL  faut^  bien  se^garder  de  croire  que  les  familles  dans 
les  titre»  desquelles  on  rencmitre  la  qualité  de  Maille, 
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de  Capitoul,  de  Syndic,  ou  de  Mayeur,  aient  pris  l'ori- 
gine de  leur  noblesse  dans  l'exercice  de  ces  charges 
et  qu'eu  conséquence,  elles  peuvent  être  considérées 
comme  anoblies,  ce  serait  une  erreur  grave,  parce  que 
dans  les  douzième,  treizième,  quatorzième  et  quinzième 
siècles ,  ces  mêmes  charges  n'étaient  au  contraire  rem- 
plies ,  dans  les  villes  de  Toulouse,  Bordeaux  et  autres 
grandes  cités,  que  par  des  personnages  qui  étaient  de 
la  plus  haute  et  de  la  plus  illustre  noblesse  ;  ce  ne  fut 
que  vers  la  fin  du  seizième  siècle  et  époques  suivantes 
que  les  familles  plébéiennes  briguèrent  ces  emplois, 
pour  jouir,  ainsi  que  leur  postérité,  des  privilèges  qui 
y  étaient  attachés. 

Les  Maires  et  leurs  Lieutenans,  par  l'article  5i  de 
l'édit  de  1706,  avaient  le  droit  d'assister  aux  cérémo- 
nies publiques,  en  robes  rouges,  semblables  à  celles  des 
officiers  de  judicature. 

Des  Capitouls  de  Toulouse.  C'étaient  des  magis- 
trats civils  et  militaires  qui  formaient,  sous  les  pre- 
miers Comtes  de  Toulouse,  avant  1271 ,  époque  de  la 
réunion  de  ce  comté  à  la  couronne ,  le  conseil  de  ces 
Princes,  plutôt  qu'un  corps  municipal.  Depuis,  ces 
magistrats  ont  eu  la  police  et  le  gouvernement  de  la 
ville. 

Par  lettres  du  aS  janvier  1^73,  Philippe-le-Hardi 
accorda  aux  Consuls  ou  Capitouls,  et  aux  citoyens  de 
Toulouse,  la  faculté  de  posséder  des  fiefs  de  Chevalier. 
Le  même  prince,  par  d'autres  lettres  du  19  octobre 
1283,  confirma  les  anciennes  coutumes  de  cette  ville, 
sauf  quelques  réserves;  Philippe-le-Bel,  par  lettres  du 
23  janvier  1297  (  1298  n,  st,)^  déclara  que  les  Capi- 
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touls  de  Toulouse  pouvaient,  en  vertu  de  leur  cou- 
tume, tenir  des  biens  nobles  sans  payer  finance.  D'au- 
tres lettres  de  Louis-le-Hutin ,  du   i^^  avril  i3i5,  de 
Philippe  de  Valois,  du  mois  de  septembre  iSaS,  et  du 
Roi  Jeapi,  des  mois  de  juin  et  d'octobre  i354,  confir- 
mèrent les  Capitouls  et  les  habitans  de  cette  ville  dans 
leurs  anciens  privilèges.  Charles  VII,  encore  Dauphin 
et  Régent  du  royaume,  déclara  par  lettres  du  mois  de 
mars  14*9  (  i4^'0  n,  st»)^  que  les  Capitouls  de  famille 
non-noble  y  attendu  leur  qualité,  pourraient,  sans  payer 
le  droit  de  franc-fief,  posséder  toutes  sortes  de  fiefs,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  et  même  les  fiefs  et  ar- 
arrière-fiefs  tenus  du  Roi  avec  justice  et  par  foi  et 
hommage.  Parvenu  à  la  couronne  en  i4î>2,  ce  prince, 
par  d'autres  lettres  du  1 1  décembre  de  la  même  année , 
renouvelées  en  il\iS^  mais  qui  paraissent  n'avoir  été 
publiées  à  Toulouse  que  le  17  novembre  i4^7?  confir- 
ma ce  qu'il  avait  fait  précédemment  en  faveur  de  ceux 
des  Capitouls  qui  n'étaient  pas  nobles.  Dans  la  suite, 
ces  officiers  ayant  été  inquiétés  sur  la  jouissance  de 
leurs   antiques   prérogatives,   franchises   ou    libertés, 
Louis  XI,  par  lettees-patentes  du  *2l{  mars  il\']i  ,  ac- 
corda a  la  ville  de  Toulouse,  capitale  de  tout  le  Lan- 
guedoc, le  privilège  d'anoblir  ses  Capitouls  au  nombre 
de  huit;  ainsi   c'était  moins  un  anoblissement  qu'une 
confirmation  du  privilège  de  noblesse.  Dès  r46i,  le 
même  Prince,  par  d'autres  lettres  du  mois  d'octobre, 
avait  confirmé  les  statuts,  coutumes  et  franchises  de 
cette  ville,  d'après  la  demande  que  les  Capitouls  et  les 
habitans  lui  en  avaient  faite  lors  de  son  avènement 
à  la  couronne. 

1.  3i 
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ma^ssi^mÊi^. 


CHAPITRE   XLIIL 


lîOBLESSE  PAU  LETTRES  B'AlfOaLlS^BJIIfilIT. 


C'est  ce  qu'on  nommait  les  anoblis  par  lettres-^pa- 
tentes,  c'est-à-dire,  les  roturiers  qui  étaient  appelés  au 
rang  des  nobles. 

Les  Rois  de  France ,  voulant  récompenser  la  fidélité 
de  quelques-uns  de  leurs  sujets  et  les  services  qu'ils 
avaient  rendus  à  l'Etat ,  résolurent  de  les  admettre  dans 
le  corps  illustre  de  la  noblesse,  et  créèrent,  à  cet  effet , 
des  lettres  d'anoblissement. 

Au  Roi  seul  appartient  le  droit  d'anoblir.  Les  an- 
ciennes ordonnances  sont  formelles  à  ce  sujet  :  ad 
Regem  solum  pertinet  nobilitare  in  regno  suo. 

Dans  la  suite ,  cependant ,  quelques-uns  de  nos  Rois 
se  dessaisirent  d'une  portion  de  la  prérogative  royale , 
en  accordant  à  des  commissaires,  délégués  dans  les  pro- 
vinces ,  le  pouvoir  spécial  d'anoblir  et  de  délivrer  des 
lettres  d'anoblissement ,  ou  en  concédant ,  comme  fit 
Philippe  VI,  dit  de  Valois  ^  en  iSSg,  à  la  chambre 
des  Comptes  de  Paris ,  le  pouvoir  d'accorder ,  au  nom 
du  Roi ,  ces  sortes  de  lettres.  II  prolongea  ces  mêmes 
pouvoirs  le  26  février  i34i« 

Vers  la  même  époque ,  on  découvrit  une  quantité 
considérable  de  fausses  lettres  d'anoblissement;  et  ce 
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même  Monarque  fut  obligé ,  par  son  ordonnance  de 
1 34^  j  de  sévir  contre  les  faussaires. 

Charles  V,  par  un  mandement  délivré  le  2 1  juillet 
i368,  ordonna  que  les  lettres  d'anoblissement  fussent 
passées  par  les  gens  des  comptes,  qui  devaient  fixer  la 
financera  payer  par  les  impétrans.  Voilà  donc  la  no- 
blesse mise  à  prix  d'argent ,  et  un  tarif  établi  pour 
l'obtenir. 

Le  même  Roi  anoblit  d'un  seul  trait  tous  les  bour- 
geois de  Paris ,  avec  faculté  de  prendre  des  armoiries. 
Ces  privilèges  leur  furent  confirmés  depuis  par  plu- 
sieurs Rois  ;  mais  Henri  III  les  restreignit  aux  seuls 
Prévôts  des  marchands  et  aux  Echevins. 

Le  fisc ,  toujours  avide  d'espèces ,  alla  jusqu'à  con- 
traindre des  gens  riches  à  recevoir  des  lettres  d'ano- 
blissement. «  Nous  en  voyons ,  dit  La  Roque ,  qui  ont 
«  été  faits  nobles  par  force ,  par  édits ,  ayant  été  choisis 
«  comme  riches  et  aisés  pour  accepter  ce  privilège, 
«  moyennant  finance  ;  de  ce  nombre  a  été  un  gros 
«  marchand  du  pays  d'Auge ,  qui  fut  obligé  d'accepter 
«  ce  privilège,  et  de  payer  mille  écus  de  finance,  l'an 
a  1577  :  j'en  ai  vu  les  contraintes  entre  les  mains  de 
«  3on  fils.  )> 

Après  que  ces  gens  avaient  payé  pour  des  lettres  de 
noblesse,  on  les  menaçait  encore  d'annuler  leurs  ano- 
blissemens  s'ils  pe  payaient  nouvelle  finance  ;  et  de  là, 
toutes  les  taxes  et  les  recherches  qu'on  a  si  souvent  or- 
données sur  le  corps  de  la  noblesse. 

Pour  remédier  à  ce  désordre  ,  Henri  IV,  Louis  XHI 
et  Louis  XIV,  révoquèrent  successivement,  par  édits  ou 
déclarations  de  iSgS,  janvier  i634j  novembre  1640, 

3i. 
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juin  1643,  août  1647,  ^^^^  ^^  septembre  1664,  janvier 
166*7,  août  1715,  les  anoblissemens  accordés  moyen- 
nant finance  ou  autrement ,  depuis  les  époques  fixées 
dans  ces  mêmes  édits  ;  toutefois ,  ce  dernier  Prince  se 
réserva  de  donner  des  lettres  de  confirmation  à  ceux 
qui ,  pour  des  services  signalés  dans  les  armées  et  dans 
d'autres  emplois  importans ,  avaient  été  anoblis.  Il  est 
à  remarquer  que,  lors  de  la  recherche  de  1666,  tous 
les  anoblis  du  règne  de  Henri  IV  furent  maintenus, 
malgré  son  édit  de  i  SgS  :  on  ne  supposait  pas  que  ce 
Prince  eût  pu  décerner  sans  motif  un  titre  aussi  glo- 
rieux ,  qui  n'aurait  jamais  dû  être  que  le  prix  de  la 
vertu  ou  la  récompense  de  services  rendus.  Louis  XV, 
par  un  édit  du  mois  d'avril  1771,  enregistré  au  Parle- 
ment le  ^6  juillet  de  la  même  aimée ,  confirma  tous  les 
anoblissemens  accordés  depuis  le  i*"*'  janvier  1715,  à 
condition  qu'il  serait  payé,  par  chaque  impétrant, 
une  taxe  de  6,000  liv.  et  les  2  sols  pour  livres. 

L'anobli  transmettait  de  droit  la  noblesse  à  ses  des- 
cendans  mâles ,  nés  et  à  naître ,  en  légitime  mariage  ; 
il  lui  était  accordé  des  armoiries  dans  les  lettres-pa- 
tentes de  son  anoblissement. 

Noblesse  des  francs  -  fiefs.  Les  francs  -  fiefs 
étaient  tous  des  héritages  nobles  qui ,  par  les  lois  du 
royaume,  ne  pouvaient  être  possédés  que  par  des 
personnes  franches,  c'est-à-dire,  nobles,  et,  en  cette 
qualité,  libres  et  exemptes  de  toutes  charges  et  impo- 
sitions auxquelles  les  roturiers  étaient  sujets.  On  en- 
tendait  aussi  par  franc-fief,  un  fief  dont  le  Seigneur 
était  exempt  de  faire  l'hommage,  et  le  serment  de  fidé- 
lité à  son  Seigneur  suzerain ,  sans  qu'il  y  eût  cependant 
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aucun  abonnement;  c'est  pourquoi   ces   fiefs   furent 
appelés  par  les  feudistes  fèuda  franca. 

Les  fiefs  ayant  été  réduits  à  l'instar  du  patrimoine , 
beaucoup  de  Seigneurs ,  pour  suffire  aux  dépenses  des 
croisades ,  firent  des  emprunts  considérables ,  par 
suite  desquels  ils  furent  forcés,  pour  se  libérer,  de 
vendre  une  portion  de  leurs  terres  nobles ,  «i  des  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  nobles. 

Le  Roi  Saint-Louis  rendit  les  non-nobles  capables 
de  posséder  des  fiefs,  moyennant  une  taxe  ou  finance 
qu'on  appela  depuis  droit  de  franc-fief  y  et  en  les 
élevant  ainsi  au  rang  de  la  noblesse ,  il  crut  devoir  re- 
tirer ,  du  moins ,  quelque  avantage  de  leur  ambition 
au  profit  de  l'Etat.  Cette  sorte  de  noblesse  s'acquérait 
alors  par  la  possession  d'un  fief  à  tierce-foi  y  c'est-à- 
dire,  qu'un  non-noble  acquérant  un  fief,  ses  descendans 
étaient  considérés  commes  nobles  au  troisième  hom- 
mage qu'ils  rendaient  de  ce  fief,  et  ils  partageaient 
noblement  ce  fief  à  la  troisième  génération  (ordon- 
nance de  1270);  dès  lors  les  roturiers  possédant  fiefs 
firent  souche  de  noblesse,  et  de  là  une  infinité  de  fa- 
milles nobles ,  surtout  en  Normandie. 

Louis  XI  donna  des  lettres-patentes  en  forme  d'a- 
mortissement général  pour  toute  cette  province,  pour 
les  nouveaux  acquêts  faits  par  les  gens  de  main-morte , 
et  pour  les  fiefs  et  biens  nobles  acquis  par  des  roturiers , 
portant  qu'après  quarante  ans ,  tous  fiefs  nobles  ac- 
quis par  des  roturiers,  seraient  réputés  amortis,  et 
que  les  détenteurs  ne  seraient  pas  contraints  d'en  vider 
leurs  mains,  ou  d'en  payer  finance.  Ces  lettres  por- 
taient même  «  que  tous  roturiers  ayant  acquis  des  hé  • 
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«  rit^ges  nobles  en  ïfonnatndîe,  éfaîeni^  anoblis  et  leur 
«  postérité.  » 

Cette  sorte  d'anoblissement ,  qui  forma  pendant 
long-temps  le  droit  commun  du  royaume ,  fut  abolie 
par  Tordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mai  iSyg,  la- 
quelle porte:  «  que  les  roturiers  et  non-nobles,  ache- 
cc  tant  fiefs  nobles,  ne  seront  pour  ce  anoblis,  ni  mis 
«  au  rang  et  degré  des  nobles,  de  quelque  retenu  que 
c(  soient  les  fiefs  par  eux  acquis  ;  et  que  la  possession 
ff  des  fiefs  nobles  n'anoblit  point  les  roturiers;  et 
«  dans  la  suite,  et  à  des  diverses  périodes  (tous  les 
«  1 5  ou  20  ans),  nos  ]Sois  ordonnèrent  la  recherche 
«  des  francs-fiefs,  et  exigèrent  de  nouvelles  finances 
c<  de  ceux  qui  les  possédaient.  » 

Noblesse  utérine,  dite  aussi  du  ventre.  La  no- 
blesse  provenant  de  la  mère  fut  reconnue  par  les 
établissemens  de  Saint-Louis,  dès  l'an  1270;  il  y  est 
dit  :  «  que  les  femmes  nobles  transmettaient  la  no- 
ce blessé  à  leurs  enfans ,  quoique  le  père  fût  roturier  ; 
a  et  que  nul  ne  pouvait  être  fait  Chevalier,  s'il  n'était 
«  gentilhomme  de  parage,  c'est-à-dire,  du  côté  du 
«  père,  et  que  s^il  ne  l'était  que  par  sa  mère,  et  qu'il 
«  prétendît  se  faire  recevoir  Chevalier,  le  fiaron  (son 
«  suzerain)  pouvait  lui  couper  ses  éperons  sur  le  fu- 
cc  mier,  et  confisquer  ses  meubles.  » 

Monstrelet,  dans  sa  chronique ,  en  parlant  de  Jean 
de  Mon*agu ,  qui  avait  administré  les  finances ,  sous 
Charles  VI ,  et  qui  eut  la  tête  tranchée  aux  halles  de 
Paris,"  en  1409,  pour  ses  malversations,  dit  qu'il  était 
gentilhomme  par  sa  mère. 

Cette  noblesse  utérine  était  aussi  nommée   coutU" 
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mière  y  parce  qu'elle  était  reconnue  par  les  coutumes 
des  diverses  provinces;  et  elle  avait  lieu  en  Brie,  en 
Artois ,  en  Beauvaisis,  et  dans  quelques  autres  localités, 
mais  particulièrement  en  Champagne. 

Les  historiens  en  font  dériver  la  cause  dans  la  des- 
truction presque  totale  de  la  noblesse  de  cette  pro- 
vince, qui  eut  lieu  dans  une  bataille  sanglante  livrée 
sous  la  conduite  de  Charles-le-Chauve ,  en  84 1,  dans 
une  plaine  près  de  Fontenay,  non  loin  de  la  ville 
d'Auxerre;  d'autres  disent  près  de  Bray-le-Conte ,  et 
enfin  d'aUtrès  près  de  Chably.  Cette  destruction  des 
mâles  de  la  noblesse  du  pays  fît  naître ,  dans  la  suite , 
là  nécessité  d'autoriser  les  femmes  nobles  à  former  des 
alliances  avec  les  plébéiens;  de  reconnaître  qu'elles  ne 
pouvaient ,  par  ces  alliances ,  perdre  leur  possession 
d'état  noble,  et  qu'elles  devaient  naturellement  le 
transmettre  à  leurs  enfans  :  c'est  ce  qui  est  mentionné 
dans  les  coutumes  de  Champagne,  où  il  est  dit  :  «  que 
«  ceux-là  sont  tenus  nobles  qui  sont  issus  de  père  ou 
«  mère  nobles;  qu'il  suffît  que  le  père  ou  la  mère  soit 
«  noble ,  quand  il  se  rencontre  que  l'un  d'eux  est  non- 
«  noble,  et  de  serve  condition;  et  que  l'un  ou  l'autre 
«  étant  noble,  donne  la  noblesse  à  leur  famille.  » 

Un  autre  article  de  la  coutume  de  Chaumont  en 
Bassigny,  porte  :  «  quant  aux  nobles,  l'on  tient  cbu- 
«  tume  être,  que  ceux-là  sont  dits  et  réputés  nobles 
«  qui  sont  nés  et  issus  en  mariage  de  père  ou  de  mère 
a  nobles^  ou  de  père  non-noble,  et  suffit  l'un  d'îceux 
«  père  ou  mère  être  nobles ,  à  ce  que  le  fruit  soit  noble.  » 

Cette  noblesse  fut  confirmée  par  des  arrêts  de 
i547,  ï55i,  iSSa,  iSgg,  1608,  ï63(a,  1627,  '^^^ 
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et  1673,  mais  dans  la  suite  elle  ne  fut  plus  admise 
que  pour  les  droits  aux  successions,  comme  tutelles  et 
partages  nobles. 

Une  autre  noblesse  provenant  des  femmes  fut  en- 
core établie  en  France,  sous  le  règne  de  Charles  VU; 
ce  fut  celle  de  Jeanne  d'Arc ,  dite  la  Pucelle  (T Orléans^ 
qui  avait ,  par  son  courage  et  son  noble  dévouement, 
rendu  tant  de  services  à  ce  Prince  et  à  TÉtat.  Elle  était 
née  au  village  de  Dom-Remy,  près  de  Vaucouleurs  ; 
plusieurs  historiens  la  nomment  Jeanne  Day  ou  Darc, 
ou  cVArc,  Le  Roi  Charles  VII  voulant  lui  donner  des 
marques  éclatantes  de  sa  reconnaissance,  ranobli4:  elle, 
Jean  Day  ou  d'Arc,  son  père;  Isabelle  Romée ,  sa  mère, 
ainsi  que  Jacquemin  et  Jean  d'Arc ,  et  Pierre  Perrel , 
ses  frères  (ce  dernier  semblerait  être  un  frère  utérin), 
ensemble  leur  lignage ,  parenté  et  postérité  née  et  à 
naître,  en  ligne  masculine  et  féminine.  Les  lettres- 
patentes  en  furent  données  à  Meun  ,  en  Berry ,  en  dé- 
cembre i4ï^9i  enregistrés  à  la  Chambre  des  Comptes, 
le  16  janvier  suivant.  Le  même  Prince  donna  pour 
armes  à  cette  famille  un  écu  d'azuvy  a  Vépée  d'argent 
posée  en  pal  y  la  pointe  en  haut ,  soutenant  une  cou- 
ronne et  or  y  la  poignée  et  le  pommeau  d'or;  et  accom- 
pagnée de  fleurs  de  Ijs  aussi  d'or  y  il  changea  également 
le  nom  de  Day  ou  d'Arc  en  celui  de  du  Lys ,  pour 
perpétuer  le  souvenir  des  services  que  cette  famille 
avait  rendus  à  la  France. 

On  a  mis  en  doute  si  l'intention  de  Charles  VII  avait 
été  que  la  postérité  féminine  des  frères  de  la  Pucelle 
d'Orléans  eût  la  prérogative  de  transmettre  la  noblesse 
à  ses  descendans ,  parce  que  c'est  une  suite  ordinaire 
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dans  ces  sortes  de  chartes ,  d'anoblir  les  descendans 
mâles  et  femelles  de  ceux  auxquels  la  noblesse  est  ac- 
cordée, mais  non  pas  d'anoblir  les  descendans  des 
filles,  à  moins  qu'elles  ne  contractent  des  alliances 
nobles.  La  Roque,  dans  son  Traité  de  la  Noblesse  ^ 
rapporte  vingt  exemples  de  semblables  anoblissemens 
faits  par  Philippe-de- Valois ,  par  le  Roi  Jean,  par 
Charles  V,  par  Charles  VI,  Charles  VII,  et  Louis  XT , 
en  vertu  desquels  personne  n'a  prétendu  que  les  filles 
eussent  le  privilège  de  communiquer  la  noblesse  à  leurs 
descendans;  il  n'y  a  que  les  parens  de  la  Pucelle  d'Or- 
léans qui  aient  prétendu  avoir  ce  privilège. 

Il  fut  néanmoins  interprété  par  une  déclaration  de 
Henri  II,  du  26  mars  j55i,  par  laquelle  il  est  dit  que 
cet  établissement  s'étend  et  se  perpétue  seulement  en 
faveur  de  ceux  qui  seraient  descendus  des  frères  de  la 
Pucelle,  en  ligne  masculine  et  non  féminine;  que  les 
seuls  mâles  seront  censés  nobles ,  et  non  les  descendans 
des  filles  si  elles  ne  sont  mariées  à  des  gentilshommes. 
Ce  même  privilège  fut  encore  aboli  par  l'édit  d'Henri  IV, 
de  Tannée  iSqS  ,  sur  le  fait  des  anoblissemens  créés  de- 
puis 1078.  L'édit  de  Louis  XIII,  du  mois  de  juin  i6i4, 
article  X ,  porte  que  les  filles  et  les  femmes  descendans 
des  frères  de  la  Pucelle  d'Orléans   n'anobliront  plus 
leurs  maris  à  l'avenir.   Les  déclarations  de  r634  et  de 
i635  portent  la  même  chose.   Ainsi,  suivaut  l'édit  de 
161 4  5  les  descendans  de  la  Pucelle  d'Orléans  par  les 
filles,  nés  avant  cet  édit,   sont  maintenus  dans  leur 
possession  de  noblesse',  mais  ce  privilège  a  été  aboli  à 
compter  de  la  publication  de  l'édit  de  161 4- 

Quelques  familles  prétendirent  encore  jouir  des  droits 
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â*unc  noblesse  utérine ,  entre  autres ,  celles  de  Gérard 
de  Langres,  et  d^Anne  Blusuier,  sa  femme,  qui  avaient 
obtenu  des  privilèges  d*exceptioii  de  toutes  charges 
publiques,  des  Comtes  de  Champagne  Henri  et  Thibaut, 
en  I  iyS  et  1 198,  pour  raison  de  services  importans  à 
eux  rendus;  les  descendans  de  ce  Gérard  de  Langres, 
tant  triâles  que  femelles,  prétendirent  aux  privilèges  de 
là  noblesse,  et  en  outre  que  \es  femmes  de  la  lignée 
anoblissaient  et  leurs  enfans  et  leurs  maris.  Ces  inten- 
tions étaient  soutenues  en  14^2,  i44i»  ^t  i486,  par 
les  familles  Marcou  ,  le  Tartrier ,  Constant ,  de  Bury , 
de  La  Salle,  Le  Gras,  Chassin^  Dramard,  Baillot, 
Perresin  et  Girardin. 

Les  familles  du  Bosc ,  en  Normandie,  de  Compain, 
à  Orléans,  de  Danneau  ,  dit  Goujon,  dans  la  province 
de  Thiérache,  d'Eudas- le -Maine,  dit  Chah 'Saint- 
Mars,  à  Etampes,  jouirent  aussi  des  droits  d'une  no- 
blesse utérine,  qui  ne  laissa  pas,  cependant,  à  des 
époques  postérieures ,  d'être  contestée ,  et  réduite 
seulement  à  des  exemptions  d'impôts. 

Cette  prétention  de  noblesse  utérine  pourrait  encore 
être  soutenue  par  une  infinité  d'autres  familles ,  car 
plusieurs  de  nos  Rois,  dans  le  quatrième  siècle,  en 
accordant  des  lettres-patentes  d'anoblissement ,  y  fai- 
saient insérer  cette  clause,  en  parlant  de  l'anobli  ;  avec 
sa  postérité  y  née  et  à  naître  ^  mâles  et  femelles. 
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Les  diverses  sortes  de  noblesse  dont  j'ai  ti^itë  dain$ 
le  ooHts  de  cet  ouvrage ,  iont  celles  quî  étaient  le  pkks 
nniverselleMent  reconnues  conUtné  ftyaiÉit  été  institôéë^ 
par  les  usages,  lois  et  ordonnance^;  mais  plu^ieut^i 
écrivains  et  Jurisconsultes  très-estimés  ein  ont  établi 
d'une  autre  nature,  que  je  ne  crois  pas  inutile  de  si- 
gnaler ici. 

Noblesse  accidentelle,  politique  ou  civile.  C'é- 
tait celle  qui  provenait  de  quelque  office  ou  emploi  qui 
anoblissait  celui  qui  en  était  revêtu. 

Noblesse  actuellc.  C'était  celle  qui  ét^rit  d^ 
pleinement  acquise,  à  la  différence  de  la  noblesse  gra* 
duelle,  qui  ne  s'acquérait  qu'après  un  certain  temps  de 
service,  ou  après  un  certain  nombre  de  degrés;  par 
exemple,  quand  le  père  et  le  fils  avaient  rempli  suc- 
cessivement, jusqu'à  leur  mort,  ou  pendant  vingt  ans 
chacun,  une  charge  qui  donnait  commencement  à  la 
noblesse,  les  petits  -  enfans  étaient  alors  pleinement 
nobles. 

Noblesse  d'adoption.  On  appelait  ainsi  l'état  de 
celui  qui  entrait  dans  une  famille  noble  ou  qui  en  était 
institué  héritier,  à  la  charge  d*en  porter  le  norti  et  leè 
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annes.  Cette  espèce  de  noblesse  n'en  avait  que  le  nom , 
et  n'en  produisait  point  les  effets;  car  celui  qui  prenait 
ainsi  le  nom  et  les  armes  d'une  autre  famille  que  la 
sienne  ne  jouissait  aucunement  des  titres  et  privilèges 
de  la  noblesse,  s'il  ne  les  avait  déjà  d'ailleurs. 

Noblesse  archère  ou  des  francs-archers.  Char- 
les VII  institua,  le  28  avril  i448,  la  milice  des  francs- 
archers;  c'étaient  des  hommes  choisis  dans  les  paroisses 
parmi  ceux  qui  étaient  robustes  et  en  état  de  faire  la 
guerre.  Ils  furent  exempts  de  payer  tous  subsides  ;  leurs 
chefs,  à  raison  de  cette  exemption^  se  prétendirent 
nobles;  c'est  ce  qu'on  appela  noblesse  archère.  Ce 
corps  fut  établi  en  i48i,  par  Louis  XI  ;  mais  Henri  III, 
en  formant  ses  compagnies  d'ordonnances,  en  iSyg, 
s'exprime  ainsi ,  à  l'occasion  de  ses  archers  : 

«  Nul  ne  pourra  être  gendarme  qu'il  n'ait  été  archer 
«  ou  chevau-léger  uu  an  continuel,  ni  être  archer  qu'il 
«  ne  soit  noble  de  race.  »  (Art.  1x89  de  l'édit.  ) 

Ainsi,  depuis  ^579,  ceux  qui  furent  admis  dans  la 
garde  du  Roi,  en  qualité  d'archer,  étaient  nobles  d^ex- 
traction;  et  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
archers  de  Charles  VU. 

Noblesse  civile.  On  appelait  ainsi  toute  noblesse 
qui  dérivait  des  emplois  de  l'ordre  civil,  en  opposition 
de  la  noblesse  militaire,  qui  provenait  de  la  profession 
des  armes. 

Noblesse  de  cloche.  Voyez  Noblesse  municipale, 
page  477. 

Noblesse  commencée.  C'était  celle  dont  le  temps 
et  les  degrés  nécessaires  n'étaient  pas  encore  remplis , 
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comme  ils  devaient  l'être  aux  termes  des  ordonnances , 
pour  former  une  noblesse  acquise. 

Noblesse  commensale  ,  était  celle  qui  provenait  de 
certains  offices  des  commensaux  de  la  maison  du  Roi , 
de  la  Reine  et  des  Princes  de  la  Famille. 

Noblesse  coutumière.  C'était  celle  qui,  selon  les 
coutumes  des  anciennes  provinces,  provenait  de  la 
mère  noble  ;  on  l'appelait  aussi  noblesse  utérine. 

Noblesse  (Demi-).  On  donnait  quelquefois  cette 
dénomination  à  la  noblesse  personnelle  de  certains  offi- 
ciers, parce  qu'elle  n'était  point  transmissible  à  leurs 
enfans  et  descendans. 

Noblesse  de  dignité,  était  celle  qui  provenait  de 
quelque  haute  dignité,  soit  féodale,  soit  personnelle; 
comme  les  Grands-Officiers  de  la  Couronne ,  ou  des 
Cours  souveraines. 

Noblesse  dormante  ou  qui  dort.  C'était  celle  dont 
la  jouissance  était  suspendue  à  cause  de  quelque  acte 
dérogeant.  C'était  un  privilège  particulier  aux  nobles 
de  la  province  de  Bretagne;  les  nobles  qui  faisaient 
trafic  de  marchandises  et  usaient  de  bourse  commune, 
contribuaient  pendant  ce  temps  aux  tailles,  aides  et 
subventions  roturières,  et  les  biens  acquis  pendant  ce 
temps,  se  partageaient  également  pour  la  première  fois, 
encore  que  ce  fussent  des  biens  nobles:  il  leur  était  libre 
de  reprendre  leur  noblesse  et  ses  privilèges ,  toutes  et 
quantes  fois  que  bon  leur  semblait,  en  laissant  leur 
trafic  et  leur  usage  de  bourse  commune,  et  en  faisant 
leur  déclaration ,  devant  le  plus  prochain  juge  royal 
de  leur  domicile.  Cette  déclaration  devait  être  insinuée 
au  greffe,  et  notifiée  aux  marguilliers  de  la  paroisse, 
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moyennant  quoi  le  noble  reprenait  sa  noblesse,  pourvu 
qu'il  vécût  noblement;  et  les  acquêts  nobles,  faits  par 
lui  depuis  cette  déclaration,  se  partageaient  noblement. 
La  noblesse  qui  dort  n'est  qu'en  suspens  :  dormit  sed 
non  exiinguitur. 

No9J[«^S£  EMPRUDfTiis.  £Ue  provenait  de  ce  qu'un 
paront,  qui  avait  été  anobli,  prêtait  sa  charte  d'ano- 
blissement à  un  autre  qui  descendait  d'une  lignée  dont 
le  chef  n'avait  point  été  anobli ,  afin  de  le  mettre  en 
ét^t  de  jouir,  lui  et  ses  desceudans,  des  privilèges  de  la 
noblesse,  et  de  se  trouver  ainsi  ^  couvert  de  la  recher- 
che des  francs-fiefs,  de  la  taille  et  des  amendes  pronon- 
cées contre  les  usui;pateurs. 

ïNiQBLESSE  GRÀPU£i/L£.  C'^ait  Celle  qui  n'â:ait  acquise 
aux  :desceudans  d'un  anobli  par  charge,  qu'autant  que 
le  père  et  le  fils  avaient  rempli  successivement  une 
içharge  qui  donnait  commencement  à  la  noblesse. 

En  France,  la  plupart  des  offices  des  Cours  souve- 
raines ne  donnaient  qu'une  noblesse  graduelle ,  c'est-à- 
éire,  qu'elle  n'était  acquise  à  la  postérité,  que  quand 
le  père  et  le  fils  avaient  rempli  successivement  un  de 
ces  offices;  c'est  ce  qu'on  appelait  :  paire  et  a^>o  consu' 
libus. 

Celui  qui  était  pourvu  d'un  de  ces  offices  ne  jouis- 
sait des  privilèges  de  noblesse  que  du  jour  qu'il  était 
reçu  et  qu'il  avait  prêté  serment. 

Pour  que  l'officier  transmît  la  noblesse  à  ses  enfans, 
il  fallait  qu'il  décédât  revêtu  de  l'office ,  ou  qu'il  l'eût 
exercé  pendant  vingt  ans,  et  qu'au  bout  de  ce  temps  il 
eût  obtenu  des  lettres  de  vétérance. 


I 
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Noblesse  greffée  ou  entée*  On  appelait  ainsi  la 
noblesse  de  celui  qui ,  profitant  de  la  coniformité  de  son 
nom  avec  celui  de  quelque  famille  noble,  s'entait  sur 
cette  famille  et  s'en  disait  issu. 

Noblesse  de  lettres  ou  littéraire.  C'était  celle 
qui  était  accordée  aux  geipis  de  lettres,  aux  gradués  et 
aux  officiers  de  judicature,  pour  récompenser  leurs 
travaux. 

Les  docteurs,  régens  et  professeurs  en  droit  jouis- 
saient de  la  noblesse  et  l'acquéraient,  après  vingt  ans 
d'exercice,  à  leurs  familles,  ainsi  qu'il  conste  de  plu- 
sieurs lettres-patentes  de  nos  Rois,  particulièrement  de 
celles  qu'Henri  IV  accorda,  en  septembre  1607,  à 
Claude  Froment,  professeur  en  droit,  à  Valence,  en 
Dauphiné. 

On  appelait  cette  noblesse  comitwey  parce  que,  selon 
La  Roque,  ceux  qui  en  étaient  pourvus  pouvaient 
prendre  la  qualité  de  Cornes  y  Comte,  après  vingt  an- 
nées d'exercice.  Mais,  dans  la  suite,  ces  docteurs  en 
droit  et  ces  professeurs  ne  jouirent  de  la  noblesse  que 
comme  les  avocats  et  les  médecins,  c'est-à-dire,  qu'elle 
n'était  pour  eux  qu'un  titre  d'honneur  temporaire, 
ainsi  qu'en  décida  un  arrêt  du  Conseil-d'Etat ,  du  a  a 
janvier  1771. 

A  la  Chine,  on  ne  reconnait  pour  vrais  nobles  que 
les  lettrés,  mais  cette  noblesse  n'y  est  pas  héréditaire; 
le  fils  du  premier  ministre  de  l'Etat  reste  dans  la  foule, 
s'il  n'a  lui-même  un  mérite  personnel  qui  le  fasse  par- 
venir au  rang  des  lettrés. 

Noblesse  libérale.   La  Roque  la   fait   dériver  de 
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ceux  qui,  animés  de  l'amour  de  la  patrie  et  du  dévoue- 
ment au  Souverain,  sacrifient  leurs  biens  au  soutien  de 
l'Etat. 

Noblesse  locale.  C'était  celle  qui  s'acquérait  par 
la  naissance  et  l'habitation,  dans  un  lieu  privilégié, 
comme  dans  la  province  de  Biscaye  et  la  ville  de  Perpi- 
gnan. 

Noblesse  patre  et  avo  consulïbus.  Voy.  Noblesse 

GRADUELLE  ,  page  f\i^[\. 

Noblesse  personnelle.  C'était  celle  qui  n'existait 
que  dans  la  personne,  et  qui  ne  passait  pas  à  ses  des- 
cendans.  Telle  était  la  noblesse  attachée  à  certains  of- 
fices de  la  maison  du  Roi ,  qui  donnaient  le  titre  d'E- 
cuyer,  et  toutes  les  exemptions  de  nobles,  sans  néan- 
moins communiquer  une  véritable  noblesse  transmis- 
sible  aux  enfans. 

On  entendait  aussi  par  la  noblesse  personnelle  celle 
qui  était  attachée  à  certaines  professions  honorables , 
telles  que  les  fonctions  de  judicature ,  celles  d'avocat  et 
de  médecin.  En  Dauphiné,  à  Lyon,  en  Bourgogne,  ces 
sortes  de^  personnes  étaient  en  possession  de  mettre  de- 
vant leur  nom  la  qualité  de  noble ,  mais  cette  noblesse 
n'était  qu'honoraire,  et  ne  leur  attribuait  pas  les  pri- 
vilèges des  nobles. 

Noblesse  aij  premier  degré.  C'était  celle  qui  était 
acquise  et  parfaite  dans  la  personne  des  enfans,  lorsque 
le  père  était  mort  revêtu  d'un  office  qui  anoblissait,  ou 
lorsqu'il  avait  servi  pendant  le  temps  prescrit  par  les 
ordonnances  (vingt  ans). 

Tous  les  offices  ne  transmettaient  pas  la  noblesse  au 
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premier  degré  ;  ce  privilège  était  réservé  aux  charges 
de  Chancelier  de  France,  Garde-des-sceaux,  Secrétaire- 
d'Etat ,  Conseiller-d'Etat  en  exercice  au  Conseil,  Maître 
des  requêtes,  et  Secrétaire  du  Roi. 

Les  Conseillers  de  certaines  Cours  souveraines  avaient 
aussi  la  noblesse  au  premier  degré ,  tels  que  ceux  des 
Parlemens  de  Paris,  de  Besançon,  de  Dauphiné,  de 
Dombes,  la  Chambré  des  Comptes,  et  la  Cour  des  Ai- 
des de  Paris. 

Mais,  dans  la  plupart  des  autres  Cours  souveraines, 
les  offices  de  Président  et  de  Conseiller  ne  transmettaient 
la  noblesse  qu'au  second  et  au  troisième  degré ,  ce  qu'on 
appelait  aussi  :  pâtre  et  a^o  consulibus. 

Noblesse  prononciée.  C'était,  selon  La  Roque, 
lorsque,  de  concert  avec  les  habitans  d'un  lieu  et  la 
partie  qui  se  faisait  inquiéter,  celle-ci  obtenait  un  juge- 
ment confirmatif  de  noblesse  et  des  droits  qui  y  étaient 
attachés. 

Noblesse  protégée.  C'était  celle  de  celui  dont  la 
noblesse  était  douteuse,  et  qui  prenait  des  alliances' 
dans  de  grandes  maisons ,  afin  de  s'assurer  par  leur 
crédit ,  de  n'être  point  troublé  dans  le  titre  de  noblesse 
qu'on  pouvait  lui  contester. 

Noblesse  vénale.  C'était  un  anoblissement  accordé 
par  lettres  du  Prince,  et  moyennant  une  finance  qui 
était  imposée  à  celui  qui  obtenait  ces  lettres. 

Noblesse  a  deux  visages  ,  était  celle  dont  la  vali- 
dité avait  excité  quelques  doutes  à  l'égard  de  ceux  des 
ancêtres  qui  avaient  pris  la  qualité  de  nobles,  et  qui  se 
trouvait  rétablie  et  confirmée  tant  par  rapport  à  ces 
ancêtres  que  pour  leur  descendans.  Ijes  lettres-patentes 
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qui  confirmaient  cette  noblesse  contestée  exprimaient 
un  anoblissement  en  tant  que  besoin  serait,  afin  d'évi- 
ter pour  l'avenir  toute  autre  recherche  et  tous  autres 
débats. 


CHAPITRE  XLIV. 

LOIS  Rl^PRESSIViS  CONTRE  LES  USURPATEURS  OES  TITRES 

DE  LA  NOBLESSE. 


Les  usurpations  des  titres  et  qualifications  qui  carac- 
térisaient la  noblesse  du  royaume ,  se  multipliant  avec 
une  licence  effrénée ,  nos  Rois  sentirent  le  besoin  d  ar-- 
rèter  un  abus  aussi  repréhensible  par  une  législation 
spéciale ,  et  rendirent  plusieurs  édits  et  ordonnances , 
parmi  lesquels  nous  citerons  : 

Ordonnances  du  Roi  Henri  II ,  donnée  à  Amboîse , 
le  26  mars  1 555,  article  vu  : 

a  Défenses  sont  faites  d'usurper  la  qualité  de  noble  y 
i<  sous  peine  de  r,ooQ  liv.  d'amende.  » 

Ordonnance  de  Charles  IX,  rendue  aux  États  de 
Blois ,  en  i56o ,  artîclç  1 10  : 

«  Ceux  qui  usurperont  le  nom  et  titre  de  noblesse , 
«  ou  porteront  armoiries  timbrées ,  seront  mulctés 
«  d'amendes  arbitraires.  >> 

Ëdit  de  Henri  HI ,  du  mois  de  mars  iSjg  : 

m  S.  M.  veut  que  l'ordonnance  faite  ^ur  la  renion- 
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«  trance  des  États  tenus  à  Orléans  (i)  soit  gardée  con- 
c<  tre  ceux  qui  usurperaient  faussement  et  contre  vérité 
«  le  titre  de  noble,  prendraient  le  nom  d'Ecuyer,  et 
«  porteraient  des  armoiries  timbrées ,  ordonnant  qu'ils 
a  soient  mulctés  d'amendes  arbitraires  (fixées  à  a, 000 
%  livres).  » 

Edit  de  Henri  IV,  du  mois  de  mars  1600,  art.  xxv  : 
«  La  licence  et  la  corruption  des  temps  a  été  cause 
«  que  plusieurs ,  sous  prétexte  qu'ils  ont  porté  les  ar- 
«  mes  durant  les  troubles,  ont  usurpé  le  nom  de  gentils- 
c<  hommes  pour  s'exempter  induement  de  la  contribu- 
«  tion  aux  tailles,  pour  à  quoi  remédier,  S.  M.  défend 
«  à  toutes  personnes  de  prendre  le  titre  d'Ecuyer  et  de 
<c  s'insérer  au  corps  de  la  noblesse,  s'ils  ne  sont  issus 
«  d'un  aïeul  et  père  qui  aient  fait  profession  des  armes 
u  ou  servi  au  public  en  quelques  charges  honorables , 
*<c  de  celles  qui,  par  les  lois  et  mœurs  du  royaume, 
f(  peuvent  donner  commencement  de  noblesse,  sans 
f<  avoir  jamais  fait  aucun  acte  vil  et  dérogeant  à  ladite 
«  qualité ,  et  qu'eux  aussi ,  se  rendant  imitateurs  de 
«  leur  vertu,  les  aient  imités  en  cette  louable  façon  de 
«  vivre,  à  peine  d'être  dégradés  avec  déshonneur  du 
«  titre  qu'ils  auront  osé  induement  usurper.  »  Cet  édit 
confirme  la  déclaration  du  même  Prince ,  du  aS  août 
1598. 

Dans  les  États-Généraux  tenus  à  Paris  en  16145  le 
Roi  Louis  XIII  fut  supplié  a  de  défendre  à  tous  gentils- 


(i)  «  Que  les  usurpateurs  d'armes  timbrées  soient  punis 
«  par  les  juges  ordinaires,  comme  pour  espèce  de  crime  de 
«  faux.  » 


âoo  LOIS    REPRESSIVES. 

hommes  de  prendre  la  qualité  de  Chevalier  s'ils  n'étaient 
honorés  de  l'un  des  Ordres  de  S.  M. ,  à  peine  de  i  ,000 
livres  parisis  d'amende,  applicables  les  deux  tiers  à  l'Hô- 
tel-Dieu,  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur;  et  qu'aucun 
ne  puisse  prendre  l'Ordre  du  Roi  sans  avoir  fait  preuve 
de  noblesse  en  la  forme  requise  par  les  statuts  et  la 
constitution  de  l'Ordre  ;  et  que  ceux  qui  seront  trouvés 
n'être  pas  de  cette  qualité ,  et  l'avoir  obtenue  par  argent 
et  illégitimement ,  en  soient  privés  comme  indignes,  et 
condamnés  en  pareilles  amendes,  applicables  comme 
nous  avons  dit.  » 

Ce  même  Prince ,  en  conséquence  de  l'ordonnance 
de  Blois,  publia  un  édit,  le  i5  janvier  162g,  qui  fait 
défense  à  tous  non-nobles  d'en  prendre  la  qualité,  se 
dire  Ecuyer ,  ni  porter  armoiries  timbrées  ;  et  à  toutes 
personnes  de  prendre  la  qualité  de  Chevalier  s'ils  ne 
l'avaient  obtenue  du  Roi ,  ou  que  l'éminence  de  leur 
charge  ne  la  leur  attribue.  Il  enjoint,  en  outre,  à  tous 
ses  juges  de  leur  en  interdire  Tusage ,  et  de  faire  obser- 
ver cette  ordonnance  très-soigneusement. 

Un  autre  édit  de  Louis  XITI ,  du  mois  de  janvier 
1634 ,  porte,  article  1  : 

ce  Défendons  à  tous  nos  sujets  d'usurper  le  titre  de 
«  noblesse ,  prendre  la  qualité  d'Ecuyer ,  et  porter  ar- 
«  moiries  timbrées ,  à  peine  de  a,ooo  livres  d'amende  , 
«  s'ils  ne  sont  de  maison  et  extraction  noble.  » 

Déclaration  du  Roi  Loi^is  XIV,  du  8  février  1661  : 

ic  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  ne  sont 
«  pas  d'extraction  noble  ni  gentilshommes,  de  prendre 
«  à  l'avenir  lesdites  qualités  de  Chevalier  ou  d'Ecuyer^ 
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^  et  de  porter  armes  timbrées ,  à  peine  de  2,000  livres 
«  d'amende.  » 

Arrêt  rendu  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris,  le 
j3  août  i663  : 

«  Défenses  à  tous  propriétaires  de  terres  de  se  quali- 
«  fier  Barons,  ComteSy  Marquis,  Vicomtes,  Chevaliers, 
«  et  d'en  prendre  les  couronnes  à  leurs  armes,  sinon 
«  en  vertu  de  lettres-patentes  bien  et  duement  vérifiées 
«  en  la  Cour  ;  à  tous  gentishommes  de  prendre  la  qua- 
«  lité  de  Messire  et  de  Chevalier,  sinon  en  vertu  de 
«  bons  et  valables  titres  ;  et  à  ceux  qui  ne  sont  point 
«  gentilshommes  de  prendre  la  qualité  d'Ecuyer,  à  peine 
«  de  i,5oo  livres  d'amende.  » 

Déclaration  de  Louis  XIV,  du  26  février  i665  : 

«  Faisons  très-expresse  défense  à  toutes  personnes 
«  qui  ne  sont  pas  d'extraction  noble  ou  gentilshom- 
«  mes ,  de  prendre  à  l'avenir  lesdites  qualités  de  C/^e- 
«  valier,  Noble  ou  Écuyer,  et  autres  titres  de  noblesse, 
«  et  de  porter  armes  timbrées ,  à  peine  de  2,000  livres 
«  d'amende.  » 

D'autres  ordonnances  de  Louis  XIV,  des  22  juin 
1664  et  26  février  ï665  ,  contiennent  les  mêmes  dé- 
fenses ;  et  par  celles  du  8  déceqibre  1699 ,  art.  4  • 

<c  II  est  défendu  à  ceux  qui  deviennent  propriétaires 
«  d'une  terre  ou  fief  dont  le  nom  est  le  surnom  d'une 
«  famille  noble ,  d'en  porter  le  nom  et  les  armes ,  ne 
«  leur  étant  permis  que  de  se  dire  Seigneurs  d'une 
a  pareille  terre  ;  et  il  est  encore  défendu  aux  roturiers 
«  qui  ont  des  terres  titrées  d'en  porter  les  titres  hono- 
«  rifiques ,  à  peine  de  cent  florins  d'amende  par  chaque 
«  contravention.  » 
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Par  l'article  1 1  : 

'X  II  est  ordonné  que  ceux  qui ,  sans  aucuns  titres  ni 
((  droits ,.  porteront  des  casques  en  pleine  face ,  des 
«  couronnes  de  Princes  ,  ou  Ducs,  ou  Q>mtes  bu  Mar- 
«  quis  ,  seront  condamnés  en  trois  cents  florins  d'à- 
a  mende. 

«  Veut,  Sa  Majesté,  que  les  roturiers  qui  auront  pris 
«  les  noms  et  armes  des  maisons  nobles ,  et  mêmes  les 
«  nobles  qui  auront  pris  les  noms  et  armes  d'autres 
«  familles  nobles ,  sans  permission ,  seront  condamnés 
«  en  cent  florins  d'amende. 

a  Comme  aussi  les  roturiers  qui  auront  pris  les  qua- 
«  lités  de  Marquis ,  Comte ,  Baron  et  autres  titres  ho- 
«  norables,  des  terres  titrées  qu'ils  possèdent,  seront 
«  condamnés  en  cent  florins  d'amende. 

«  Ceux  qui  se  diront  Chevaliers,  et  qui  ri  auront  pas 
«  été  créés  tels  y  sont  condamnés  à  ladite  amende  (i). 

«  Et  les  nobles  qui  auront  pris  les  qualités  de  Comte, 
«  Vicomte,  Baron  et  autres,  sans  avoir  des  terres 
«  décorées  de  pareils  titres,  seront  condamnés  à  cin* 
«  quante  florins  d'amende.  » 

Les  anciens  gentilshommes  qui  ne  pouvaient  asseoir 
leurs  titres  honorifiques  sur  des  fiefs  ou  autres  domaines 
ou  terres ,  avaient  la  faculté  de  se  pourvoir  en  obten- 
tion de  breçets  de  Duc ,  de  Marquis,  de  Comte  et  de 
Baron,  à  la  charge,  toutefois,  de  la  part  des  impétrans, 

(i)  Un  noble,  quelle  que  fôt  sa  naissance,  ne  pouvait  se 
qualifier  Chevalier  qu'après  avoir  clé  promu  à  la  chevalerie , 
vécompense  la  plus  glorieuse  qui  pût  lui  être  décernée. 
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de  payer  le  droit  de  marc  d'or  prescrit  par  l*édit  royal 
du  mois  de  décembre  1770. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  jugemens  de  maintenue  de 
noblesse,  sur  V apparence  que  Jeurs  ancêtres  étaient 
nobles,  doivent  être  déclarés  roturiers  ,  et  condamnés 
à  l'amende  si  l'on  découvre  que  ces  ancêtres  aient  été 
roturiers ,,  et  qu'ils  aient  été  admis  dans  la  noblesse, 
sans  anoblissement  préalable;  tel  est  l'arrêt  du  Conseil- 
d'État  du  Roi,  du  19  mars  1667.  Cette  disposition, 
remplie  de  sagesse  et  de  prévision ,  aurait  dû  arrêter  le 
débordement  des  usurpations,  et  réintégrer  chacun 
dans  sa  position  sociale;  malheureusement,  cet  arrêt 
ne  reçut  pas  sa  pleine  et  entière  exécution.  J'en  parlerai 
plus  particulièrement  au  chapitre  des  Usurpations  et 
des  Jugemens  de  maintenue. 

Les  nobles  étaient  anciennement  en  possession  de 
changer  de  nom  sans  la  permission  du  Prince;  mais^ 
par  l'ordonnance  de  Henri  II,  donnée  à  Amboise, 
le  26  mars  i555,  il  fut  défendu  à  tous  les  gentils- 
hommes de  changer  de  nom  et  d'armes ,  sans  aupara- 
vant avoir  obtenu  des  lettres  de  dispense,  et  la  per- 
mission du  Roi ,  sous  peine  d'être  regardés  et  punis 
comme  faussaires,  et  dégradés  de  tout  degré  et  privilège 
de  noblesse.  Cette  défense  était,  en  effet ,  d'une  absolue 
nécessité  dans  l'ordre  politique. 

Louis  XIII,  par  son  ordçnnance  de  1629,  enjoint 
à  tous  les  gentilshommes  de  signer  leur  nom  de  famille, 
et  non  celui  de  leurs  Seigneuries ,  en  tous  les  actes  et 
contrats  qu'ils  feront,  à  peine  de  nullité  desdits  actes 
et  contrats.  Le  parlement  de  Dijon ,  en  enregistrant 
cet  acte,  y  a  ajouté  une  modification  très-sage,  que 
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voici  :  <K  Les  susdits  contrats  et  actes  ne  seront  déclares 
<  nuls  qu'au  regard  desdits  gentilshommes  nommés, 
((  et  à  leur  préjudice  seulement.  » 
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CHAPITRE   XLV. 

oiCHÉÂNCE,  DiaOGEANCfi,  ET  RlÊHABIUTATlOlf 

JDE  NOBLESSE. 


La  peine  de  déchéance  de  noblesse  était  prononcée  : 
1**  Contre  les  gentilshommes  qui  prenaient  des  biens 

à  ferme,  ou  qui  jouissaient  des  bénéfices  :  Ordonnance 

de  Charles  IX,  du  i4  octobre  i57J  ; 

2®  Contre  les  nobles  qui  ne  prenaient  point  les  armes 
suivant  l'obligation  de  leurs  fiefs  :  Édit  d'Henri  III ,  du 
mois  de  mai  1679; 

3®  Contre  les  anoblis  qui  ne  payaient  point  le  droit 
de  confirmation  ordonné:  Déclaration  de  février  i64o- 

4^  Contre  les  anoblis  de  Normandie  qui  ne  payaient 
point  les  taxes  auxquelles  ils  étaient  imposés  :  Arrêt  du 
Conseil  de  8  janvier  i653  ; 

5^  Contre  les  anoblis,  depuis  1606,  qui  ne  payaient 
point  le  droit  de  confirmation:  Déclaration  du  in  sep- 
tembre 1657; 

6^  Contre  les  descendans  des  Maires  et  Échevins  qui 
avaient  acquis  la  noblesse  depuis  l'année  1600,  et  n'a- 
vaient point  satisfait  à  la  taxe  ordonnée  :  Arrêt  du  Con- 
seil du  6  décembre  1666,  édit  du  mois  de  mars  1667  ' 

7**  Contre  les  officiers  vétérans  des  cours  et  comp^* 
»-  35 
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gnies  supérieures  du  royaume  qui  n'avaient  point  pris 
de  lettres  d'honneur:  Édît  du  mois  d'août  1669; 

8**  Contre  les  Secrétaires  du  Roi  qui ,  après  vingt 
années  de  service ,  n'avaient  pas  obtenu  de  lettres  de 
vétérance,  leurs  veuves  et  postérité  :  Même  édit  ; 

cf  Contre  ceux  qui ,  ayant  obtenu  des  lettres  de  no- 
blesse, n'avaient  point  payé  la  taxe  à  laquelle  ils  avaient 
été  imposés:  Arrêt  du  Conseil  du  3i  juillet  1696; 

1  o"  Contre  les  Commissaires  de  la  maison  du  Roi 
qui  n'avaient  point  satisfait  au  paiement  de  la  finance 
ordonnée  pour  augmentation  de  gages  :  Edit  du  mois 
de  janvier  i^iS; 

1 1"  Contre  ceux  qui  avaient  obtenu  des  letlres  d<r 
noblesse  depuis  l'année  1 643 ,  et  qui  n'avaient  point 
payé  la  taxe;  Arrêt  du  Conseil  du  3o  septembre  17^3; 

I  •>/*  Contre  les  Prévôts  des  marchands,  Maires,  Eche- 
vins,  Capitouls  ou  Jurats  des  villes,  qui  avaient  exercé 
depuis  1G43,  ou  leurs  descendans  qui  n'avaient  point 
payé  le  droit  de  confirmation  ordonné  :  Arrêt  du  Con- 
seil du  3o  septembre  17113  et  i^*"  juillet  17^5; 

ï3**  Contre  les  Secrétaires  qui  n'avaient  point  payé 
l'augmentation  de  gages  :  Édit  du  mois  de  décembre 
1727; 

j4*^  Conlre  ceux  qui ,  jouissant  de  la  noblesse,  soit 
par  lettres  d'anoblissement,  maintenues,  confirmation, 
rétablissement  ou  réhabilitation,  soit  par  maîrifes,  pré- 
vôtés des  marchands ,  ëchevinages  011  capitoulats ,  de- 
puis ï64a  jusqu'au  premier  janvier  17 î 5,  n avaient 
pas  Satisfait  au  paiement  de  la  ta:te  à  laquelle  ife  avaient 
été  tmjw^s  po(f^^  dtwt  de  eonfiriiiation,  à  PAWse  de  j'a- 


vèneinent  du  Kpi  â  1«  couroone  :  Arrêt  du  f  iOnseil  du 
a  mai  l 'j^o. 

j5^  Contre  ceux  qui,  dans  la  province  de  Lorrains ^ 
n'avaient  pas  obtenu  des  lettres  de  réhabilitation  et  de 
confirmation  depuis  1697  :  Ordonnance  de  François , 
Due  de  Lorraine,  du  19  décembre  i^So. 

16®  Ciontre  les  anoblis  par  charges  ou  lettres,  depuis 
le  1*^  janvier  17  î  5 ,  qui  n'avaient  pas  satisfait  au  paie- 
ment de  la  taxe  de  6,000  livres,  sur  eux  imposée  pour 
droit  de  confirmation:  Édit  du  mois  d'avril  177J. 

La  dérogeance  à  la  noblesse  avait  lieu  par  la  pro- 
fession des  arts  vils  et  mécaniques. 

On  dérogeait  encore  par  l'exercice  du  trafic  ou 
commerce  en  détail,  par  l'exercice  de  charges  jugées 
incompatibles  avec  la  noblesse,  telles  que  celles  d'Huis- 
sier, Procureur  et  Greffier,  et  par  l'exploitation  .des 
fermes  d'autrui. 

L'omission  des  qualifications  nobles  était  encore  une 
sorte  de  dérogeatice  que  Ton  nommait  tacite,  mais  qui 
n'avait  l'effet  de  la  première  que  daûs  le  cas  où  elle 
était  prolongée  pendant  un  certain  nombre  de  généra- 
tions. 

On  distinguait  dans  les  effets  de  lai  dérogeance 
l'enfant  qui  naissait  avant  qu'elle  ait  été  commencée 
par  le  père,  et  celui  qui  venait  après  ;  le  premier  con^ 
servait  la  noblesse  originaire  daas  tôut«  sa  pureté,  dt 
le  seccmd  partageait  la  dégradation  de  son  auteor. 

Les  nobles  de  la  proviiice  de  Bretagne  jouissaient  ;  à 
l'égard  de  la  profession  des  arts  dérogeans ,  de  prftf^ 
l^es  qui  leur  étaient  pArtieuliérs.  La  noblesse  y  dor- 

33. 
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mait,  selon  d'Argentré,  mais  ne  s'y  éteignait  point.  En 
effet,  suivant  les  art.  5i  et  5t2  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, la  noblesse  ne  pouvait  se  perdre,  dans  cette 
province,  par  prescription,  par  dérogeance,  ni  même 
par  désistement,  quelque  longue  qu'eût  été  la  déro- 
geance ;  son  seul  effet  était  de  suspendre  ou  d'assoupir 
dans  ceux  qui  dérogaient  le  droit  et  les  privilèges 
de  la  noblesse,  et  Tassujétissait  aux  impositions  rotu- 
rières pendant  la  durée  de  la  dérogeance  .  Cette  ss- 
pension  leur  était  purement  personnelle,  et  ne  pouvait 
nuire  au  droit  acquis  à  leurs  descendans,  qui  n'étaient 
pas  même  obligés  d'obtenir  des  lettres  de  réhabilita- 
tion. 

Lorsqu'une  famille  était  dans  le  cas  de  dérogeance 
ou  d'omission  continuée ,  elle  ne  pouvait  rentrer  dans 
son  premier  état  qu'en  vertu  de  lettres  du  Prince  ;  c'est 
ce  'qu'on  nommait  lettres  de  relief  ou  de  réhabilitation. 

La  preuve  de  dérogeance  antérieure  à  la  possession 
centenaire  suffisait  pour  rendre  celle-ci  nulle.  (  Arrêt 
du  Ck>nseil  du  19  mars  1667.) 

Le  commerce  maritime  ni  le  commerce  en  gro.s  ne 
faisaient  pas  déroger. 

Les  gentilshommes  qui  s'employaient  à  l'art  de  la 
verrerie  ne  dérogeaient  pas;  ils  étaient  au  contraire 
maintenus  dans  leur  qualité  d'Écuyers^  par  arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  l'an  i58a  et  du  mois  d'août  1697; 
mais,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  verriers 
aieiU  été  noblas  à  raison  de  leur  prof<îssion.  Voyez 
.pagç445. 
-     Un  noble 'ne  pouvait  prendre  à  ferme  que  les  terres 
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«t  seigoeuriestappart^ant  au  Roi ,  aux  Princes  et  Prin 
fXîsses  du  sang,  sans  déroger.  (Arrêt  du  Conseil  du  a5 
février  1720.) 

Les  dérogeans,  dans  la  province  de  Champagne,  ne 
cessaient  pas  de  se  qualifier  Nobles  et  Ecuyers ,  ce  qui 
leur  était  permis,  encore  qu'ils  fussent  imposés  aux 
tailles. 

Chassanée  s'explique  ainsi  sur  la  coutume  de  Bour 
gogne.  Il  dit  que  si  un  noble  de  race  s'emploie  à  l'exer- 
cice de  quelque  art  mécanique,  il  ne  perd  pas  la  no- 
blesse, parce  que  les  droits  du  sang  ne  se  perdent  point  ; 
mais  qu'elle  est  offusquée  et  obscurcie  tant  et  si  fong- 
temps  que  le  noble  demeure  en  cet  exercice;  car  aussi- 
tôt qu'il  le  quitte,  la  noblesse  recouvre  sa  splendeur  et 
son  premier  lustre. 

Les  nobles  qui  exerçaient  l'art  de  la  médecine  ne  dé- 
rogaient  point;  et  même,  en  Dauphiné,  les  médecins 
qui  n'avaient  pas  l'avantage  de  la  noblesse  n'étaient 
point  sujets  au  paiement  des  subsides,  pourvu  qu'ils 
fussent  docteurs  et  qu'ils  ne  fissent  aucun  trafic. 

Le  noble  qui  labourait  ses  propres  terres  ne  déro- 
geait point.  Il  plantait  ordinairement  son  épée  sur  sa 
charrue,  pour  se  distinguer  des  autres  laboureurs. 

Quand  l'anobli  dérogeait,  cette  dérogeance  était  dite 
au  premier  degré,  et  encourait  la  déchéance,,  sans. pou- 
voir obtenir  ensuite  la  réhabilitation. 

Presque  tous  les  jurisconsultes  sVccordent  sur  la  dé- 
rogeance qu'apportait  l'exercice  de  la  charge  de  Procu- 
reur; quelques-uns,  cependant,  font  distinction  entre 
les  Procureurs  ad  negoiia   et  les  Procureurs  ad^  lues. 


].<e8  premiers  étaient  toujours  tenus  pour  dërogea&s^ 
et  les  auti^s  seulement  comme  industrieux ,  mais  de- 
vant toutefois  être  imposés  aux  tailles ,  et  ne  pouvant 
invoquer  leur  noblesse  primitive  pour  cause  d'exemp- 
tion. 

Par  rordonuance  [de  Saint«Louis  de  X256,  qui  porte 
que  les  nobles  ne  pourront  acquérir  aucuns  offices 
vénaux  ;  par  l'article  VII  de  l'arrêt  du  Gonseil-d'État  du 
4  juin  1668,  qui  porte  que  les  Notaires  mêmes,  avant 
Tannée  i56o,  seront  censés  avoir  dérogé  à  la  noblesse 
et  exercé  une  profession  roturière ,  on  peut  croire  que 
l'office  de  Notaire  était  tout-à-fait  incompatible  avec 
l'état  de  noblesse,  parce  que  cette  charge,  comme  celle 
de  Procureur,  était  vénale  et  produisait  un  salaire. 

Les  jurisconsultes  les  plus  estimés  en  matière  de  no- 
blesse, tels  que  Guy  Pape,  Bartole,Jean-Ferrérius,  Flo- 
rentin de  Therriat  et  Charles  Loiseau,  partagent  cette 
opinion,  en  mettant  les  Notaires  au  nombre  des  déro- 
geans. 

Aussi,  les  sieurs  de  Bonneville  prirent-ils  des  lettres 
de  réhabilitation  du  Roi  Henri  III,  parce  que  leurs  pères 
avaient  dérogé  en  exerçant  la  charge  de  Notaire.  Les 
exemples  sont  fréquens  en  pareil  cas. 

Cependant,  d'autres  auteurs  soutiennent  que  l'office 
de  Notaire  n'emportait  pas  toujours  dérogeance,  et 
n'était  inême  pas  dérogeant;  quelques-uns,  entre  autres 
André  Tiraqueau,  l'ont  tnîs  au  rang  des  offices  qu'on 
ne  pouvait  exercer  sans  être  noble. 

Pierre  Picot  nous  dit  qu'au  temps  d'Auguste,  les  No- 
taires portaient  l'anneau  d'or,  comme  les  Chevaliers 
ix>màins« 


R£H;A]ULlTA.TiaiV    ViJB.   NOBL¥ii^E.  5  I  l 

En  Bretagne,  et  à  toutes  les  époques,  plusieurs  no- 
bles exercèrent  l'office  de  Notaire,  et  ne  cessèrent  de 
prendre  le  titre  d'Ecuyer  dans  leurs  actes.  Il  en  était 
de  même  en  Normandie. 

En  Provence  et  en  Dauphiné,  la  charge  de  Notaire 
fut  souvent  exercée  par  les  lamilles  les  plus  considé- 
rables, telles  que  celles  de  Caraccioli,  Lauris,  Joauuis, 
Matharon,  Guiramand,Tlioullon,  Domban  de  Littera, 
Sinmer,  Rippert,  etc.,  etc. 

Dans  un  titre  de  l'an  i^ï^,  Pierre  d'Abon,  Notaire 
à  Gap,  est  nommé  Nobilis  vir  et  sapiens.  «  Alors,  dit 
«  Chorrier,  cet  art,  bien  loin  de  déroger  à  la  noblesse, 
«  était  même  un  exercice  noble,  comme  il  le  serait 
«  encore,  si  les  Docteurs  qui  ont  rétabli  la  jurispru- 
«  dence  romaine,  par  la  publication  des  livres  de 
«  Justinien,  les  avaient  bien  entendus.  »  Mais  cet 
usage  cessa  après  l'édit  de  François  Y^  de  l'an  i53a, 
qui  enjoignait  aux  Notaires  de  ne  plus  écrire  en  latin  ^ 
alors,  comme  il  ne  fallait  plus  autant  de  science,  les 
nobles  laissèrent  cet  office,  qui  ne  fut  plus  guère  occupé 
que  par  des  plébéiens. 

La  ï^éhabiutation  était  l'acte  par  lequel  le  Roi  fai- 
sait revivre  la  noblesse  que  quelqu'un  avait  perdue, 
par  quelque  jugement  qui  l'en  avait  déclaré  déchu ,  lui 
ou  ses  ancêtres,  ou  bien  lorsqu'elle  avait  été  [)erdMo 
par  quelque  acte  dérogeant. 
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CHAPITRE    XLVI. 

0K  LA  SOBI.ESSE  DB  L*IL£  DE  CORSE  ET  DES  COLOHIES 

FRANÇAISES. 


Cette  île  possédait,  dès  les  temps  les  plus  anciens  y 
un  nombre  considérable  de  familles  nobles,  qui  furent 
pour  la  plupart  ruinées  et  détruites  par  la  liaîne  et  la 
tyrannie  des  Génois,  qui  en  étaient  souverains.  Mais  les 
Corses  ayant  secoué  le  joug  de  ceux-ci  à  plusieurs 
i-eprises ,  et  surtout  en  1 768 ,  l'île  fut  réunie  à  la 
France,  dont  elle  fait  encore  partie  aujourd'hui. 

Louis  XV,  voulant  faire  jouir  ses  nouveaux  sujets 
des  mêmes  droits  et  privilèges  dont  la  noblesse  fran- 
çaise était  investie  à  cette  époque,  rendit  une  déclara- 
tion, au  mois  d'avril  1770,  qui  portait  en  substance  : 
que  les  familles  Corses  qui  se  prétendraient  nobles  se- 
raient tenues  de  produire,  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  l'île ,  des  titres  prouvant  leur  filiation  et  leur 
noblesse,  depuis  deux  cents  ans  au  moins;  que,  dans 
les  cas  où  les  preuves  n'y  seraient  pas  jugées  suffisan- 
tes ,  le  Roi  se  réservait  de  prononcer  sur  l'état  de  ces 
familles,  relativement  aux  causes  de  la  perte  de  leurs 
titres,  et  sur  la  considération  de  leurs  services  et  de 
leur  attachement  à  leur  nouveau  Souverain. 

Les  preuves  se  faisaient  par  titres  originaux  et  par 
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expéditions;  on  n'admettait  aucunes  copies  collation- 
nées,  de  quelques  formalités  qu'elles  pussent  être  revê- 
tues. 

Chaque  degré  devait  être  établi  par  deux  actes  au 
moins. 

Dans  le  nombre  des  familles  les  plus  distinguées  de 
la  Corse  que  le  Gouvernement  français  voulut  faire 
élever  aux  frais  de  l'Etat,  se  rencontre  celle  de  Bona- 
parte :  le  héros  qui  en  est  sorti  commande  à  tous  les 
historiens  de  respecter  et  d'honorer  sa  mémoire;  il  a 
terminé  une  révolution  dont  les  suites  pouvaient  pro- 
longer les  malheurs  de  la  France;  il  a  su  soumettre 
tous  les  Souverains  de  l'Europe  h  reconnaître  la  su- 
périorité de  son  Empire,  et  réunir  tous  les  partis  sous 
les  bannières  de  l'honneur  et  de  la  victoire.  Que  de 
plébéiens  lui  doivent,  à  lui  et  sa  famille,  leur  éléva- 
tion !  et  que  de  nobles  anciens  leur  conservation!  Le 
commerce,  les  sciences  et  les  arts,  protégés  par  sa 
vaste  puissance ,  brillèrent  d'un  nouvel  éclat  et  com- 
blèrent la  France  de  leurs  riches  productions.  Ses  Codes, 
ses  lois,  en  assurant  les  droits  de  chaque  citoyen,  for- 
mèrent la  base  de  l'ordre  social,  et  peuvent  encore  ser- 
vir de  type  à  toute  législation  qui  aura  pour  but  le 
maintien  et  la  prospérité  de  la  civilisation. 

Cette  même  famille  n'avait  besoin  pour  sa  célébrité 
que  de  produire  ce  personnage  illustre,  mais  le  sort 
Favait  déjà  servie  en  lui  faisant  prendre  rang  dans' 
rOrdre  de  la  noblesse,  que  Charles  Bonaparte,  père  de 
l'Empereur,  fut  chargé  de  représenter  en  1776,  dans 
la  députation  que  l'île  envoya  au  Roi  Louis  XVI  ;  ce 
fut  par  suite  de  cet  événement,  et  à  raison  de  l'or- 
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donnaoce  que  j'ai  citée  plus  tiaut,  que  Napolëoa  fui 
admis  à  Técole  royale  militaire  de  Brîenne,  et  Marie- 
Anne-Elisa ,  sa  sœur,  h  la  Maison  royale  de  Saint-Gyr. 

liC  nom  de  Bonaparte  était  considéré  en  Toscane  et 
dans  plusieurs  provinces  de  l'Italie,  bien  avant  cette 
époque,  et  on  le  trouve  allié  aux  familles  les  plus  dis- 
tinguées de  cette  contrée,  surtout  en  i63â,  que  Marie 
de  Gondi  épousa  Louis  Bonaparte,  fils  de  Fulvio  Bona- 
parte, dont  les  armes  étaient  :  de  gueules  à  deux  coti- 
CCS  d'argent,  accompagnées  de  deux  étoiles  à  six  rais 
du  même.  C'est  ainsi  qu'on  les  trouve  gravées  dans 
l'histoire  de  la  maison  de  Gondi ,  imprimée  en  j  7o5 , 
tome  i*^'",  page  ccvm.  Cette  Marie  de  Gondi,  étant  de- 
venue veuve  de  Louis  Bonaparte,  épousa  en  secondes 
noces,  en  i65i,  Hyacinthe  Manelli,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  St.-£tienne. 

Quant  aux  Colonies  françaises,  des  lettres^ patentes 
du  Roi,  en  forme  d'édit,  du  aS  août  17831,  registrées 
en  la  Cour  des  Aides  le  25  décembre  de  la  même  an* 
née,  réglaient  les  preuves  de  noblesse  à  établir  psir 
leurs  habitans,  et  les  obligeaient  à  se  pourvoir,  en 
outre,  d'un  acte  de  notoriété  du  Conseil  supérieur 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  leur  domicile;  cet 
acte  devait  constater  que  ces  familles  vivaient  noble^ 
ment  et  n'exerçaient  aucune  profession  dérogeante  ;  il 
devait  être  rendu  sur  les  conclusions  du  Procureur  gé^ 
n^ral  près  dudit  Conseil  supérieur. 
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DES  NOMS  ET  SURNOMS. 


Ije  mot  nom,  qui  vient  du  latin  nomen,  sert  à  designer 
à  l'esprit  des  êtres  ou  objets  détermines  par  l'idée  pré- 
cise de  leur  nature,  et ,  dans  la  matière  que  je  traite,  il 
doit  être  considéré  comme  l'appellation  distinctive  des 
familles,  et  des  personnages  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
qui  les  composent. 

Les  noms  propres,  chez  toutes  les  nations,  n'ont  été 
appliqués  aux  individus  qu'à  raison  de  leurs  qualités* 
personnelles  ou  de  leurs  vices,  de  leurs  défauts,  de 
leul's  difformités,  de  leurs  passions  et  de  leurs  profes- 
sions, ou  de  leur  position  dans  le  monde. 

Chez  les  Hébreux,  Adam  signifiait  homme  de  terre 
rouge  j  parce  qu'il  fut  formé  du  limon  de  la  teire;  Abel, 
rien^  parce  qu'il  n'eut  point  de  lignée;  Seth,  résurrec- 
tion j  parce  qu'il  fut  choisi  pour  réparer  la  perted'Abel  ; 
Mathusalem ,  Dieu  de  mortj  parce  que  toute  sa  généra-^ 
tion  était  vouée  au  déluge;  Ijàmielh^  frappant  y  parce 
qu'il  tua  Gain;  Jacob,  suppkmtateur,  etc.,  etc.  (i)« 

Chez  les  Grecs ,  le  mot  Alexandre^  AX^^otvI^oç ,  sigsi^ 

(i)  Je  ferai  observer,  cepeadant,  que  tons  cas  noms  q'obI 
pu  étre|donnés  immédiatement  lor$  de  la  naissance,  mais  sei^ 
lement^après  la  consommation  des  faits  qu'ils  exprimait;  car» 
autrement  y  ils  seraient  des  noms  de  prédestinés^,  et  il  eût  été 
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fiait  vir  auxiliator;  celui  de  Philippe,  *().c7r7roç  ,  de 
y«>ictf-î'wïcoç ,  amator  equorum;  d'Arîstote,  de  Atri^roç- 
Tc>,oç ,  a^  optimum  Jinem  ;  Afrique ,  d'à  ypixT? ,  sine 
frigore;  Naples,  NsdtnroAt;,  de  vEor-rroXiç,  /?(>p'«  urbs. 

Chez  les  Romains,  Lucius  signifiait  cîim  luce  natus^ 
né  au  point  du  jour:  d'autres  auteurs  en  font  dériver  la 
source  des  Lucumons ,  originaires  d'Etrurie.  Tiberus , 
né  auprès  du  Tibre;  SetviuSy  né  esclave.  Ces  peuples 
accumulaient  souvent  jusqu'à  trois  ou  quatre  dénomi- 
nations, qu'ils  distinguaient  en  prœnomen^  nomen, 
cognomen  et  agnomen, 

\a^.  prœnomen  se  mettait  toujours  le  premier.  C'était 
le  nom  individuel  de  chaque  enfant  d'une  même  fa- 
mille, et  souvent  il  lirait  sa  signification  d'une  circons- 
tance particulière  de  la  naissance  ou  de  la  jeunesse  de 
celui-ci.  On  ne  le  donnait  aux  garçons  que  lorsqu'ils 
prenaient  la  robe  virile,  et  aux  filles  quand  elles  se  ma- 
riaient. Les  frères  étaient  ordinairement  distingués  par 
le  prénom ,  comme  Publius  Scipion  et  Lucius  Scipion. 

I^  nom  nomeriy  proprement  dit,  était  commun  à 
tous  les  descendans  d'une  même  maison,  gentis^  et  à 
toutes  ses  branches  :  Juliiy  Antoniiy  étaient  probable- 
ment les  noms  propres  du  premier  auteur  de  ces  mai- 
sons :  c'est  ce  qu'on  appelait  le  nom  de  la  famille. 

Tl  se  plaçait  immédiatement  après  le  prénom. 

Le  cognomen^  surnom,  était  fondé,  ï°  sur  les  qua- 
lités de  l'ame,  dans  lesquelles  étaient  renfermées  les 

-      -  -       —  -■__■       ■■  ■■■■-  ...—  ...  1^  _   _     _ 

difticile  de  tomber  aussi  juste  et  aussi  souvent:  cette  opioioD, 
qui  n'est  que  la  mienne  j  s'étend  également  sur  les  noms  de  nos 
premiers  Rots  francs,  dont  je  parle  page  5 19.  Il  serait  à- dé- 
sirer que  quelque  savant  s'occupât  declaircir  cette  matière; 
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vertus,  les  mœurs,  les  sciences,  les  belles  actions.  Ainsi, 
Sophus  marquait  la  sagesse;  Plus  y  la  piété;  Frugi,  les 
bonnes  mœurs;  NepoSy  GurgeSy  les  mauvaises;  Publia 
cola,  l'amour  du  peuple;  Lepidus,  Atticus^  les  agré- 
mens  de  la  parole,  etc,.  etc.  ;  2^  sur  les  différentes  par- 
ties du  corps,  dont  les  imperfections  étaient  désignées 
par  les  surnoms  :  Crassus  qui  signifiait  Tembonpoint, 
Macer,  la  maigreur,  etc. ,  etc. 

JLe  surnom  était  divisé  en  cognomen  et  agnomen  ;  le 
premier  était  destiné  à  caractériser  une  branche  parti- 
culière de  la  maison,  familia:  ainsi,  les  Scipion ,  les 
LentuluSy  les  Dolabellay  les  Scylla^  les  Cinnay  étaient 
autant  de  branches  de  la  maison  des  Cdrnelii.  Le  co- 
gnomen distinguait  une  branche  d'une  autre  branche 
parallèle  delà  maison  :  il  était  toujours  un  terme  signi- 
ficatif des  vices  ou  des  perfections  propres  de  ceux  qui 
le  portaient.  \Jagnomen  caractérisait  une  subdivision 
d'une  branche;  il  était  pris  ordinairement  de  quelque 
événement  remarquable,  qui  distinguait  le  chef  de  la 
division  ou  de  la  subdivision.  Scipio  était  un  surnom , 
cognomen ,  d'une  branche  cornélienne  ;  Africanus  fut 
un  surnom,  agnomen j  du  vainqueur  de  Carthage,  et 
serait  devenu  V agnomen  de  sa  descendance,  qui  aurait 
.  ainsi  été  distinguée  de  celle  de  son  frère,  qui  aurait  porté 
le  surnom  Asiaticus. 

Les  surnoms  se  plaçaient  après  le  nom. 
Les  noms  romains  finissaient  généralement  ^n  us , 
et  quelques-uns  en  a  y  comme  Catilina ,  Sjrlla  y  Cinnay 
Dolabellay  etc. 

Quant  aux  esclaves,  ils  n'eurent  d'abord  d'autre  nom 
que  le  prénom  de  leur  maître  \\n  peu  changé,  conime 
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Lucipoi^Sy  Marcipores  pour  Lucii^  Marcipueri,  cesl- 
à-dire  esclaves  de  Lucius  ou  de  Marcufi.  Dans  la  suite, 
on  leur  donna  tantôt  des  noms  grecs ,  tantôt  des  noms 
latins,  ou  tirés  de  la  langue  de  leur  nation  ou  de  quel- 
que évèneinent.  Dans  les  comédies  de  Térence,  on  les 
nomme  SjruSy  Gela  y  etc. ,  etc.,  et  dans  Gicéron,  Tiro, 
Laurea,  Dardanus,  Lorsqu'on  les  affranchissait,  ils 
prenaient  le  nom  propre  de  leur  maître,  et  y  ajoutai^it 
pour  surnom  le  nom  qu'ils  portaient  avant  leur  liberté. 
Ainsi,  lorsque  Tiro^  esclave  de  Gicéron,  fut  affranchi, 
il  s'appela  Marcus  Tullius  Tiro. 

La  plupart  des  esclaves  prirent  aussi  leurs  noms  des 
villes  municipales  dans  lesquelles  ils  avaient  reçu  leur 
affranchissement. 

Les  noms  gaulois  avaient  aussi  une  signification  dé- 
terminée, et  finissaient  généralement  en  ch,  que  les  au- 
teurs latins,  et  particulièrement  César,  ont  rendus  par 
jCy  tels  que  Vindex  y  Vercingetorix  ^  Amhiorixy  Segtr 
nax ,  etc. 

Les  Francs  d'au-delà  de  la  Loire,  du  moins  pendant 
les  siècles  voisins  de  leur  établissement  dans  les  Gaules, 
avaient  l'usage  de  porter  plusieurs  noms,  à  la  manière 
des  Romains  ;  mais  communément  les  Francs  de  FAus^ 
irasie  n'en  avaient  qu'un. 

Nous  venons  de  dire  que  les  noms  romains  et  gau* 
lois  avaient  une  terminaison  fixe.  Ceux  des  Francs ,  au 
contraire,  eurent  cela  de  particulier,  qu'ils  n'étaient 
reconnaissables  par  aucune  sorte  de  terminaison.  Ils 
étaient  pris  dans  la  langue  vulgaire,  et  avaient  toujours 
tine  signification  analogue  aux  qualités  morales  et  phy- 
sique des  individus  qu'ils  désignaient,  ou  à  quelques 
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bits  remarquables  qui  leur  étaient  relatifs.  Ainsi  : 

fFaramondy  Pliaramond  ,  signifie  homme  véritable. 

Hlod  ou  Hlodioy  Clodion ,  célèbre. 

Mero-wigy  Mérovée,  éminent'guerrier. 

Hilde-rik^  Childeric,  fort  ou  brave  au  combat. 

Hloiio-wig^  Glovis,  célèbre  guerrier. 

TkeodjR^riky  brave  ou  puissant  parmi  le  peuple. 

Hlot'her^  Clotaire,  célèbre  et  éminent. 

Karle y  Charles,  robuste. 

Hug^  Hugues,  intelligent. 

Hendeti' Reich y  Henri,  vaillant. 

Sous  cette  première  race,  comme  on  voit,  les  noms 
des  Francs  devaient  être  fort  difficiles  à  prononcer,  à 
écrire ,  et  de  là  vient  leur  corruption. 

Les  familles  n'avaient  pas  encore,  à  cette  époque,de 
noms  distinctifs  ou  patronymiques  ;  les  individus  seule* 
ment  portaient  ce  que  nous  appelons  le  prénom  ou  nom 
de  baptême,  et  ce  nom  propre  cliangeait  à  chaque 
génération. 

Le  titre  xxvi  du  cinquième  paragraphe  de  la  loi  Sa- 
lique  nous  fait  connaître  que  les  parens  s'assemblaient 
pour  donner  un  nom  au  nouveau-né  la  neuvième  nuit  ; 
car  lès  Gaulois,  les  Germains,  les  Francs  et  les  autres 
peuples  du  Nord  ne  comptaient  que  par  nuit,  necon-- 
naissant  point  encore  Tannée  solaire. 

On  célébrait  ces  nominations  par  de  grandes  réjouis- 
sances d<'.  fetnitles,  et  l'on  donnait  au  nouveau-^né  un 
nom  agréable  à  tous  les  parens ,  à  peu  près  comme  à 
présent  encore  on  reçoit  celui  du  parrain. 

Charles  I^,  en  ajoutant  à  son  00m  i'épîthèto,  4e 
Mngney  intmdiriê^t,  e?i  quelque  sorte,  la  coutnme  de 
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porter  deux  noms,  et  cette  coutume  se  répandit  d'au- 
tant plus  facilement,  que  lui-même  se  plaisait  à  sur- 
nommer les  grands  hommes  de  son  règne.  Les  succes- 
seurs de  ce  Prince  ont  conservé  cet  usage. 

A  l'exemple  de  nos  Rois ,  les  grands  vassaux  prirent 
aussi  de  ces  sortes  de  surnoms.  Geoffroy,  Comte  d'An- 
jou, fut  surnommé  Grisegonellcy  parce  qu'il  portait  une 
espèce  de  camisole  de  couleur  grise,  appelée  goneUe  ; 
Pierre,  Comte  de  Bretagne,  reçut  le  surnom  de  Mau- 
der,  mauvais -clerc  y  parce  qu'il  avait  pris  les  armes 
contre  le  Roi. 

Ce  fut  dans  le  même  temps,  c'est-à-dire  vers  la  fin 
du  dixième  siècle,  que  les  grands  vassaux  s'habituèrent 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  leur  fief:  plus  tard,  ils 
affectèrent  même  de  n'en  plus  porter  d'autre.  L'histo- 
rien de  Saint-Iiouis  ne  se  nomme  jamais  que  le  Sire  de 
Joinifille, 

Mezerai  dit  que  ce  fut  sur  la  fin  du  règne  de  Phi- 
lippe II,  dit  Auguste,  que  les  familles  commencèrent  à 
avoir  des  noms  fixes  et  héréditaires,  et  que  les  Seigneurs 
et  Gentilshommes  les  prenaient  le  plus  souvent  des 
terres  qu'ils  possédaient. 

On  s'est  encore  servi  de  sobriquets  à  la  place  du  sur- 
nom ,  parce  que  l'un  et  l'autre  s'employaient  pour  dé- 
signer indifféremment  les  qualités  bonnes  ou  mauvaises 
de  l'esprit  et  du  corps. 

Jusqu'au  commencement  du  douzième  siècle,  les  sur- 
noms avaient  été  réels  et  tirés  de  la  possession  des 
fiefs,  de  la  dignité  ou  de  l'office;  mais  ils  n'avaient  pas 
encore  été  propres  à  toute  une  race ,  à  toute  une  fa- 
mille, et  n'avaient  appartenus  qu'à  des  individus  seu- 
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lement.  Ce  n'est  que  quand  l'hérédité  des  fiefs  fut  bien 
établie,  que  le  fils,  en  héritant  du  fief  de  son  père, 
hérita  aussi  de  son  nom,  qui  devint  alors,  à  l'instar 
de  ceux  des  Romains,  celui  de  toute  une  famille.  On 
l'appelait  nom  patronymique ^  de  Ilarpoç  ovujuia,  Patris 
nomen ,  nom  du  père,  et  il  ne  changea  plus. 

Ces  noms  successifs  ou  héréditaires  s'établirent  de 
différentes  manières.  Il  y  eut  des  Seigneurs,  qui,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  prirent  pour  noms  de  famille 
ceux  de  leurs  fiefs  ou  seigneuries ,  et  il  y  en  eut  aussi 
d'autres  qui  donnèrent  à  leurs  terres  les  leurs  propres. 

Il  n'est  pas  si  aisé  de  fixer  l'époque  où  les  nobles  du 
second  ordre  et  les  plébéiens  commencèrent  à  joindre 
un  surnom  à  leur  nom  propre  ;  ils  n'imitèrent  que  fort 
tard  l'exemple  de  la  haute  noblesse,  et  leur  premier 
surnom  ne  fut  guère  que  le  nom  de  leur  père(i).  Ainsi, 
on  disait  :  Pierre  de  Paul,  Pierre  fils  de  Paul  ;  ou  c'était 
celui  du  lieu  de  leur  naissance.  Par  exemple ,  le  conti^ 
nuateur  du  roman  de  la  Rose  y  qui  vivait  sous  le  règne 
de  Philippe-/e-5c/,  et  qui  s'appelait  Jean ,  nous  ap- 
prend comment  lui  vinrent  ses  deux  surnoms  de  Clopi^ 
nel,  parce  qu'il  était  boiteux ,  et  de  Mehun ,  lieu  où  il 
était  né  : 


(r)  Dans  les  actes  de  ce  temps ,  les  Notaires  plaçaient  le  nom 

du  père  (qui  servait  de  surnom  au  fils)  au^essus  de  celui  du 

de  Picnrc 
contractant;  ainsi,  ils  écrivaient^  Guillaume,  fils  de 

Pierre.  Les  Crées  disaient  aussi  ÀXcÇav«5poç  o  *tXéw7cor> ,  en  sous- 
entendant  ûeo?  ;  et  les  Orientaux  conservent  encore  cette  cou- 
tume de  placer  le  nom  de  leur  père  en  surnom. 

I.  34 


fit  puis  v'M^ndra  IftAirCLOPiirEi., 
Aut«iir  gentrl,  Dittenr  hnd  (^lant), 
Qm  naistrji  dessus  Loiro ,  â  MebMn. 

EJL  même  cette  coutume  de  placer,  après  son  nom , 
celui  du  lieu  que  Ton  habitait,  existait  dans  les  Gaules 
avant  la  conquête,  puisque  César,  dans  le  v^  livre  de 
ses  Commentaires  dit  :  Omnesjere  iis  nomimbu^,  ciMi- 
kitum  quibus  orti  sunt,  appellantur* 

L'affranchissement  des  communes  contribua  puis- 
samment à  l'adoption  des  noms  patronymiques  parmi 
les  bourgeois  pu  ajfranchisy  qui,  en  acquérant  des  pro- 
priétés, passaient  contrats  par-devant  notaires,  ren- 
daient ainsi  leurs  nouveaux  noms  authentiques,  et  im- 
posaient à  leurs  héritiers  la  nécessité  de  les  porter. 

Jean  duTillet  dit  qu'en  France  :  «  Les  rustiques  et  les 
«  serfs,  qui  n^étaieot  pas  capables  de  fief,  prirent  leurs 
c  noms  du  ministère  où  ils  s'employaient ,  des  lieux , 
«  des  métairies  qu'ils  habitaient  et  des  métiers  qu'ils 
«  exerçaient  ;  »  et  c'est  aussi  le  sentiment  de  Meyeray. 
«  I^es  Gentilshommes,  dit-il,  prenaient  le  plus  souvent 
«  )eurs  noms  des  terres  qu'ils  possédaient,  les  gens  de 
(c  lettres  du  lieu  de  leur  naissance,  et  les  riches  mar- 
ff  chauds  les  prenaient  aussi  de  la  ville  de  leur  de- 
«  meure. 

k  Quant  à  ce  qui  a  donné  îe  surnom  aux  rcrtnrters , 
•f  ç*a  été  aux  uns  la  couleur  ou  la  manière  du  ï^oîf, 
n  rhabitude  ou  les  défauts  xilu*.corps,  la  façon  des  bar 

«  .bit#,  ou  Tigi,  la  profçssioQ,  I^  m^ti^r,  on  les  bonoieis 
.«  pu  Yn9uy;aises  q^alité^^  à  plusieurs  au^si  le  lu^m  du 

c(  lieu  de  leur  nai^îsaace.  » 


^ 
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Ainsi ,  nous  voyons  y  dans  les  ooms  tirés  ab  habitu 
cor  paris  y  des  le  Beau,  le  Bd,  le  Grand,  le  Petit, 
Beaufils,  etc.  ; 

Des  qualités  de  Tesprit:  Bonfils,  Bonhomme,  Pru- 
d'homme, Le  Doux,  ^tc; 

Des  dignités  :  le  Séiiéohal  y  le  ^qut^iller,  l'Evêqu^  (  i  ) , 
l'Abbé,  le  Roi,  le  Prieur,  1^  Maître,  le  Clerc,  etc. ,  le 
Vicomte,  le  Baron,  le  Chevalier,  le  Vavasseur,  etc.; 

Des  arts^  des  métiers,  des  professions:  le  Coutelier, 
le  Mercier,  le  Charpentier,  etc.  ; 

De  l'âge  :  le  Jeune,  le  Vieux ,  l*Enfant,  citc.  ; 

De  la  couleur  :  le  Bouk,  le  Brun,  te  ^oir,  le  Bl^na 

Il  y  en  a  aussi  qui. viennent  4e$  nopis  des  ^int3: 
SaintrAmadour,  Saint-Germain ,  Saint-Maurice ,  etc. 

Beaucoup  de  prénoms  ou  nomis  de  baptême  sont  de- 
venus noms  de  familles.  Ainsi  les  gtires  de  Monteils,  çn 
Dauphiné,  prirent  pour  npm  patrppymique  le.  prénpm 
d'Adémar,  que  portait  un  de  leurs  ^jicê^res ,  de  même 
que  les  maisons  d'Albert  et  de  QrimAard, 


"1.  t     '     '  '      ■  '      )  "t  r^''  "rT"     "I  .     ' 
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(i)  Il  y  a  0Q  Fi^açce  beiauçoup  de  faisons  de  ce  déraper 
nom ,  rÉvêc[v»e  4^  Marconnay,  TÉvéc^ue  de  Saint-Étienne ,  TÉ" 
vêque  de  Gravelles,  TÉvêque  de  la  Ravalière,  TJ^^vêque  «n  An- 
jou, etc.,  etc.  Toutes  ces  maisons  sont  fort  anciennes;  les 
armes  de  cette  dernière  étaient  originairement:  émargent  y  au 
chevron  dt'azaxi  ctecompagné  déçois  taurteaujc  de  gueules  ;  VLiifi 
^  ses  braaehes  s'e^t  tr^n^pl^pt^e  ep  Qçlgique,  pu  ,  par  TefTet 
4'une  $ubstiti4(f0Q,  elle  a  ç(é  pbUgée  4e  prendre  celles  de  la  sei- 
«i^eurie  de  la  Basse  Moùturie,  fief  situé  près  de  Waterloo ,  qui 
sont  :  d*  azur  y  au  chevron,  accompagné  en  e fief  y  à  dextre,  dune 
croix  ;  à  senestie,  if  une  couronne  royale  ;  et  en  pointe,  dune 
épée  en  pal;  le  tout  d'or,  av'ée  la  devise:  De  us,  Rex  ,  ho  nos, 
qui  s'applique  très-bien  à  ces  armes. 

34. 
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H  en  est  de  même  chez  les  autres  natioiis^  pour  les 
noms  qu'elles  ont  adoptés.  Ainsi,  en  Italie,  le  nom 
/?/?/2/7V>og'//b signifie  Bienveillant;  Bem^enutif  Bienvenu; 
Genuariij  Janvier;  AgostOy  Août;  April^  Avril;  Cei- 
vini^  le  Cerf.  Cette  dernière  famille  avait  des  armes 
parlantes,  qui  étaient  :  d'azur  au  chef  ramé  (T or  y  en 
repos  contre  une  gerbe  du  même.  Ce  fut  en  sa  faveur 
que  le  fief  d'Ermo,  au  grand  duché  de  Toscane,  fut 
érigé  en  comté  en  1701  ;  il  avait  appartenu  très-an- 
ciennement à  une  famille  qui  en  avait  reçu  le  nom ,  ou 
qui  lui  avait  donné  le  sien.  Elle  s'est  transplantée  en 
Allemagne  (où  d'Ermo  l'on  a  fait  d'Erm),  lorsque 
l'Empereur  Henri  III,  dit  le  Noir,  vint,  en  io55,  en 
Toscane,  pour  s'opposer  au  mariage  de  Godefroi-le- 
Barbu,  Duc  deXjorraine,  avec  Beatrix  de  Toscane,  et  y 
accompagna  ce  Monarque.  Ses  armes  étaient  :  d'azur 
nu  pélican  d'or^  dans  son  aire  d'argent^  au  chef  cousu 
de  gueules,  chargé  de  trois  billettes  d'argent. 

Les  Italiens  introduisirent  même  un  raffinement  dans 
l'art  des  patronymiques.  Au  lieu  de  tourner  le  prénom 
du  père  en  surnom,  ils  se  sont  faits  du  surnom  du 
père  un  prénom  et  un  surnom  pour  eux-mêmes,  comme 
on  le  voit  dans  les  noms  de  Latino^  Latini  ;  Galileo , 
Galilei  ;  Spçronjtj  Speroni  ;  Fii^ianoy  f^i^iani  ;  Baldo, 
Bahliy  etc, ,  tous  noms  connus  dans  la  république  des 
lettres  ;  et  lorsqu'il  a  été  question  de  s'exprimer  en  la- 
tin, ils  se  sont  contentés  de  la  terminaison  des  anciens 
Romains  pour  les  patronymiques,  en  s'appelant  Latî- 
nus,  Latini  us  ;  Spero,  Speronius;  comme  ont  fait  aussi 
un  grand  nombre  de  Flamands.  Adrianius ,  Nicolaius , 
Guilelmius,  etc. 
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T^es  noms  étant  tout-à-fait  devenus  propres  et  kéré- 
ditaires ,  l'usage  d'en  changer  à  chaque  génération  dis- 
parut entièrement:  chacun  garda  celui,  de  son  père, 
qu'il  donna  également  à  sa  postérité.  On  alla  inéine 
plus  loin,  on  voukit  faire  encore  revivre  son  nom  au- 
delà  de  sa  descendance  mâle.  Il  arrivait  presque  toujours 
que  le  dernier  rejeton  mâle  d'une  famille  illustre  ne 
consentait  au  mariage  de  $ou  héritière  qu'à  condition 
que  l'époux  qu'elle  prendrait  porterait  sou  nom  et  ses 
armes,  ainsi  que  sa  postérité  :  c'est  ce  qu'on  appelait 
substitutions. 

Ceci  donna  lieu  à  beaucoup  d'abus  qu'on  eut  de 
la  peine  à  arrêter.  Dans  le  nom  et  les  armes  rési- 
dent prineipalement  la  mémoire  d'une  maison  et  la 
splendeur  d'une  race  :  le  nom  et  les  armes  sont  donc  la 
propriété  la  plus  précieuse,  la  plus  sacrée  et  la  plus 
inaliénable.  De  leur  conservation  dépend  le  salut  de  la 
propriété,  et  ainsi  cette  conservation  devient  un  des 
points  les  plus  essentiels  de  l'ordre  public. 

Cependant,  comme  nous  venons  de  le  voir,  autrefois 
les  grandes  maisons  changeaient  souvent  de  nom  et 
d'armes,  sans  même  la  permission  du  Souverain.  Cet 
abus  fut  toléré  sans  doute  à  cause  de  la  coutume 
oîi  étaient  ces  maisons  de  ne  s'allier  qu'entre  elles,  et 
alors  les  changemens  dans  les  noms  n'en  apportaient 
guère  dans  l'état  des  personnes.  On  avait  encore  pour 
excuse  la  nécessité  où  étaient  les  nobles  de  haut  parage 
de  se  prêter  mutuellement  un  secours  qui  avait  pour 
objet  de  perpétuer  leur  nom ,  auxquels  se  rattachaient 
de  si  grands  et  de  si  respectables  souvenirs. 

Cette  substitution  de  nom  et  d'armes,  faite  sans  au- 


torisatiou  (égalé,  ajf^ânt,  ptir  la  «uite,  donné  lieu  à  de 
gravés  abus  et  à  dés  rëdamatiôHs  fondées  t  de  la  part 
des  intéressés  qui  n'y^tvaîent  pas  donaé  èeur  co»sente^ 
inent,  il  ne  fut  plus  permis^  dans  aucun  cas,  de  prendre 
ni  de  porter  le  nom  et  les  armes  d^une  famille  autre 
que  la  sienne  propre,  sans  en  avoir  préalablement  ob- 
ténu  la  permission  par  des  lettres^patentes  expédiées 
en  Chancellerie  et  enregistrées  dans  les  Cours,  en 
exécution  de  l'ordonnancé  d'Amboise^  rendue  le  126 
mars  i555  par  Henri  II,  et  portant,  art.  ix,  xc  que, 
«  pour  éviter  la  supposition  des  noms  et  des  sûmes, 
«  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  changer 
«  leurs  noms  et  leurs  armes,  sans  auparavant  avoir 
«  obtenu  des  lettres  de  dispense  et  depermâssiom,  à 
«  peine  de  mille  livres  d'ainendes,  d'être  punies  comiiie 
ff  faussaires,  et  d'être  exautorées  (dégradées)  de  tout 
«  degré  et  privilège  de  noblesse.  » 

Et  en  iSya,  le  20  du  meule  mois,  il  fut  déclaré 
qu'au  Roi  seul  appartenait  de  permettre  la  mutation 
de  noms  et  armes. 

Le  22  décembre  iSqq,  on  rendit  encore  un  nouvel 
arrêt  sur  les  substitutions  des  noms  et  armés. 

Mais  la  mauvaise  foi  éluda  cette  défense,  et,  à  raison 
de  la  coutume  où  l'on  était  de  prendre  le  nom  de  sa 
terre  quand  on  changeait  de  fief,  on  voulait  quelque- 
fois changer  de  nom,  ou  on  prenait,  suivant  les  cir- 
constances, son  nom  propre  ou  celui  de  sa  seigneurie. 

Souvent  aussi  on  altérait  à  dessein  son  nom  véri- 
table, pour  le  faire  ress^nbler  à  tel  ou  tel  autre,  dans 
l'intention  dé  se  substituer  k  des  individus  ou  de   se 
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passer  pour  lumière:  d'una  faHÔlk  âlusti^  et 
éteinte.  Enfin, ces  abits  fîivent  poussés  si  loin^  que  le» 
JÉtats-Génëraux  de  i6e4  furent  obligés  de  demander, 
dans  le  1 61:1^  article  de  leurs  cahiers,  jcqu  il  fût  ordonna 
«  9  tous  Gcaatilsbomines  de  siguer,  en  tous  9cte$  et 
<c  coQtracts,  le  nom  de  burs  familles  et  non  de  leuirs 
«  seigneuries,  sous  peine  de  fnux  et  d'amende  arbi-> 
a  traire.  * 

Louis  XIII  rendit,  à  cet  e£GBt,  l'ordonmanoe  du 
19  janvier  1 3^9. 

Mais  cette  disposition  j  toute  sage  qu'efle  pouvait 
être,  ne  fut  cependant  jamais  entièrement  suivie.  L'ar- 
ticle igy*  de  la  même  ordonnance  porte ,  «  que  les  bâ- 
«  tards  des  Gentilshommes  ne  pourront  prendre  les 
«  noms  des  familles  dont  iU  seront  issus  que  du  con- 
«  sentement  de  ceux  qui  y  ont  intérêt.  » 

Deux  lois,  l'une  du  a3  juin  1790,  et  l'autre  du 
19  décembre  179I9  portent  aussi  qu'aucun  citoyen  ne 
pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  je  dirai  que,  parmi  nous  : 

i^  Le  prénom  est  celui  qu'on  reçoit  au  baptême  et 
qui  désigne  les  membres  de  eha^e  EamiUe,  eomnm 
Lt^uiSf  Pitui,  Joseph  y  etc.  ; 

a®  Le  nom  est  celui  de  la  femille  on  de  la  race, 
comme  Hennin ,  Fournier^  Feydèau,  etc.  ; 

3*^  Le  surnom  est  souvent  celui  d'une  terre  "ou  sei- 
gneurie, comme  de  Bellecourt,  d*Herbignpr,  de  Sati- 
gnjr,  etc.; 

4^  Le  surnom  se  tire  encore  des  dé£iuts  et  des.per- 
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fections  physiques  ou  morales ,  comme  le  Bon^  le  Preux , 
le  Grand  y  le  Méchant  j  le  Bègue,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  il  doit  être  considéré  comme  sobriquet,  qui  se 
prend  ordinairement  en  mauvaise  part. 

Il  est  arrivé  que  certaines  familles  s'étant  divisées 
en  plusieurs  branches,  celles-ci  prirent  des  surnoms  dis- 
tinctifs  et  propres  à  chacune  d'elles ,  en  négligeant  de 
faire  précéder  ces  noms,  qu'elles  adoptaient,  de  celui 
de  leur  race.  C'est  ainsi  que  s'est  perdu,  souvent  à  des- 
sein, le  nom  primordial  et  patronymique  de  la  famille, 
et  que  ceux  des  branches  se  sont  perpétués. 


CHAPITRE   XLVIII. 


BES  CONCESSIONS. 


Les  concessions  d'armoiries ,  de  cimiers,  de  supports, 
de  couronnes,  de  bannières,  de  cris,  de  devises  et  d'au- 
tres emblèmes  héraldiques,  de  titres  honorifiques,  ou 
de  fiefs,  étaient  un  des  moyens  les  plus  puissans  et  à  la 
fois  les  plus  ingénieux,  pour  récompenser  le  courage 
déployé  dans  les  combats,  et  les  services  de  toute  es- 
pèce rendus  à  la  patrie  ou  à  la  personne  de  nos  Rois. 

La  maison  de  Chateaubriant,  en  Bretagne,  obtint 
du  Roi  Saint-Louis  :  Un  écu  de  gueules  semé  de  France, 
accordé  à  Geoffroy,  Seigneur  de  Chateaubriant,  qua- 
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trième  du  nom,  onzième  Baron  de  Châteaubriant,  «  qui 
ic  avait  accompagné  ce  Prince  au  voyage  de  la  Terre- 
ce  Sainte,  où  il  fut  fait  prisonnier  avec  lui  à  la  ba- 
«  taille  de  la  Massoure,  le  8  février  i25o.  » 

La  maison  de  Vignacourt,  en  Lorraine  et  en  Pi- 
cardie, reçut  du  même  Prince  ;  Trois  fleurs  de  lis  de 
gueules  au  pied  nourri  ou  coupé j  concédées  à  un  Sei- 
gneur de  cette  maison  qui  avait  suivi  ce  Monarque  à 
la  Terre -Sainte,  et  qui  y  fut  pris  par  les  Infidèles,  eu 
combattant  à  ses  cotés.  Cette  maison  a  fourni  un  Grand- 
Maître  à  l'Ordre  de  Malte. 

La  maison  de  Meaux-Bois-Baudran,  des  anciens 
Comtes  de  Meau&  en  Brie  :  Un  écu  d'argent  à  cinq 
couronnes  d'épines  de  sable  y  donné  àGiffard,  cadet  de 
«  la  maison  de  Meaux ,  en  mémoire  de  ce  qu'il  con- 
te duisit  et  accompagna,  par  ordre  de  Saint-Louis,  la 
«  sainte  couronne  d'épîues.  »  Les  anciens  Comtes  de 
Meaux  portaient,  avant  cette  concession,  d'argent  à 
la  face  de  gueules, 

La  maison  de  Beauvoir  du  Koure,  l'une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  illustres  du  Dauphiné,  qui  pos- 
sédait la  mistralie  des  Comtes  de  Vienne  dès  l'anioSS, 
et  dont  était  Raoul  du  Roure,  nommé  par  le  Roi  Saint- 
Louis,  en  1260,  Haut-Bailly  du  Gévaudan  après  Bé- 
raud  de  Mercœur,  jouissait  d'une  concession  très-im- 
portante qui  fut  faite  par  le  Roi  Jean,  dit  1^  Bon^  et 
confirmée  par  Charles  Y,  en  i366,  à  la  maison  de  Gri- 
moard  qui  s'est  fondue  dans  celle  de  Beauvoir  :  elle  con- 
sistait dans  la  franchise  àe  tous  impôts  sur  les  terre 
et  seigneurie  de  Grisac  et  dépendances ,  en  considéra- 
tion des   services  de  cette  famille  et  de  l'amitié   qui 
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unissait  oe  Monarque  avec  le  pape  Urbaîn  Y,  qui  était 
de  la  maison  de  Grimoard. 

La  maison  de  Mailit  timbre  ses  armes  d'une  cou- 
ronne fleurddisée  depuis  que  Colard  de  Maillj  fut 
nûmmë  Tun  des  administrateurs  du  Royaume  pen- 
dant la  maladie  mentale  de  Charles  YI.  11  fut  tué  JÉ  la 
bataille d^Azincourt,  en  \l\\^^  avec  son  fils  qui  venait 
d'être  fait  Clievalier.  Ils  furent  enterrés  ensemUe  dans 
Tégiise  de  Saint->Nicolas  d'Arras ,  où  on  leur  érigea  un 
tombeau  qui  portait  leurs  atones  ainsi  timbrées. 

On  cite  comme  une  des  épitaphes  les  plus  anciennes 
celle  d'ArnouId  de  Mailly,  enterré  en  iioo  dans  l'église 
de  Saînt-Géry,  au  mont,  des  Bœufs  à  Cambrai.  Elle 
portait  : 

Chigesist  ong  moite  hraf  Keifaliers  y 

Ki  at  glené  meintes  loriers  ; 

Ens  en  Affrik^  tojors  coui^iers  cT aciers; 

Mailly  ot  non  de  moite  grants  lingniers 

O  DieXj^  doenex  guerduns  as  chilsprous  gouriers 

M.  C. 

< 

Un  ancteâ  proverbe,  conn»  «n  Picardie,  disait  : 

Aiïlyy  Maitiy  et  Roje 
Ceints  de  même  courroye 
Feraient  la  guerre  au  Kor. 

Là  makûo  d'Atrtus  M  Vn^UAfONuta;.  TUlHuait  .àu>> 
tié,  Sirte  de  Yillenttmtée  et  de  Cheaspon,  «fui  combattit 
à  fai  batàlBe  de  Boaviaes,  en  iai4^  avec  un  eoia0ii|[e 
estOÉordioaire ,  mot  oie  PhilipjK^ Auguste,  pour  ré* 
crnipeme  de  sa  valeatv  la  teim  de  Ghàtel^6uyoB. 
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La  maison  .de  là  Taille,  origioairis  du  Gâtioais., 
obtint  de  Charles  VU  :  Une  couronne  fleurdelùée 
sur  la  tête  du  lion  de  ses  armes,  accordée  à  Martiaejt 
de  la  Taille  9  Seigneur  haut  Châtelain  de  Bondaroi^ 
Gentilliomnie  ordinaire  de  Marie  de  Clèves,  Duchesse 
d'Orléans^  mère  du  Roi  Louis  XU,«en  récompense 
«  de  -ses  services  et  de  sa  fidéHté.  »  A  Tâge  de  vingt  ans, 
il  avait  été  donné  en  otage  aux  Anglais,  pour  sûreté,  du 
reste  des  contributions  qu'ils  avaient  exigées  des  pro- 
vinces de  BeauQB  et  du  Gâtinais,  pendant  qu'ils  fai- 
saient le  siège  d'Orléans  et  celui  de  Pithiviers, 

Cette  maison  de  la  Taille  a  été  fertile  en  héros.  Guil- 
laume de  la  Taille,  Seigneur  d'Ossinville,  petit-fils  de 
Martinet,  sauva  la  vie  au  Prince  de  Condé,  à  la  bataile 
de  Coutras,  en  le  retirant  de  dessus  son  cheval,  qui  y 
fut  tué,  et  en  le  remontant  sur  le  sien.  Jean  de  la  Taille, 
Seigneur  de  Faron ville,  troisième  (descendant  de  Mar- 
tinet, fut  blessé  d'un  coup  de  lance  en  combattant  près 
de  Henri  IV,  et  ce  Prince  le  remit  lui-même  entre  les 
mains  de  ses  chirurgiens.  Je^n  de  la  Taille  était  auteur 
dramatique.  Il  portait  pour  devise  parlante,  le  lion  de 
ses  armes  tenant  un  livre  et  une  épée ,  avec  ces  mots  : 
lïr  UTRtDMQtJE  PARATUSi  SoH  fils,  Lancdott^  suivit  comme 
son  pète  le  parti  des  armes,  et  mérita  d'ifttre  du  nom- 
bre des  Gentilshommes  choisis  pour  la  garde  de  la  cor- 
hettfe  blanche,  au  siège  d'Amiens;  mais,  de  même  que 
son  pè^,  il  aima  les  lettres ,  et  a  laissé  plusieurs  pièces  de 
vers  français  et  latins.  Il  portait  pour  devise  !  un  homme 
foulant  un  monde  aupted,  tenant  d'une  main^une palme, 
de  Vautre,  une  épée  nue,  entourée  d'un  rouleau  de 
papier,  auec  ces  mots  :  Non  msEBioHii  s£Gutus.  Aussi 
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un  de  ses  cousins,  Bertimnd  de  la  Taille  des  Essarts,  tue 
depuis  à  Montcontour,  faisant  allusion  au  double  mé- 
rite de  sa  maison,  entourait  le  lion  de  ses  armes  de  la 
devise  :  In  terris  régnât  kt  astrîs.  Enfin  Mathurin 
de  la  Taille,  de  la  branche  des  Seigneurs  des  Essarts, 
troisième  descendant  de  Martinet,  portait  l'enseigne  du 
Prince  de  Condé  à  la  bataille  de  Jarnac,  et  la  sauva, 
quoiqu'il  eût  son  cheval  tué  sous  lui  et  qu'il  fût  en- 
touré d'ennemis.  Il  périt  par  suite  des  blessures  qu'il 
reçut,  en  iSS^,  à  la  bataille  de  Coutras,  étant  au  ser- 
vice de  Henri  IV,  alors  Roi  de  Navarre. 

La  maison  de  Bastard  ,  originaire  de  Bretagne, 
établie  enBerry,  en  Guyenne,  dans  le  Maine  et  en  De- 
vonshire ,  porte ,  par  concession  de  Charles  VII ,  la  de- 
vise: Ccnctis  nota  fides,  et  pour  cimier,  un  ange 
issant  de  la  grosse  tour  de  Bourges;  sa  dalmatique 
armoriée  de  Vécu  de  Bastard  (  i  ) ,  e^  chargée  de  V ancien 
cri  Dijsx  ATE  ;  tenant  de  la  dextre  une  épée  flamboyante^ 
et  de  la  senestre ,  une  croix  fleurdelisée ^  accordés ,  en 
j4îi9,  à  Guillaume  de  Bastard,  Vicomte  de  Fussy  et  de 


(i)  DW,  à  Vai^U  d*  empire:  mi-parti  :  cTagur,  à  la  fleur  de  Us 
d'or  ;  à  Vécusson  d'hermines,  en  chef  [ou  point  d'honneur)  de  la 
partition,  alias  e/z  ahyme, 

,  La  branche  établie  dans  le  Maine,  issue  d'un  second  frère 
de  Guillaume,  spécialement  distinguée  dans  la  marine,  et  qui  a 
fourni  un  chef  d'escadre  et  plusieurs  capitaines  de  vaisseau , 
brise  d'un  lambel  à  trois  pendans  d'argent,  alias  d'hermines  ou 
de  gueules.  Elle  a  brisé  aussi  par  l'aigle  de  gueules ,  tel  qu'il  se 
rencontre  en  Berry  aux  branches  cadettes  des  Vicomtes  de 
Soulangis  et  du  Breuillef-Vouzé. 
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Terlan,  Maire  de  Bourges,  Capitaine  de  la  grosse  tour 
de  cette  ville,  Maître  des  requêtes,  gouverneur  du  bail- 
liage et  Lieutenant-Général  pour  le  Roi  de  la  province 
de  Berry,  et  à  autre  Guillaume  de  Bastard,  son  frère, 
Go-Seigneur  de  Soulangis,  panetier  du  Roi,  Capitaine 
de  cinquante  hommes  d'armes  et  Gouverneur  du  châ- 
teau de  Meh un-sur- Yèvre,  «  en  récompense  de  leurfidé- 
«  lité,  de  leurs  bons,  grands  et  agréables  services;  et, 
«  par  espécial,  de  la  défense  de  Bourges,  en  i4iîi> 
«  sous  le  Duc  Jean,  frère  du  Roi  Charles  V,  et  des 
a  secours  envoyés  par  eux ,  le  même  jour  onze  de  jan- 
u  vier  14^99  à  la  fois  à  la  ville  d'Orléans  et  au  Sire 
a  d'Albret ,  Charles  deuxième  du  nom ,  Comte  de  Dreux 
«  et  de  Gaure,  (iouverneur  de  Berry,  qui,  assisté  de 
«  Jeanne-la-Pucelle ,  assiégeait  la  Charité- sur-Loire.  » 
La  Thaumassière  doune  en  entier  le  titre  qui  atteste 
l'étendue  et  l'urgence  des  services  rendus  au  Roi 
Charles  VII  en  cette  circonstance.  Le  Chevalier  Gou- 
gnon,  historien  des  familles  de  Berry,  rapporte  égale- 
ment cette  concession,  et  ajoute  que  «  le  duc  Jean  avait 
fait  placer,  au-dessus  de  la  Sainte -Chapelle  de  Bour- 
ges, un  ange  de  grandeur  naturelle,  vêtu  d'une 
dahna tique  armoriée  de  Berry,  tenant  de  même  une 
croix  et  une  épée,  en  mémoire  du  secours  surnaturel 
qu'il  croyait  avoir  reçu  d'un  messager  céleste  contre 
les  Bourguignons.  »  Chaumeau  parle  de  cet  ange  au 
chapitre  de.  la  Sainte -Chapelle.  Blanchard,  dans  ses 
Généalogies  des  Maistres  des  requestes  ordinaires  de 
rhostel  du  Roy,  mentionne  encore,  sous  la  date  de 
\l\'x\^  d'autres  lettres -patentes  du  Roi  Charles  VU, 
alors  Régent  du  royaume,  où  ce  Prince  rappelle  «  les 
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«  grands  et  agréables  services  »  de  Guitlaume  de  &s- 
tard. 

L'autre  Guillaume,  Seigneur  de  Soulangis»sous-les- 
Aix,  avait  aussi  reçu  de  Charles  VII  le  droit  de  porter 
une  couronne  fleurdelisée  en  chef  de  son  écu;  et,  en 
ëcartelqre,  les  armes  de  Mehun-sur-Yèvre,  qui  sont: 
d'or  au  chef  de  gueules  chargé  d^une  fleur  de  lis  du 
premier  émail,  «  en  récompense  de  la  défense  héroïque 
«  de  cette  ville  contre  Ifes  Anglais.  »  Ses  armes ,  engre- 
tées  de  gueules,  se  voient  ainsi  éeartelées  dans  la  cathé- 
drale de  Bourges  à  la  chapelle  des  Bastard,  dite  aussi 
des  Le  Roy  ou  de  la  Trinité,  et  sur  son  tombe^tu  dans  le 
chœur  de  Péglise  collégiale  de  Notre-Dame  de  Mehua. 
Claude  de  Bastard,  Seigneur  du  Soscq,  Gouverneur 
de  la  Comté  de  Gaur^  et  Capitaine  dd  soixante  hommes 
d'armes,  quatrième  descendant  de  Guillaume  Vicomte 
de  Fussy  et  de  Terlan,  reçut  du  Roi  François  P',  en 
Tannée  i54o,  une  chaîne  d'or  du  poids  de  3oo  écus  et 
loo  livres  ou  écus  d'or  de  pension,  «  pour  bons  et 
a  loyaux  services  dans  les  guerres  de  Piémont.  »  Les 
descendans  dé  Claude  de  Bastard  continuent  de  porter 
cette  chatne  autour  de  leur  écu. , 

La  maison  de  Goul aines,  en  Bretagne,  par  concesi- 
sions  des  Rois  d'Angleterre  et  de  France^  porte  :  un  écu 
mi-parti  d^ Angleterre  et  de  Finance,  donné  à  Alphonse, 
Seigneur  de  Goulaines,  «  agitant  vaillant  et  hardi  que 
«  sage  et  prudent,  de  grand  jugement  et  de  bon  con^ 
«  seil,  en  mémoire  de  ce  qu'il  fut  employé  par  le  Duc 
«  de  Bretagne,  son  Souverain,  en  négociations  de  paix 
«  entre  les  deux  royaumes^  et  qu'il  réussit  à  réoouei- 
<c  lier  les  Roiai  dé  France  et  -d'Angleterre.  »  I^*^  desoea^ 


xlana  d'Alphonse  de  Goiilaioes  ont  toujours  porte  ces 
armes  mi-parties,  en  les  accompagoant  de  cette  devise: 

A  CETTDY-CI,  A  CETTUY-LA.,  j' ACCORDE  LES   CORONNES.' 

La  maison  de  Mascrany  ,  à  Lyon  et  à  l'île  de  France, 
reçut  de  Louis  XII  :  un  écusson  cTazur  à  une  fleur  de 
Us  d'or  placée  en  cœur  de  trois  fasces  vwrées  d^ argent 
de  leurs  armes,  accordé  en  i635  à  un  de  cette  famille 
«  pour  ses  bons  et  loyaux  services.  nOn  remarque  comme 
un  fait  rare  et  singulier  que  les  Mascrany  pomment  en 
outre  dans  leurs  armes  un  clief  composé  de  trois 
pièces,  concédées  toutes  trots  par  trois  Souverains  dif^ 
i^rens  pour  des  motifs  également  glorieux:  ouhofio» 
ràblas.  Ce  che€  se  compose  Sun  aigle  éplùjré  d^ orgeat 
coUfx>nné  d*ory  concédé  par  un  Empereur  d^ Allemagne; 
€tc€k>aié  à  dextre  d'un  otef  sLus^i  cPor,  concédé  par  un 
pape;  et  à  senestre,  d'un  casque  en  profit  de  même  y 
concédé  par  un  Duc  de  Milan. 

La  maison  de  C^mbis  a/»z^CAitf6i^  originaire  de  Flo- 
rence, établie  à  Avignon,  eu  ÏJianguèdoc,  en  Provence 
éC  dans  Hle  de  Frailce ,' obtint  de  Louis  XJY:  deux 
bdê&hs  fleurdelisés  et  passés  ePi  sautoir  derrière  Véom 
de  leurs  armeéy'et  des' étendards  autour  de  la  couronne 
de  P^icomte  y  accordés  en  t653  à  Jacques  de  Cambit, 
VicdQfile  d*Alais,  Lièutenant-Générar  des  armées  iki 
Roj'et  Général  de  la  caVa1<»rte  légère,  «  en  oonsidém'' 
ce  lion  dé  sa  valeur  et  des  ^rvtces^qu'il  rendit  au  %\éigè 
«  de'Sèrida,  d^  Îlîx'et4e  Torjtose.  »  Le  vîcoAite-  d'Ar 
lais  avait  été  honoré  de  l'expectative  de'  la  ehar^ga  ^ 
Maréchal  de  France.  Il  fut  tué  la  même  année  au  siège 
dedroàùe,  en  chargeant  à  la  tàtedela  cavalerie  ffôm- 
ça{se,'ët  ei^erré  dans  là  ^satlié^ale  d?Alaîs:'Sc^  épi» 
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de  bataille,  conservée  daiivS  la  sacristie  de  cette  église, 
portait  ces  mots  gravés  : 

Je  suis  Cambis  pour  ma  foi; 
Ma  maîtresse  et  mon  Roi; 
Si  tu  m'attends  y  confesse-toi, 

Ija  maison  Bart,  de  Dunkerque,  reçut  de  Louis  XIV: 
une  fleur  de  lis  d'or,  sur  fond  d'azur,,  aiccordée^  en 
16949  au  célèbre  Jean  fiart,  Capitaine  de  marine,  ano- 
bli lui  et  sa  postérité,  tant  mâle  que  femelle,  a  es 
«  considération  de  ses  grands  services  et  de  ses  actions 
«  éclatantes.  »  Le  fils  aîné  de  Jean  Bart  liérita  de  sa 
bravoure ,  et  mourut ,  en  r  755 ,  Vice-Amiral  et  Grand'- 
croix  de  Saint-Louis. 

Le  Compasseur  de  Cotjrtivrow,  en  Bourgogne;  le 
Roi  Henri  IV,  par  lettres  données  au  camp  de  Dijon 
le  20  juillet  1595,  érigea  en  baronnie  les  terres  et  sei- 
gneuries de  Courtivron,  Tarsul  et  dépendances,  en  fa- 
veur de  Claude-François  le  Compasseur  de   Créqui- 
Montfort,  baron  de  Ventoux*,  en  récompense  des  ser- 
vices qu'il  avait  rendus ,  nommément  à  la  réduction  de 
la  ville  et  du  Château  d'Auxonne.  Les  mêmes  seigneu- 
ries furent  érigées  en  marquisat ,  par  lettres  de  1698, 
registrées  au  Parlement  la  même  année,  et  le  i^'  juillet 
à  la  Chambre  desXomptes  de  Bourgogne,  en  faveur  de 
Jean  le  Compasseur  de  Courtivron ,  Président  à  mor- 
tier au  Parlement  de  Dijon ,  qui  avait  épousé  Charlotte 
de  Clermont-Tonnerre,  sœur  du  Maréchal  Duc  deCler- 
mont  -Tonnerre. 

Le  Marquis  de  Courtivron,  Aide -Major -Général- 
des-logis  des  armées  du  Roi,  Mestre-de-Camp  et  Che- 
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valier  de  Saint-Louis,  servait  en  Bohême,  sous  les  or- 
dres du  Maréchal  de  Saxe,  en  1742-  Chargé  par  le 
Maréchal  d'investir  le  château  de  Frauenfeld  avec  4oo 
hommes,  il  rendit  compte  au  Maréchal  que  la  garnison 
était  très-nombreuse  et  qu'il  avait  exécuté  ses  ordres. 
Le  Maréchal  lui  écrivit  ce  billet  mémorable  :  A  gens 
de  cœur  y  courtes  paroles  :  qu'on  se  batte  ;  fajrwcy 
mon  cher  Ck)urtiuron.  Signé  Maurice  de  Saxe.  Le 
Marquis  de  Courtîvron  répondit  énergiquement  à  ce 
billet,  et  le  Maréchal  trouva,  à  son  arrivée,  la  garnison 
composée  de  4^000  Croates  qui  capitulait. 

Pierre  de  Nuchèze,  alias  de  NEUcnteE,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Roi,  d'une  des  plus  illustres  maisons 
du  Poitou,  obtint,  en   i5i5,  du  Roi  François  P*",  qui 
l'avait  créé  et  reçu  Chei>aliery  en  récompense  des  ser- 
vices qu'il   avait  rendus  aux  armées,  et   notamment 
dans  les  guerres  d'Italie,  le  don  de  la  seigneurie  de  Si- 
maux,  mouvante  du  château  de  Luzignan.  Son  aïeul 
Guillaume  de  Nuchèze  avait  servi  sous  Charles  VI  au 
siège  de  Parthenay  en  1419,  et  fut  tué  au  siège  de  Lo- 
mont,  défendu  alors  par  les  Anglais;  son  père  avait 
également  servi  sous  les  Rois  Charles  Vil  et  Louis  XI, 
et  s'était  acquis  la  plus  grande  réputation  militaire.  Ce 
même  Pierre  de  Nuchèze  épousa  Charlotte  de  Brisay, 
fille  unique  et  héritière  de  Jacques  de  Brisay,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Roi ,  et  d'A voye  de  Chabannes ,  fille  de 
Jean  de  Chabannes,  Comte  de  Dammartin,  et  de  Su- 
zanne de  Bourbon-Roussillon,  fille  de  I^uis  de  Bour- 
bon, Comte  de  Roussillon,  et  de  Jeanne  de  Valois, 
fille  légitimée  du  Roi  Louis  XI.  Ce  mariage  a  fourni  à 
la  maison  de  Nuchèze  l'honneur  de  descendre  par  les 
I.  35 
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femmes  de  la  maison  de  France.  Léon  de  Nu<j^èze,  fils 
de  ce  Pierre,  fut  Gouverneur  de' la  ville  de  Mirebeau, 
et  tué  au  siège  de  cette  place;  il  fut  père  de  Jean-Jac- 
ques  de  Nuchèze,  Baron  de  fresnes,  qui  mourii|:  des 
suites  des  blessures  qu'il  avait  reçues-  aji&  bataill(^s  4'{- 
vry  et  de  Fontaine-Française,  et  aïeul. de  Bénigne  de 
Neuchèze,  qui  fut  tué  à  la  prise  de  Privas,  eo  1629, 
d'un  coup  de  mousquet;  ce  dernier  était  .frère  de 
Jacques  de  Neuchèze,  Évoque  et  Co^itf^  de  Châlons,  qp 
faveur  duquel  le  Roi  Louis  XIII  accorda,. en  novembre 
1637,  des  lettres  -  patentes  regi^trées  «n  parlem^pt  le 
3  septembre  1640,  pour  l'érection  de  la  seigneurie  de 
Brain  en  comté;  il  est  expressément .meutioi^né  dans 
lesdites  lettres  que  le  titre  de  Comte  lui^est.i;^l3^cédé 
pour  lui  et  ceux  de  son  nofp  en  ligne  masculine^  et  à 
perpétuité,  à  raison  des  services  éminens. rendus  par  sa 
famille  aux  Rois,  de  France  et  à  l'État^      r-  :    - 

Philippe  de  Valois  concédçi,  ^n  i343î  à  Pierre  de 
Salvaing,.  une  bordure  d'azur  semée  ^e  ^Jleurs  de/i^f 
d'or  y  en  augmentation  dje  ses  aripes,  qui  étaient  d'or 
à  VaigleMe  VEmpiray  «  en  considération  de;  ce,  qu'étani 
<(  dans  le  CQpseil  d'Humbeçt,  JJ ,  dernier  Daqphin  4^ 
«  Viennois,, ij. fut  un  des,principaux;4uteurs  du  trans? 
«  port  que  fit^ce  Priqce  de. sa  souveraineté'  à  la  ^our. 
«  iipqne  de  France.  ».>,.  ^  .  .   ;»      >  }  »i* 

Jacques  Trousseau  puTr^ssej.,  Vicomte  d^  Bouii- 
ge^,  cl  son  frère, Pierre  T]^pus/|E4U,  obiipr^pt  de  CHiarr 
les  VI  :  une  JfiLSCG  d\avgent  chargée  de  trois  fleurs  de  lis 
d'or,y,fn  augmentatipn  .de  f. leurs  armes,  qui.  étaient 
trois  .ballots. PU  trousseaux.  </'ûrj,/<,  ppur  Ws  services 
((  bons  et  .loyaux  qj^i'ils  n'avaient  Q0$sé  de  ^r^odr^'au 


DES    CONCESSIONS.  539 

«  Roi  et  à  la  couronne  de  France,  et,  par  espècial,  à 
«  Jean  de  France,  Duc  deBerry  et  d'Auvergne,  Comte 
«  de  Poitiers,  oncle  du  Roi.  » 

Les  Seigneurs  de  la  Loé,  en  Bourgogne  et  en  Berry, 
qui  portaient  autrefois  trois  roses  de  gueules  sur  une 
fasce  d'argent  y  furent  autorisés  par  Charles  VII  à  les 
remplacer  par  trois  fleurs  de  lis  aussi  de  gueules ^  «  en 
«  mémoire  des  services  rendus  par  plusieurs  de  ce  nom 
«  dans  les  guerres  contre  les  Anglais.  » 

Louis  XII ,  en  érigeant  en  marquisat  la  baronnie  de 
TranSy  en  Provence,  en  i5o5,  en  faveur  de  Louis  de 
Villeneuve,  Comte  d'Avelines,*  son  ambassadeur  à 
Rome,  et  surnommé  Riche  d'honneur,  lui  concéda  en 
même  temps,  «en  récompense  des  grands  services  qu'il 
«  avait  rendus  à  l'Etat ,  »  une  fleur  de  lis  d'or  sur  un 
écusson  d'azur,  placé  en  ahyme  de  ses  armes,  T/an- 
cienne  baronnie  deTrans  fut  donnée,  vers  l'an  lioi, 
par  Alphonse,  Comte  de  Provence,  à  Géraud  de  Ville- 
neuve, Comte  de  Tarascon.  Voyez  page  io8. 

Un  des  auteurs  de  la  maison  d'Arcolliers,  en  Sa- 
voie, reçut  du  Roi  François  P^,  sur  le  champ  de  ba- 
taille même,  à  Pavie,  en  iSaS,  une  fleur  de  lis  d'or, 
placée  à  dextre  d'une  épée  d'argent ,  sur  un  champ 
d'azur,  «  en  considération  de  ce  qu'avant  la  prise  du 
«  Roi,  il  l'avait  une  première  fois  tiré  des  mains  des 
«  ennemis,  parmi  lesquels  ce  Prince  s'était  imprudem- 
«  ment  engagé  dans  la  chaleur  du  combat,  w 

Charles  d'Albret,  Comte  de  Dreux,  Vicomte  de 
Tartas,  fît  une  concession  d'un  domaine,  le  3o  mai 
1461 ,  à  Job  DE  Chambre,  alias  Delcambre,  suivant 
l'idiome  gascon  et  basque,  à  raison  des  services  qu'il 

35. 
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lui  avait  rendus.  Cette  famille  resta  constamment  atta- 
chée à  la  maison  d'Albret,  au  Roi  Henri  IV  et  à  Cathe- 
rine de  Navarre,  sa  sœur. 

Le  Roi  de  Pologne,  Duc  de  Lorraine,  Stanislas  Lt^c- 
zinski,  accorda,  en  1734,  à  Jacques  Geoffroy,  IP 
du  nom ,  en  Lorraine,  d'une  famille  originaire  de  Pro- 
vence, la  devise  :  Nunc  et  OLiM,«en  considération  et 
«  en  récompense  de  son  zèle  à  servir  sa  cause,  et  de  ses 
K  bons  et  signalés  services,  dans  les  missions  et  négo- 
ce ciations  difficiles  qu'il  remplit  en  l'année  lySS,  et 
«  années  précédentes.  »  On  trouve  dans  l'ancien  cabi- 
net de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  un  document  qui  porte 
que  les  armes  de  cette  maison,  issue  des  anciens  Vi- 
comtes de  Marseille  (origine  également  constatée  par 
Y  État  de  la  noblesse  de  Proi^encey  tome  11,  page  i4o), 
avaient  été  accordées  par  un  Roi  de  France,  «  dans 
«  les  temps  les  plus  reculés,  à  un  Chevalier  de  ce  nom 
«  et  de  grande  renommée,  dont  le  bouclier  d'argent  ou 
«  la  tunique  blanche,  couleur  de  sa  maison,  ayant  été, 
«  à  la  suite  d'une  bataille,  teint  en  partie  du  sang  des 
«  ennemis  et  de  son  propre  sang,  »  fut  accueilli  par  le 
Roi,  qui  lui  dit  à  cette  occasion  :  «  Vous  avez  vaillam- 
«  ment  tranché ;']e  veux  que  votre  écu  soit,  à  l'avenir, 
«  d'argent  y  tranché  de  gueules ;Ti>  d'où  vint  la  devise  : 
SANGUis  NON  FOEDAT,  portée  par  plusieurs  de  ce  nom, 
comme  donnée  par  le  Roi  le  même  jour. 

Marcellin  d'Audifret,  issu  d'une  des  plus  anciennes 
maisons  de  la  vallée  de  Barcelonnette,  ayant  quitté, 
en  i45i ,  le  service  des  Comtes  de  Savoie,  pour  s'atta- 
cher à  celui  de  René,  surnommé  le  Bon  y  Comte  de 
Provence  et  Roi  de  Naples,  fut  chargé  par  ce  Prince 
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de  commander  l'expédition  qu'il  dirigeait  sur  Tîle  de 
Chypre.  Le  zèle  et  les  talens  militaires  qu'il  déploya 
dans  cette  circonstance  le  firent  créer  Chevalier  par  le 
Roi  René,  qui  l'admit  ensuite  dans  son  Ordre  du  Crois- 
sant, par  lettres-patentes  du  i8  septembre  i463,  por- 
tant que  c'était  en  considération  et  en  récompense  des 
bons  et  éminens  services  qu'il  lui  avait  rendus.  Pierre 
d'Audiffret,  l'un  de  ses  fils,  qui  lavait  accompagné 
dans  cette  expédition  et  qui  passa  ensuite  au  service 
d'Espagne,  fut  gouverneur  de  Lérida  et  surnommé  le 
grand  Capitaine  espagnol.  Il  était  aussi  Chevalier  de 
l'Ordre  du  Croissant. 

Jean  de  Nicola.ï,  Seigneur  de  Saint -Victor,  Con- 
sedler  privé  du  Roi  Charles  VIII  en  i485,  suivit  ce 
Prince  dans  ses  expéditions  dltalie,  le  servit  en  plu- 
sieurs ambassades  et  fut  élevé  par  le  Roi  Jx>uis  XII  à 
la  dignité  de  Cliancelier  du  royaume  de  Naples.  Il  fut 
honoré  par  ce  Prince  du  titre  de  Cousin ,  en  considé- 
ration des  services  qu'il  avait  rendus  à  lui  et  aux  Rois 
ses  prédécesseurs;  il  devint  premier  Président  de  la 
Cour  des  Comptes  en  i5o6,  et  transmit  cette  charge  à 
sesdesoendans;  cette  maison  ne  borna  pas  ses  services  à 
la  magistrature  seule,  elle  les  étendit  aussi  dans  la  car- 
rière des  armes  et  fournit  un  Maréchal  de  France  dans 
la  personne  d'Antoine-Chrétien  de  Nicolaï,  en  1775. 

En  Bretagne,  le  Duc  ConanlV  concéda  au  douzième 
siècle  à  la  maison  Hersart  de  la.  Villem arqué  la 
eliarge  de  Forestier  héréditaire  de  Lamballe ,  eu  ré- 
compense de  ses  services ,  et  y  ajouta  le  don  d'un  fief 
en  Plédélac,  ou  elle  bâtit,  plus  tard,  le  château  de  la 
Hersardaye. 
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Souvent  aussi,  en  récompense  de  belles  actions,  les 
Souverains  autorisaient  l'inhumation  de  certains  per- 
sonnages dans  les  caveaux  qui  étaient  destinés  à  rece- 
voir leurs  tombeaux.  On  sait  que  Charles  V  voulut 
honorer  son  célèbre  Connétable  Ddguesclin,  en  lui 
donnant  la  sépulture  royale,  et  qu'il  fit  placer  le  tom- 
beau de  ce  grand  capitaine  auprès  de  celui  qu'il  avait 
fait  préparer  pour  lui-même.  C'était  encore  un  graUd 
honneur  que  d'être  inhumé  dans  les  chapelles  royales 
qui  existaient  en  diverses  provinces;  c'est  ainsi  que 
Bernardin  DE  Tulles,  Seigneur  DE  Trebillawe,  de  l'an- 
cienne maison  de  Tulles  de  Villefrat^che,  originaire 
du  comtat  d'Avignon ,  fut  enterré  dans  la  chapelle  royale 
des  comtes  de  Provence,  en  la  ville  d'Aix,  en  considé- 
ration de  son  grand  mérite  et  de  l'intégrité  avec  la- 
quelle il  avait  rempli, sa  charge,  alors  unique  en  Pro- 
vence. Nostradamus,  dans  ses  Chroniques  de  Provence, 
s'en  exprime  ainsi  :  «  Messire  Bernardin  de  Tulles, 
«  Chevalier  et  seul  Général  en  Provence,  inhumé  en  la 
«  Chapelle  royale  des  Jacobins  d'Aix ,  auprès  de  Jean 
«  de  Sadcj  premier  Président  aux  Comptes  et  Garde- 
«  des-Sceaux....  » 

L'usage  de  ces  sortes  de  concessions,  comme  témoi- 
gnages d'une  récompense  nationale,  s'est  prolongé  jus- 
qu'à nos  jours.  L'Empereur  Napoléon  lui-même  crut 
honorer  ses  guerriers  eu  les  décorant  de  ces  mêmes 
marques  dont  nos  anciens  Souverains  avaient  autrefois 
honoré  leurs  Chevaliers.  Cette  sorte  de  récompense 
ne  s'appliqua  pas  seulement  au  mérite  militaire ,  mais 
encore  aux  personnages  qui  avaient  rendu  d'éminens 
services  à  l'État  et  au  Souverain. 
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L'Empereur  Napoléon  concéda  l'^ig^fe  impérial  au 
Prince  de  Béné vent  (Talleyrand-Périgord),  son  Ministre 
des  relations  extérieures,  et  au  Maréchal  Berthier  Prince 
de  Neufclîâtel,  Major-Général  de  ses  armées;  excep- 
tions uniques  et  faites  héréditairement  en  leur  faveur, 
moins  sans  doute  en  leur  qualité  de  grands  feudataires 
de  l'Empire  nouveau,  qu'en  considération  des  services 
qu'ils  avaient  rendus.  A  l'écu  du  second ,  il  plaça  aussi 
la  lettre  W,  initiale  du  mot  fFagraniy  en  souvenir  de 
sa  coopération  active  à  la  victoire  de  ce  nom  remportée 
sous  les  murs  de  Vienne. 

Le  général  Comte  Rampon  eut  une  M ,  pour  avoir 
sauvé  l'armée  française  à  Montenotte. 

Le  général  Comte  d'Abovïlle,  en  mémoire  d'un  fait 
analogue,  obtint  un  drapeau  de  sinople  chargé  des 
lettres  N,  L,  G,  placé  sur  un  château  d'argent  ^  an- 
ciennes armes  de  sa  famille. 

Le  maréchal  Oudinot,  Duc  de  Reggio,  reçut  un 
lion  de  gueules  tenant  de  la  patte  dextre  une  grenade 
enflammée. 

Le  Maréchal  La^nnes,  Duc  de  Montebello,  une  épée 
'  d*or  en  paL  Dans  le  nouveau  blason ,  l'épée  était  le 
signe  imposé  aux  Comtes  et  aux  Barons  tirés  du  sein 
de  l'armée.  IjCs  Comtes  la  portaient  au  quartier  d'hon- 
neur, et  ce  fut  -une  belle  pensée  que  de  la  donner,  pour 
, unique  emblème,  à  celui  que  les  soldats  avaient  sur- 
nommé le  braire  des,  braises.  , 

Le  Comte  de  Bodgainville ,  habile  navigateur,  eut 
un  globe  terrestre. 

Le  célèbre  astronome  Laplace,  les  planètes  de  Ju- 
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piter  et  de  Saturne  y  uifec  les  satellites  et  anneaux 
placés  en  leur  ordre  naturel. 

Le  Duc  DE  Bassaito  (Maret),  Secrétaire  d'État  et 
chef  du  Cabinet  de  l'Empereur,  une  main  ailée  d*or 
écrivant  avec  une  épée  d'argent 

Le  Général  Comte  Timbruwe-Thiembronwe  de  Va- 
lence, huit  drapeaux  d'or  écussonnés  et  cravatés  de 
sable; 

Et  mille  autres  exemples  semblables. 


CHAPITRE    XLIX, 

DES    LOIS    SOMPTVAIRES. 


Le  luxe  dans  les  habits  et  les  ameublemens ,  mais  non 
dans  la  table ,  ne  commença  à  paraître  en  France  que 
sous  le  règne  de  Charlemagne,  au  retour  de  ses  conquêtes 
d'Italie.  La  modestie  personnelle  et  la  tempérance  dé 
ce  Prince  auraient  dû  cependant  en  arrêter  l'influence 
parmi  ses  sujets;  mais,  au  lieu  de  suivre  son  exemple, 
ceux-ci  donnèrent  au  contraire  dans  des  excès  que  le 
Monarque  crut  prudent  d'arrêter  par  son  ordonnance 
de  l'an  808 ,  qui  portait  défense  à  toutes  personnes 
«  de  vendre  ou  acheter  le  meilleur  sayon,  ou  robe  de 
«  dessous,  plus  cher  que  vingt  sous  pour  le  double, 
«  dix  sous  le  simple,  et  les  autres  à  proportion,  et  le 
«  rocbet,  qui  était  la  robe  de  dessus,  étant  fourré  de 
«  martre  ou  de  loutre,  trente  sous,  et  de  peau  de  chat, 
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«  dix  sous;  le  tout,  sous  peine  de  quarante  sous  d'à- 
«  mende.  »  Ce  Prince  ne  portait  en  hiver,  dit  Eginard, 
qu'un  simple  pourpoint  de  peau  de  loutre  sur  une  tu- 
nique de  laine  bordée  de  soie.  Il  mettait  sur  ses 
épaules  un  sayon  de  couleur  bleue,  et  pour  chaussure 
il  se  servait  de  bandes  de  diverses  couleurs,  croisées  les 
unes  sur  les  autres. 

Nous  devons  à  Louis-le-Débonnaire,  son  fils ,  des  lois 
tr^s-sages.  Sa  haine  pour  le  luxe  paraît  dans  celle  qu'il 
fit  sur  les   habits  des  ecclésiastiques  et  des   gens  de 
guerre.  Il  prohiba ,  à  l'égard  des  uns  et  des  autres ,  les 
robes  de  soie  et  les  ornemens  d'or  et  d'argent ,  et  dé- 
fendit aux  premiers  de  porter  des  anneaux  garnis  de 
pierres  précieuses,  des   ceintures,  couteaux,  souliers 
garnis  de  boucles  d'or  et  de  pierreries,  et  d'avoir  des 
mules,  palefrois  et  chevaux  avec  frein  doré.  En  1224» 
sous  le  règne  de  Louis  VIII,  dit  le  Lion,  les  Chevaliers, 
les  Comtes  et  les  Barons  avaient  à  leur  suite  des  Corn- 
pagfionSy  auxquels,  suivant  une  loi  somptuaire  de  ce 
temps,  ils  ne  pouvaient  donner  que  deux  robes  par 
an.  Le  don  de  ces  robes  s'appelait  Iwraisorty  et  de  là 
vient  le  nom  et  l'usage  de  nos  Iwrées.  La  même  loi  est 
remarquable  en  ce  qu'elle  enjoignait  aux  fils  des  Com- 
tes ,  des  Barons  et  des  Bannerets  de  ne  point  porter 
de  robe  dont  l'étoffe  ne  coûtât  moins   de  seize  sous 
l'aune,  et  cependant  elle  permettait  aux  Comtes  et  Ba- 
rons d'en  donner  à  leurs  Compagnons  du  prix  de  dix- 
huit  sous  l'aune  :  c'était  le  plus  haut  prix  des  étoffes 
que  pouvaient  employer  les  Chevaliers  bannerets.  Les 
Ecuyers  domestiques,  fort  inférieurs  aux  Compagnons, 
ne  pouvaient  porter  d'étoffe  qui  coûtât  plus  de  six  ou 
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sept  sous  1  aune.  Les  Ecuyers  proprement  dits  se  T/e- 
taient  de  leur  propre.  On  pourrait  presque  juger  de 
la  considëratidQ  dont  jouissait  tel  personnage  par  le 
prix  des  étoffes  qu'il  pouvait  porter; 

Philippe-le-Bd  publia  ,  en  1298,  une  loi  somptuaire 
dont  li»  teneur  suit  r  ^       h 

a  Nul  bourgeois  n'aura  char,  et  ne  se  fera  C€>iiduire 
le  soir  qu'avec  une  torche  de  cire. 

«  'Nul  bourgeois  ni  bourgeoise  ne  porteront  vairy  ni 
gris,  ni  hermine,  ni  or,  ni  pierres  précieuses,  ni  cou- 
ronnes d'or  ou  d'argeut. 

«  Nul  Clerc,  s'il  n'est  Prélat  ou  établi  en  person- 
nage ou  en  dignité,  ne  pourra  porter  varr,  ni  .gris ^  ni 
hemiine,  sinon  dans  le  chaperon  seulement. 

«  Les  Ducs,  les  -Comtes,  les  Bftrons  de  6ôo  livres 
de  rentes  ou  plus,  pourront  faire  quatre  robes  par  an, 
et  non  plus,  et  leurs  femmes  autant. 

'«  Nul  Chevalier  ne  donnera  à  aucun  de  ses  Compa- 
gnons que  deux  paires  de  robes  par  an. 
'  •   «  Tous   Prélats  auront  seulement   deux  paires  de 
robes  par  an.       •         ' 

«  Tous  Chevaliers  n'auront  que  deux  paires  de  robes 
par  an,  soît  par  achat,  présent  ou  autrement. 

a  Les  Chevaliers  qui  auront  3, 000  livres  de  terre- ou 
^tus,  et  les  Bannerets,  pourront  ai  voir  seulelnent  trois 
robes  paraît^  dont  Tune  sera  p«onr  l'été.  •    ' 

Sec  'Nul  Prélrtt  ne  donnera  à  ses'  Compagrions  'qu'une 
paire  de  robe  et' deiix  chapes  par  an.     •    •?  '  '  '^  -     • 

«  Tout  Ecuyer  n'aura  que  deux  robes  par  an. 

«  Tout  Garçon  n'aura  qu'une  paire  de  robes  par  an. 

«  Nulle  Demoiselle,  si  elle  n'est  Châtelaine  ou  Dame 
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de  2,000  livres  de  terre,  n'aura  qu'une  paire  de  robes 
par  an.  » 

,  Le  même  Prince  fixa  le  prix  des  robes  de  la  manière 
suivante:  celle  d'un  Prëlat  ou  d'un  Baron  ne  devait 
pas  coûter  plus  de  vingt-cinq  sous  tournois ,  aune  de 
Paris;  celles  des  fémnies  des  Barons,  à  proportion,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  un  cinquième  de  plus;  celle  du  Ban- 
neret  et  du  Châtelain,  dix-huit  sous;  celle  de  l'Ecuyer, 
fils  de  Baron,  quinze  sous  ;  celle  de  FEcuyer  qui  se' vêt 
de  son  propre^  dix  sous;  celle  du  Clerc  en  dignité, 
ou  fils  de  Comte ,  seize  sous  ;  celle  d'un  simple  Clerc , 
douze  sous  et  demi  ;  celle  d'un  Chanoine  d'une  église 
cathédrale,  quinze  sous;  celle  des  bourgeois^  douze 
sous  et  six  deniers;  de  leurs  femmes,  seize,  si  toutefois 
elles  avaient  la  valeur  de  6,000  livres  tournois  de 
biens;  celle  des  bourgeois  moins  riches  était  fixée  à 
dix  sous ,  et  pour  leurs  femmes  à  douze  au  plus. 

C'était  la  coutume ,  quand  les  Rois  faisaient  leurs 
fife  Chevaliers,  de  donner  des  robes  neuves  à  tous  les 
Grands  du  Royaume,  aux  Dames,  aux  Chevaliers,  aux 
Bannerets,  aux  Écuyers,  à  tous  les' Officiers  du*  Roi  et 
aux  gens  des  Comtes  :  c'est  ce  que  fit  Philippe-le-Bel , 
lorsqu'il  arma  ses  trois  fils  Chevaliers,  en  t3i3. 

Malgré  la  publication  de  là  loi  somptuaire' de- Phi- 
lippe-le-Bel ,  il  ^'établit ,  sous  son  règne ,  la  mode  bi- 
zarre d'une  chaussure ,  qu'on  nomfnait  souliers  à  la 
Poulainëy  du  nom,  peut-être,  de  celui  qui  l'avait  ima- 
ginée. Ces  souliers  finissaient  en  pointe  ;  le  bèden  était 
plus  ou  moins  long,  suivant  la  qualité. de  la  personne. 
C'était,  pour  les  gens  du  commun,  un  demi-pied  ;  pour 
les  plus  riches,  un  pied;  pour  les  grands  Seigneurs  et 
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les  Princes ,  deux  pieds  :  on  l'ornait  quelquefois  de 
cornes,  de  griffes,  ou  de  quelques  autres  fîgui'es  gro- 
tesques; plus  il  était  ridicule,  plus  il  semblait  beau. 
Les  Ëvêques  fulminèrent  long  -  temps ,  sans  succès , 
contre  cette  mascarade,  et  furent  même  obligés  d'invo- 
quer l'autorité  des  conciles  pour  la  réprimer. 

Sous  le  même  règne,  on  appelait  grand  mangier  le 
souper  qui ,  comme  chez  les  Romains ,  était  alors  le 
grafid  repas,  où  il  n'était  permis,  par  ordonnance  de 
l'année  i  ac)4  ?  d'y  servir  que  deux  mets  et  un  potage  au 
lard  sans  fraude;  au  dînef,  ou  petit  repas,  un  mets  et 
un  entremets.  Si  c'était  jeûne,  deux  potages  aux  ha- 
rengs et  deux  mets ,  et  jamais  qu'une  seule  espèce  de 
viande  dans  un  plat,  ou  une  seule  espèce  de  poisson. 
Cette  frugalité  s'observait  à  la  table  du  Roi,  et  Phi- 
lippe-le-Bel  lui-même  le  prouva  par  une  ordonnance 
qu'il  publia  concernant  sa  fiiiiterie  :  «  L'on  servira, 
«  y  est-il  dit,  à  la  table  du  Roi  et  de  ses  frères,  du  fruit 
«  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  et  aux  autres  tables  des 
«  noix  tant  seulement ^  fors  que,  en  carême,  on  les 
«  servira  de  noix,  figues  et  raisins.  » 

Nos  ancêtres  ne  buvaient  que  le  vin  qu'ils  recueillaient 
de  leurs  vignes,  qui  n'étaient  ni  en  Champagne,  ni  en 
Bourgogne,  mais  en  Orléannais.  Louis-le-Jeune  faisait 
des  largesses  de  son  excellent  vin  d'Orléans,  comme  la 
Reine  d'Hongrie,  Impératrice  d'Allemagne,  fit,  dans  la 
suite,  des  présens  de  son  vin  de  Tokay.  Nos  Rois  vou- 
laient toujours  avoir  du  vin  d'Orléans  lorsqu'ils  allaient 
à  la  guerre,  persuadés  qu'il  excitait  aux  grands  exploits, 
et  c'était  toujours  une  faveur  insigne  que  d'en  recevoir 
en  présent. 
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Les  Rois  de  ce  temps  donnaient  souvent  Texemple  de 
la  sobriété.  On  rapporte  que  des  moines  de  Winchester 
étant  venus  se  plaindre  à  Henri  II ,  Roi  d'Angleterre , 
de  ce  que  leur  Abbé  ne  leur  servait  que  dix  plats  au  lieu 
de  treize  qu'on  avait  coutume  de  leur  servir,  le  Mo- 
narque, indigné,  leur  répondit:  On  ne  m'en  sert  que 
trois  dans  mon  palais;  malheur  à  votre  Abbé  s'il  vous 
en  accorde  plus  que  la  sobriété  n'en  permet  à  votre 
Roi. 

Charles  VIII,  Roi  de  France,  rendit,  le  17  décembre 
i485,  un  nouvel  édit  somptuaire  portant: 

«  Les  draps  d'or  et  d'argent ,  soit  en  robes  ou  dou- 
ce blures,  sont  défendus  à  tous  sujets,  excepté  aux 
«  nobles  vivant  noblement,  issus  de  bonne  et  ancienne 
«  noblesse,  sans  dérogeance,  auxquels  il  est  permis  de 
«  s'habiller  de  soie;  savoir:  aux  Chevaliers  dont  le  re- 
«  venu  serait  de  2,000  livres,  permis  de  porter  toutes 
«  sortes  de  draps  de  soie,  et  aux  Ecuyers,  dont  le  re- 
«  venu  serait  pareil,  permis  de  porter  des  draps  de 
«  damas  et  satins  figurés,  mais  point  de  velours,  tant 
«  cramoisi  qu'autre.  » 

Et  François  P^,  par  sa  déclaration  du  8  décembre 
i543,  fit  défense  à  tous  Princes,  Seigneurs  et  Gentils- 
hommes, à  l'exception  du  Dauphin  et  du  Duc  d'Or- 
léans, de  porter  aucun  drap  ni  toile  d'or  ni  d'argent, 
parfilures,  broderies,  passemens  d'or  ni  d'argent,  ve- 
lours ni  soie  barrés  d'or  ni  d'argent,  en  tels  habille- 
mens  que  ce  soit,  sinon  sur  les  harnais. 

Henri  II,  par  déclaration  du  9  mai  i547,  défendit  à 
a  toutes  personnes,  excepté  auxPrincesses  du  sang  et  aux 
Dames  et  Demoiselles  de  leur  suite,  de  porter  en  habit- 
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lemeus  aucuns  draps  ni  toiles  d'or  et  d'argent,  parfi- 
lures,  broderies,  passemens,  orfèvreries, cordons,  cane- 
tilles,  velours,  satins  et  taffetas  barrés  d'or  et  d'argent, 
sinon  sur  les  harnais,  à  peine  de  i,ooo  écus  d'or  d'a- 
mende. Ce  même  Prince  rendit  un  pareil  édit,  le  12  juil- 
let 1 549  9  par  lequel  il  ne  permettait  qu'aux  Princes  et 
Princesses  de  porter  en  robes  tous  draps  de  soie  rouge 
cramoisi,  avec  défense,  h  qui  que  ce  fût,  de  porter  de 
ces  étoffes,  sinon  aux  Gentilshommes  en  pourpoints  et 
hauts-de-chausses,.  et  les  Dames  et  Demoiselles  en  jupes 
et  en  manches  :  permis  aussi  aux  filles  nourries  dans  les 
maisons  desdites  Princesses,  de  porter  de  velours  de 
toute  autre  couleur  que  le  cramoisi,  avec  défenses, 
à  celles  qui  étaient jau  service  desdites  Princesses,  de 
porter  d'autres  velours  que  le  noir  et  le  tanné,  et,  pour 
les  draps  de  soie,  les  couleurs  non  défendues.  » 

Le$  Pages,  soit  des  Princes,  Seigneurs  ou  Gentils- 
hommes, ne  devaient  être  habillés  que  de  drap,  avec  une 
barde  4e  bi'oderie  de  soie  ou  de  velours. 

Charles  IX  fit  publier,  le  22t  avril  i56i ,  une  décla- 
ration portant  «  défense  à  tous  ecclésiastiques  de  porter 
«  aucun  drap  de  soie,  avec  injonction  de  porter  des 
«  habits  longs,  décens  et  convenables  à  leur  profes- 
<c  sion. 

(t  Lçs Cardinaux  porteront  toutes  soies  discrètement, 
<c  sans  aucune  superfluité  ni  enrichissement. 

« .  Les  Archevêques  et  Evêques'  porteront  des  robes 
a  de  damas  et  de.  taffetas  avec  des  pourpoints  ou  sou- 
<<c  taues  de  velours  ou  de  satin. 

«  Permis  aux  seuls  Princes  et  Princesses,  Ducs  et 
«  Duchesses,  de  porter  aucuns  draps  et  toiles  d'argent 
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«  OU  d'or,  d'user  de  parfilures,  de  broderies,  de  passe- 
«  mens,  de  franges,  de  tortils  ou  de  canetiiles,  bords 
(c  ou  bandes,  recamures,  velours  ou  soles  barrés  d'or 
a  ou  d'argent,  soit  en  robes,  soit  pourpoints,  chausses 
a  ou  autres  habillement. 

«  Défenses  à  tous  hommes  et  femmes  d'user  dans 
a  leurs  habillemens ,  ou  dans  ceux  de  leurs  enfatis,  au- 
«  cunes  bandes  de  broderies,  piqûres  ou  embellisse- 
c(  mens  <\e  soie ,  passemens ,  franges ,  tortils  ou  canetiiles, 
(c  bords  ou  bandes  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  si  ce  n'est 
ce  seulement  un  bord  de  velours  ou  de  soie  de  la  largeur 
«  d'un  doigt,  ou  pour  le  plus  de  deux  bords  chenettes 
«  ou  arrière-points  au  bord  de  leurs  habillemens,  sur 
«  peine  de  200  livres  parisis  d'amende. 

«  Perinis  aux  Dames  et  Denîoiselles  de  maison  qui 
«  demeurent  à  la  campagne  et  hors  des  villes,  de  s'ha- 
«  biller  de  robes  de  draps  de  soie  de  toutes  couleurs, 
M  selon  leur  état  et  qualité,  sans  aucun  enrichissement. 

a  Permis  pareillement  aux  Dames  veuves  l'usage  de 
<c  toutes  étoffes  de  soie,  excepté  celles  de  serge  et  de 
«  camelot  de  soie,  taffetas,  damas,  satins  et  velours 
«  plein;  et  quant  à  celles  demeurant  à  la  campagne  et 
«  hors  des  villes,  sans  aucun  enrichissement,  ni  autre 
«  bord  que  celui  qui  serait  mis  pour  éviter  la  couture. 

«  Défensesi  à  tous  Seigneurs  et  Gentilshommes,  et  à 
«  toutes  autres  personnes,  de  faire  porter  à  leurs  Pages 
a  aucuns  draps  dp  soie,  broderie,  bande  de  velours,  ni 
a  autres  .eprichissemei^s.  ,    .    , 

1  «  Défenses  aussi  aux  Présidens^  Maîtres  des  requêtes^ 
a.  Gûuseillers  île  Gours  souv^îFaines  et^  du  Grand  Con^ 
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n  scil,  Gens  des  Comptes,  et  tous  Officiers  et  Ministres 
«  de  justice,  et  généralement  à  tous  Officiers  et  sujets 
«  demeurant  dans  les  villes  du  Royaume,  de  porter  au- 
a  cuns  habillemens  de  soie ,  si  ce  n'est  quant  aux  hommes 
«  pour  les  pourpoints,  et  pour  les  femmes,  jupes,  man- 
((  chons  et  doublures  de  manches,  sans  aucun  enrichis- 
a  sèment. 

«  Ne  pourront  lesdites  femmes  porter  dorures  à  la 
a  tête,  de  telle  sorte  qu'elles  soient,  sinon  la  première 
t<  année  de  leur  mariage,  et  seront  les  chaînes,  car- 
«  cans  et  brasselets,  qu'elles  porteront,  sans  aucun 
«  émail,  à  peine  de  2too  livres  parisis  d'amende. 

a  Défenses  aux  Trésoriers-Grénéraux  de  France,  Gé- 
«  néraux  des  finances.  Notaires  et  Secrétaires  de  Sa 
«  Majesté,  sinon  ceux  étant  à  la  suite,  déporter  la  soie 
«  en  robes,  bonnets  et  souliers. 

«  Défenses  aux  artisans,  gens  de  métier,  serviteurs 
a  et  laquais,  de  l'usage  de  toutes  soies,  même  en  dou- 
ce blure,  à  peine  de  5o  livres  d'amende,  en  cas  de  con- 
«  travention  par  les  gens  de  métier,  et  de  prison  et 
a  confiscation  d'habits  contre  les  serviteurs  et  laquais.  » 

Le  même  Monarque,  pair  son  édit  du  20  janvier  1 563, 
établit  un  tarif  pour  les  vivres  et  régla  les  repas  de  la 
manière  suivante  : 

«  En  quelques  noces ,  festins  ou  tables  particulières 
que  ce  soit,  il  n'y  aura  que  trois  services;  savoir  :  les 
entrées,  la  viande  ou  le  poisson,  et  le  dessert;  en 
toute  sorte  d'entrée,  soit  en  potage,  fricassée  ou  pâtis- 
serie, il  n'y  aura  plus  de  six  plats,  et  autant  pour  la 
viande  ou  le  poisson,  et  dans  chaque  plat  une  seule 
sorte  de  viande;  ces  viandes  ne  seront  point  mises 
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doubles,  comme  deux  chapons,  deux  lapins,  deux  per- 
drix pour  un  plat  ;  l'on  pourra  servir  jusqu'à  trois 
poulets  ou  pigeonnaux,  les  grives,  bécassines  et  autres 
oiseaux  semblables,  jusqu^à  quatre;  et  les  alouettes  et 
autres  espèces  semblables,  jusqu'à  une  douzaine;  au 
dessert,  soit  fruits,  pâtisserie,  fromage  ou  autre  chose, 
il  ne  pourra  non  plus  être  servi  que  six  plats;  le  tout, 
sous  peine  de  200  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  et  4oo  livres  pour  la  seconde. 

a  Ceux  qui  se  trouveront  à  un  festin  où  l'on  contre- 
viendra à  cette  loi  le  dénonceront  dans  le  jour,  à  peine 
de  4o  livres  d'amende;  et  si  ce  sont  des  Officiers  de 
justice,  qu'ils  aient  à  se  retirer  aussitôt,  et  procéder 
contre  les  contrevenans. 

«  Les  cuisiniers  qui  auraient  servi  à  ces  repas  seront 
condamnés >  pour  la  première  fois,  à  10  liv.  d'amende, 
et  à  tenir  prison  quinze  ans  au  pain  et  à  l'eau;  pour  la 
seconde,  au  double  de  l'amende  et  de  la  prison,  et  pour 
la  troisième,  au  quadruple,  au  fouetet  au  bannissement 
du  lieu.  »  Le  règlement  du  4  février  1567,  publié  par 
Charles  IX,  porte  que  : 

a  Tous  gens  d'Église  se  vêtiront  d'habits  modestes, 
convenables  à  leur  état,  sans  qu'ils  puissent  porter  au- 
cun drap  de  soie,  à  l'exception  des  Cardinaux,  lesquels 
en  useront  discrètement  sans  aucun  enrichissement,  et 
les  Archevêques  et  Évêques  pourront  porter  des  robes 
de  taffetas  ou  de  damas  pour  le  plus,  et  du  velours  et 
satin  plein  pour  les  pourpoints  et  soutanes. 

o  Les  frères  et  sœurs  du  Roi,  les  oncles  et  tantes,  les 
Princes  et  Princesses,  Ducs  et  Duchesses  seulement, 
pourront  avoir  des  habits  de  drap  ou  toile  d'or  et  d'ar- 
1.  36 
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gfetiï,  usèt  ttè  pôirfiturè^,  de  "hroderites,  cte  passemens,  de 
lortils,  <iecâtietïnes,âe  inédanYtfrfestlc  vdlott^s  fet'dé  sofe, 
où  tôflés  bâtt^ëes  d^or  et  d'âfgènt. 

«Tous  Seigneurs,  Genrilsliolifiihes  et  autres  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu  elles  soient,  ne  pour- 
ront faire  porter  à  leurs  ï^ages  aUctins  draps  dé  soie , 
broderies,  velours,  ni  autres  enrichîssemens  de  soie,  le 
tout  réservé  seulement  apx  iPages  du  Roi,  âe  la  Reine, 
et  à  ceux  des  Princes  et  Princesses,  Ducs  et  Dûcheisses. 

«  Les  Gentilshommes,  Dames  et  Demoiselles  demeu- 
rant ^  la  campagne,  hors  des  villes,  pourront  s'habiller 
de  robes  de  soie  de  toutes  les  couleurs. 

«  L'usage  des  robes  de  soie  est  permis  seulement  aux 
Préskiens  des  Cours  Souveraines,  Makres  des  requêtes 
de  l'hôtel  du  Roi ,  et  Trésoriers-Généraux  de  France, 
et  ieurs  femmes  et  demoisdks  ;poûrroat  porter  tout^ 
soies  en  robes  bdrs  le  velours^  la  'soie  «est  permise  aussi 
aux  Gofiseillëi^  des  PaiiemeuS/,  Maîtres  des  Comptes , 
Conseillers  en  ta  Co»r  dfes  Ai4es,  Avoeals,  Procureurs- 
Généraux  et  Greffiers  desdites  Cours,  Lieutenans  «ivils 
et  criminels  -des  -sièges  j^incipaii^  du  Royaunre,  Se- 
crétaires de  kl  Chancellerie  et  Maison  de  France;  toutes 
jptersoaiies  noiotes  viv^ht  nèkUemetit  dans  lefe  V4lks;<les 
Redevenrs^Gëhéraus:  <des  provinces  et  leui^s  femmes  et 
deinoiselles ^pourront. p€>rter  du  taffetas  et  satin  de -^oie 
en  Tobds»,  même  aux  feirin»es  de  porter  ^âes  jappes,  ^man- 
chons, douUures  de  manobes  de  robes,  ide  toutes^ortes 
de  soies  et  coul<étirs,'estcQpt?é  le  cramoisi^  et  sâtns  aucun 
etiridnti^eement, 

>c  Bailli  k  '^^hlii&^^n  de  pdi^«r  h  ka£ktm  ne  -m&d 
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compris  les  taffetas  veloutés  ni  chenilles,  mais  seule- 
ment le  taffetas  plein  et  sans  déguisement. 

a  Lesdites  demoiselles  ne  pourront  porter  dorures  en 
leur  tête,  de  quelque  sorte  qu'elles  soient,  sinon  la  pre- 
mière année  qu  elles  seront  mariées,  inais  seulement  des" 
chaînes,  carcans  et  brasselets  sans  émail,  le  Roi  en  in^- 
terdisant  Tusage  dans  le  Royaume. 

<c  Les  femmes  de  marchands  et  autres  de  moyen  état^ 
ne  pourront  porter  dç  .pcurles  ni  autres  dorures,  sinon 
en  brassele;ts. 

ce  Défenses  aux  artisans,  gens  de  métier,  ms^nou- 
vriers,  valets  et  laquais,  de  porter  aucunes  soies  dans 
leurs  habits,  même  en  doublures,  et  de  porter  d'autres 
souliers  que  de  cuir,  sans  mules  ni  chausses.  » 

Ce  même  Prince,  par  sa  déclaration  du  i5  février 
15*73,  confirma  encore  le  règlement  qu'on  vient  de 
lire. 

Henri  III,  le  i[\  mars  i583,  renouvela  le  même  rè- 
glement, et  y  ajouta  d'autres  dispositions;  en  voici  la 
teneur  : 

«  Défenses  à  qui  que  ce  soit,  hommes,  femmes  ou 
enfans,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de 
port^  sur  eux  en  habillemens ,  ni  autres  ornemens,  au- 
cuns draps,  ni  toiles  d'or  ou  d'argent,  parfilures,  bro- 
deries, passemens,  aboutissemeus,  cordons,  canetilles, 
velours,  satins,  taffetas,  crêpes,  gazes,  toiles  et  linges 
barrés,  mêlés,  couverts  ou  tracés  d'or  ou  d'argent,  si  ce 
n'est  en  crêpes  faits  d'or  ou  d'argent,  servant  à  coiffures 
de  chaperon  de  velours  aux  dames  et  aux  demoiselles, 
et  en  bourses  à  mettre  ouvrage  ou  argent ,  et  demi-ceiot 
d'argent  d'orfêvrerie  .pour  les  femmes. 

36. 
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«  Le8  plus  riches  liabillemens,  soit  de  velours,  de  sa- 
tin, de  damas,  de  tafTetas  et  autres  étoffes  de  soie, 
pleines  ou  veloutées,  figurées  et  ouvrées,  comme  elles 
se  font  sur  le  métier,  et  les  habillemens  qui  ne  seront 
d'étoffes  de  soie,  comme  camelots,  draps,  serges  et  au- 
tres étoffes  de  laine  et  poil,  pourront  être  chamarés  de 
passemens,  cordons  ou  étoffes  de  soie,  sans  toutefois 
mettre  bord  sur  bord,  ou  bande  sur  bande  de  soie,  mais 
un  simple  arrière*point  pour  les  coudre,  à  peine  de  5o 
écus  seulement  pour  la  première  fois,  loo  écus  pour  la 
seconde,  et  200  écus  pour  la  troisième. 

«  Permis  aux  Princes  et  Princesses,  Ducs  et  Du- 
chesses, aux  femmes  des  OfSciers  de  la  Couronne  et  des 
chefs  des  maisons  qui  portent  les  hermines  mouchetées, 
de  se  parer  de  perles  et  de  pierreries  comme  bon  leur 
semblera,  et  pareille  permission  auxdits  Princes,  Ducs, 
Officiers  de  la  Couronne  et  chefs  des- Maisons. 

«  Permis  aux  Chevaliers,  Seigneurs,  Gentilshommes 
et  personnes  de  qualité,  déporter  chaînes  au  col  et  bou- 
tons d'or,  le  tout  sans  émail,  et  des  pierreries  en  an- 
neaux dans  les  doigts. 

«  Permis  pareillement  aux  Princes,  Seigneurs,  Che- 
valiers, Gentilshommes,  Capitaines  et  autres  personnes 
de  qualité,  de  porter  des  gardes  et  poignées  d'épée^, 
ceintures  et  éperons  dorés  ou  argentés. 

«  L.es  Commandeurs ,  Chevaliers  et  Officiers  des  or- 
dres porteront  continuellement  à  leur  col  leurs  croix  et 
ordres  d'or  émaillés,  leurs  croix  brodées  d'orfèvrerie^ 
^r  leurs  vêtemens ,  etc. 

n  P/ermis  aux  dames,  filles  et  demoiselles  des  Reines 
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et  Princesses,  aux  autres  dames  et  demoiselles  do  mai- 
son et  aux  femmes  de  ceux  qui  étaient  du  Conseil  de  Sa 
Majesté  et  à  leurs  filles,  de  porter  perles  et  pierreries 
en  or  émaillé  et  non  émaillé  en  accoustremens  de  tête, 
peadans  d'oreilles,  carcans,  poinçons,  bagues,  chaînes, 
brasselets,  ceintures,  etc. 

«  Les  demoiselles,  femmes  des  Présidens,  Maîtres 
des  requêtes,  Conseillers  des  Cours  Souveraines  et  du 
Grand-Conseil, Présidens  et  Officiers  des  Chambres  des 
«comptes.  Cours  des  aides.  Avocats  et  Procureurs-Gé- 
néraux des  Cours  Souveraines,  Baillis,  Sénéchaux,  Se- 
crétaires de  la  Maison  et  Couronne  de  France,  Tréso- 
riers de  l'Epargne,  Trésoriers  de  France,  Présidens  aux 
Présidiaux ,  Lieutenans  principaux  des  Baillis  et  Séné- 
chaux et  des  Officiers-Domestiques  du  Roi,  de  la  Reine 
€t  des  Princes  et  Princesses  du  sang  et  leurs  filles,  tant 
qu'elles  seront  filles,  pourront  porter  (quand  elles  seront 
demoiselles)  des  brodures,  un  serre-tête,  un  carcan,  des 
pierreries  ou  des  perles,  une  bague  et  des  anneaux  de 
pierreries  en  or  émaillé  et  non  émaillé,  et  des  chaînes 
et  brasselets,  des  marques  d'or  à  leurs  patenôtres  et  cha- 
pelets; le  tout  sans  émail,  même  des  Heures  à  couver- 
cles d'or  émaillé  et  non  émaillé,  y  ayant  pour  le  plus 
quatre  pièces  de  pierreries  aux  quatre  coins  de  cliaque 
côté  sur  la  couverture  desdites  Heures,  ou  une  bague  et 
pomme  d'or  émaillé,  et  de  porter  à  leurs  doigts  des 
anneaux  et  des  pierreries  en  or  émaillé  et  non  émaillé. 

«  Les  femmes  à  chaperon  de  drap  ne  pourront  por- 
ter qu'une  chaîne  d'or  au  col,  des  patenôtres,  chape- 
lets ou  dixains,  marqués  de  marques  d'or  non  émaillé  et 
une  pomme  ou  livre  garni  de  pierreries  au  nombre  de 
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quatre  pièces  seulement  et  des  anneaux  de  pierreries, 
aux  doigts,  Ai  or  émaillë  ou  non  ëmaîUé. 

«r  Défenses,  sur  peine  de  5o  écus  d'amende  pour  la 
première  fois,  loo  écus  pour  la  seconde,  et  200  pour 
la  troisième,  de  l'usage  de  toutes  sortes  de  jais ,  émail 
ou  verre  en  broderie  ou  bande  et  enrichissement  d'ha- 
billemens;  mais  permis  aux  femmes  et  aux  filles  d'en 
mettre  à  leurs  accoustremens  de  tête,  d'en  porter  de 
crystàl  en  chaîne,  pendans  d'oreilles  et  carcans. 

«t  Défenses  d'user  de  longues  housses  de  velours  sur 
les  chevaux  pour  hommes,  si  ce  n'est  aux  Princes, 
Ducs  et  Officiers  d<Jà  Couronne,  et  aux  chefs  des  Mai- 
sons qui  portent  des  hermines  mouchetées. 

(c  Défenses  aussi  aux  pages  des  Princes,  Seigneurs; 
Gentilshommes  ou  autres  de  s'habiller  d'autre  étoffe  que 
de  drap  ou  d'étamine,  avec  un  bord  de  velours  ou  de 
soie;  mêmes  défenses  aux  laquais,  si  ce  n'est  à  ceux  de 
Sa  Majesté,  de  la  Reine  et  des  Princes  et  Princesses  qui 
peuvent  être  habillés  de  velours  ou  autre  drap  de  soie, 
sans  aucun  enrichissement  qu'un  simple  bord.  » 

L'article  1 45  de  l'ordonnance  ^Orléans  défendait  à 
tous  les  habitans  des  villes  d'avoir  des  dorures  sur  du 
plomb,  du  fer  ou  du  bois,  et  de  se  servir  des  parfums 
des  Pages  étrangers,  à  peine  d'amendes  arbitraires  et  de 
saisie  des  objets. 

On  trouva  moyen  néanmoins  d'éluder  ces  ordonnan- 
ces; ceux  qui  n'avaient  pas  la  liberté  de  porter  de  l'or 
ou  de  l'argent  s'en  dédommagèrent  en  portant  des 
étoffes  de  soie  figurées,  qui  coûtaient  aussi  cher  que  les 
étoffes  mêlées  d'or  ou  d'argent;  mais  on  finit  par  sévir 
contre  cette  contravention. 
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Henri,  IV ,  eji  i  §99 ,  i^Q  l ,  l6o4  et  1^606 ,  et 
Louis  Xm^  en  i6i3,,  ï633,,.  <634,  <636  et  1640, 
Rv^nt  de  noMve^m?^  edits.  çqntrQ  le  luxe;  et  Louis  XIV 
les^  rçnoiuyeU,  pendant  plusieurs  années  de  son  règne. 
Çç  Priace,,  quoii^ue  luagi^ifique,  prit  grand  soin  de  ré- 
former dans  sou  Royaume  le  luxe  des  meubles,  des  ha- 
bits et  des  équipages;  mais  la  multiplicité  de  toutes  ces 
lois  ne  servit  qu'à  démontrer  Is^  peine  qu'ojn  avait  à  les 
faire  ej^écutçr ,  et  à  mettre  en  évidence  le  goût  de  la  ca- 
tion ppur  touSi  les  obj|Çt§  d'utilité^  d'agrément  et  d'éclat, 
qi^i  spot  t<^uj[Quiî$  productifs  et  avantageux  pour  le  com- 
merce d'ua  gran4  peuple. 

Celui  d'Heuri  IV,  de  l'an  i6o4,  est  remarquable  ce- 
pendant^ en  CQ  qu'il  défendait  à  tous  sujets  de  porter 
ni  or  ni  argent  sur  leurs  habits,  «  excepté  pourtant  aux 
«  filles  dç  joie  et  aux  filous,  en  qui  nous  ne  prenons  pas, 
«  disait-  il ,  assez  d'intérêt  pour  leur  faire  l'honneur  de 
«  donner  attç^tion  à  leur  misç,  »  Ce  moyen  ingénieux 
réussit,  et  les  filous  et  les  filles  de  joie  n'çn  portèrent 
Uiême  paSij,  ayant  un  trop  grand  intérêt  à  n'être  pas  re- 
connus du  public. 

La  dernière  loi  concernant  les  repas  est  de  162g;  il 
y  était  dit  qu'il  n'y  aurait  que  trois  services,  d'un  simple 
rang  chacun^  et  de  six  pièces  au  pl,us  dans  chaque  plat; 
Tous  les  repas  de  réception  étaient  abolis;  enfin,  il  était 
4éf<^udu  aux  traiteurs  de  prendre  pîus  d'un  écu  par  tête, 
pour  les  uoces  et  festins. 

Il  paraît  que  les  lois  somptuaires  étaient  de  toute 
nécç^^ité  pour  arrêter  le  goût  naturel  des  Français  pour 
la  table,  oar  Sulpice-Sévère  les  représente  comme  très- 
adQnnjés  à  ce  genre  de  plaisir.  «  Chez  les  Grecs,  dit-il , 


56o  ]>ES    LOIS 

«  ce  défaut  est  gourmandise;  chez  les  Francs,  c'est 
a  nature,  »  EfTecti veinent ,  quand  un  Franc  donnait 
un  festin,  il  chargeait  les  plats  de  quantité  de  viandes, 
soit  qu'il  voulût  ainsi  ne  rien  laisser  désirer  à  l'appétit 
de  ses  convives,  soit  que,  par  cette  profusion  affectée, 
il  cherchât  à  étaler  sa  richesse  et  son  opulence. 

Cette  abondance  de  mets  passait  même  en  proverbe 
chez  eux.  On  trouve  dans  Luitprand  un  passage  qui 
l'atteste:  Cibaria  eimulta^  secundum  Francorum  con- 
suetudinem  y  ministrabat;  et  Sidoine -Apollinaire,  en 
vantant  le  service  de  la  table  de  Théodoric  II ,  Roi  des 
Visigoths,  de  France,  dit  :  Videas  ibi  elegantiam  grœ-- 
cam  y  abundantiam  gallicanam ,  celeritatem  italicam. 

Mais  rarement  le  bon  goût  présidait  à  l'arrangement 
des  repas  ;  l'abondance  dégénérait  presque  toujours  en 
profusion,  et  on  empilait,  dans  un  même  plat,  une 
quantité  de  volailles  :  on  observait  même ,  à  cet  égard , 
une  certaine  étiquette.  Par  exemple,  si  l'on  servait  sur 
la  table  des  Princes  un  plat  contenant  une  ^Aedie  douze 
chapons  y  on  n'en  servait  que  six  sur  la  table  des  Chei/a- 
/lerj  attachés  à  leurs  service;  /ay)w  sur  celle  desÉcujrers, 
et  un  et  demi  ou  un  seul  sur  celle  des  officiers  d'un  ordre 
inférieur,  toujours  suivant  le  rang  des  convives. 

Avant  François  P',  et  de  son  temps  même,  on  ser- 
vait sur  la  table  un  grand  plat  garni  de  bœuf,  de  mou- 
ton, de  veau  et  de  lard,  avec  une  grande  quantité 
d'herbes  ou  de  racines  cuites,  et  chacun  en  prenait  à  sa 
satiété. 

Au  douzième  et  treizième  siècle,  on  vit  des  Gentils- 
hommes se  faire  apporter  les  plats  sur  les  tables  par  des 
gens  à  cheval  et  armés.  Cet  appareil  de  pompe  mili- 
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taire,  mêlé  aux  fonctions  délicieuses  de  b  table,  flat- 
tait une  nation  guerrière,  qui  plaçait  dans  les  armes 
son  principal  plaisir  et  tout  son  honneur,  et  ne  se  dé- 
lassait des  fatigues  de  la  guerre  que  dans  la  magnifi- 
cence et  l'abondance  des  repas. 

*  Le  Duc  de  Bourgogne  donna,  en  i453,  un  repas  où 
le  merveilleux  commença  à  s'introduire.  Ce  furent  des 
machines  qui,  descendant  du  plafond  entrouvert,  po- 
saient, dans  la  salle,  des  tables  délicieusement  servies , 
qui  se  trouvaient  portées  sur  des  chariots  peints  en  or 
et  en  azur  :  chaque  service  se  composait  de  quarante- 
quatre  plats. 

Brantôme  décrit  un  festin  pareil  donné  par  le  Vi- 
dame  de  Chartres ,  et  dans  lequel  le  même  spectacle  eut 
lieu.  Le  plafond  était  peint  en  ciel.  Tout  à  coup  il 
s'entr'ouvrit,  et  donna  passage  à  des  machines  en  forme 
de  nuées,  qui  apportèrent  le  service,  qu'elles  rempor- 
tèrent ensuite  lorsqu'il  fallut  desservir.  Au  dessert,  il  y 
eut  un  orage  artificiel  qui ,  pendant  une  demi-heure 
entière,  fit  tomber  une  pluie  d'eau  odorante  et  une 
grêle  de  dragées. 

On  lit  dans  la.  Chronologie  sepiennaire  qu'en  1600, 
aux  fiançailles  de  Marîe-de-Médicis  avec  Henri  IV,  le 
grand  Duc  de  Florence  donna  un  repas  superbe ,  dans 
lequel  il  fit  paraître  une  magnificence  d'un  nouveau 
genre,  m  Après  le  premier  service,  la  table  se  départit 
«  en  deux,  et  s'en  alla  une  partie  à  droite  et  l'autre  à 
«  gauche  ;  à  l'instant  il  se  leva  par  sous  terre  une  autre 
V  table  chargée  très-exquisement  de  toutes  sortes  de 
«  fruits,  de  dragées  et  de  confitures,  et  quand  de  mesme 
ce  cette  table-là  aussi  fut  disparue  comme  l'autre ,  il  en 
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a  vint  une  troisième  toute  retuisaaAe  d^  préciieiM  t^fÂ», 
«  miroirs  y  cl  autres  choses  plaisance»  à  voir^  et  foisafli 
«  au  long  et  au  large  un  brillement  admirable;  puis 
«  après ,  la  quatrième  se  leva ,  eou^verte  desi  js^rdim 
à  d'Alcinoûs,  qui  sont  vergers  d^  Sémiramis^  pleiaiS 
«  de  diverses  fleurs;  et  les  autres^  chargées  de  fruits, 
tf  avec  fontaines  à  chaque  bout  de  la  table,  et  iafinis 
«  petits  oiseaux  qui  s'envolerait  parmiy  la  salW^   » 

On  Ht  dans  la  Description  des  principawx  lieux  de 
la  Fraise  y  tome  ii,  page  124»  plusieurs  traits  de  pro- 
digalités bizarres  : 

«  Un  Seigneur  nommé  Guillaume  Le  Gros  de  Mar- 
tel, pour  prouver  combien  il  était  digne  de  considéra- 
tion, régala  trois  cents  Chevaliers  de  sa  suite,  et  voulut 
que  tous  les  mets  ne  fassent  apprêtés  qu*h-  la  flamme 
cfe*  flambeaux  de  cire.  » 

«  Bertrand  Rimbault,  aus$i  dans  la  même  intention, 
après  avoir  fait  labourer  tous  les  environs  du  château 
de  Beaucaire,  y  sema  trente  mille  sous  en  deniers,  ce 
qui  fait  au  moins  quarante  mille  francs  de  notre  mon- 
naie; et  un  autre  Seigneur,  nommé  Raymond  de  Ve- 
noux,fit  attacher  trente  de  ses  plus  beaux  chevaux  sur 
un  vaste  bûcher,  et,  en  présence  d'une  nombreuse  as- 
semblée, il  y  mit  ïui-même  le  feu.  » 

Louis  XI  et  sa  Cour  ne  faisaient  aucune,  difficulté 
de  manger,  non-seulement  chez  leurs,  sujets  Gentils- 
hommes ,  mais  même  che:&  les  bourgeoiç  ;  je  vais  en 
citer  quelques  exemples  tirés  de  l'histoire  de  ce  tepips  : 

«.  Au  napis  de  mars  i477i  1^  R^y  JU^uisi  XI»  <jw  étoit 
K  à  Tqut^,.  s'en  vint  à  Pî^ris  loger  à  AUaïl^wr-Seine, 
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«  en  un  hasjtel  appartenant  à  Mare  Senainy ,  Elett  de 
«  Paris. 

«  Le  Roy  y  en  une  autre  année,  s'en  alla  souper  en 
«  ITiostet  de  Sire  Denys  Hesselin,  son  Pannetier  et 
ce  Eleu  de  Paris ,  qui  nouvellement  était  devenu  com- 
«  père  du  Roy,  à  cause  d'une  sienne  fille  dont  sa  femme 
«  étoit  accouchée,  que  le  Roy  fit  tenir  pour  luy  par 
«  maistre  Jean  Balue,  Evesque  d'Evreux;  et  pour  com 
«  mères,  y  étoient  Madame  du  Bueil  et  Madame  de 
a  Monglat.  Et  audit  hostel  le  Roy  y  fit  grande  chiere, 
«  et  y  trouva  trois  beaulx  baings  honnestement  et  ri- 
cc  chement  atteintelez ,  cuidant  que  le  Roy  deust  illec 
«  prendre  son  plaisir  de  se  baigner,  ce  qu'il  ne  fil  point 
«  pour  aucune  cause  qui  en  raison  le  mirent;  c'est 
«  assavoir,  tant  pour  ce  qu'il  étoit  enrhumé,  que  aussi 
«  pour  ce  que  le  temps  étoit  dangereux. 

a  Le  tiers  jour  de  septembre  1 46  ï ,  le  Roy  Louis  XI, 
ff  avec  les  Seigneurs  et  aucuns  Gentilshommes  de  sa 
«  maison,  soupèrent  en  l'hostel  de  Maistre  Guillaume 
«  de  Corbie,  lors  Conseiller  en  sa  Cour  de  Parlement, 
«  et  celle  nuit,  le  Roy  le  fit  et  créa  premier  Président 
«  du  Dauphiné  ;  et  là  y  furent  plusieurs  Damoîselles 
a  et  honnestes  Bourgeoises  dudit  Reu  de  Paris.  Et  en 
<f  ce  temps,  le  Roy  estant  audit  lieu  de  Paris  fît  de 
a  grandes,  honnestes  et  bonnes  chîeres  en  divers  lieux 
«  et  hostels  de  Paris. 

a  Le  jour  qu'on  sacra  R.  P.  en  Dieu  M.  Jean  Balue 
a  Evesque  d'Evreux,  le  Roi  soupa  en  l'hostet  dejson 
a  Trésorier  des  finances,  Maistre  Estienne  Chevalier. 

«  En  ce  tems,  te  Roy  fil  aller  ta  Royne  à  Orléans , 
«  qui  l^rs  estoit  à  Amboise.  Et  le  jeudi  easvivant,  dix- 
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«  huitième  jour  dudit  mois,  le  Koy  soupa  en  l'hostel 
«r  du  Seigneur  de  Armenon ville,  où  il  fit  grande  chiere, 
a  et  y  mena  avec  luy  le  Comte  du  Perche,  Guillaume 
«  de  Biche,  GuyotDurie,  Jacques  de  Crevecœur,  Mon- 
«  sieur  de  Craon ,  Messire  Yves  de  Fau ,  Messire  Gas- 
«  tonet  du  Le<m,  Waste  de  Monpedan,  Guillaume  le 
«  G>inte  et  Maistre  Renault  de  Dormans.  £t  pour 
Si  femmes  y  estoient  Mademoiselle  de  Armenonville,  la 

«  Longue- Joie,  et  la  Duchesse  de  Longueil £t  pour 

«  bourgeoises 9  Estiennette  de  Paris,  Pierrette  de  Chaa- 
«  Ion ,  et  Jeanne  Baillette.  » 

Nous  voyons  par  là  que  les  Bourgeoises  de  ce  temps* 
là  faisaient  comparaison  avec  les  plus  grandes  Dames. 
£t  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que<,  dans  ces  fêtes,  les  gens 
y  fussent  dans  la  contrainte  et  dans  un  respect  à  faire 
dormir  debout  :  non,  la  Majesté  se  dérobeait  à  elle- 
tnéme  et  ne  laissait  voir  que  le  Compère.  Notre  grand 
Roi  Henri  lY  a  prej^que  fermé  après  lui  la  porte  à  ces 
familiarités  royales. 

Continuons  à  citer  de  pareils  faits  : 

«  Le  jeudy  du  mois  de  Septembre  1467,  la  Royn« 
A  accompagnée  de  Madame  de  Bourbon  et  Maderaoi- 
a  selle  Bonne  de  Savoie,  Sœur  de  la  Royne,  et  plu* 
«  sieurs  autres  Dames  de  sa  compagnie,  soupèrent 
«  en  riiostel  de  Maistre  Jean  Dauvet,  premier  Prési 
«  dent  en  Parlement,  et  illec  furent  receuës  et  festoyées 
a  moult  noblement  et  à  grant  largesse,  et  y  eut  faits 
t^  quatre  moult  beaulx  baings  et  richement  aornés,  cui- 
«  dant  que  la  Royne  se  y  deust  baigner,  dont  elle  ne  fist 
«  riens,  pource  qu'elle  se  sentit  ung  peu  mal  disposée, 
ce  et  aussi  que  le  temps  estoit  dangereux  :  mais  en  Tung 
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«  desdits  baings  se  y  baignirent  inadicte  Darne  de 
«  Bourbon ,  Mademoiselle  Bonne  de  Savoie  :  et  en 
«  Tautre  Baing  au  joignant  se  baignirent  Madame  de 
«  Monglat  et  Perrette  de  Chaaion,  bourgeoise  de  Paris, 
«  et  là  firent  bonne  chiere.  » 

On  voit  qu'alors  le  bain  était  un  régal  dans  les 
fêtes. 

Après  avoir  déclamé  contre  le  luxe  des  repas  usités 
de  son  temps,  l'écrivain  Gontier  dit  qu'on  en  était  venu 
jusqu'à  présenter  aux  convives  huit  services  successifs, 
et  voici  comme  il  décrit  un  de  ces  repas,  donné  en  1668  : 

«  Pour  le  premier  service,  diverses  sortes  de  soupes, 
viandes  coupées  par  rouelles,  saucisses,  et  autres  choses 
pareilles. 

«  Pour  le  second,  fritures,  daubes,  courts-bouillons, 
gibier,  jambons ,  langue  de  porc  ou  de  bœuf  fumées , 
farces,  pâtés  chauds,  salades,  melons. 

«  Pour  le  troisième,  perdrix,  faisans,  bécasses,  ra- 
miers, dindonnaux,  levrauts,  lapins,  chapons,  agneaux 
entiers,  le  tout  rôti,  le  tout  servi  avec  des  citrons,  des 
oranges,  et  entremêlé  de  quelques  plats  garnis  d'olives, 
et  autres  béatiles  semblables. 

«  Pour  le  quatrième,  petits  oiseaux,  tels  que  grives, 
mauviettes,  ortolans,  bécassines,  riz  de  veau,  etc. 

a  Pour  le  cinquième,  afin  (Tôter  h  goût  des  viandes^ 
saumons  entiers,  belles  truites,  brochets  énormes, 
grosses  carpes ,  et  autres  poissons  enveloppés  de  pâte , 
tortues  dans  leur  écaille,  écrevisses. 

«  Pour  le  sixième  ,  beignets ,  gâteaux  feuilletés , 
tourtes,,  gelées  de  diverses  couleurs,  blanc-manger, 
rardon,  céleri. 
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<c  Pour  le  septiènie,  fruits  de  toute  espèce,  cuits, 
crus,  glacés  au  sucre,  crème  préparée  de  toutes  les 
manières,  quelques  pâtisseries  sucrées,  amandes  fraî- 
ches, noix  confites. 

«  Pour  le  huitième  enfin,  confitures  sèches  et  li- 
quides, massepains,  conserves,  biscuits  glacés,  pastilles, 
fenouil  confit  au  sucre,  et  dragées.  » 

Nous  voyons,  dans  la  description  4u  banquet  royal, 
donné  à  Versailles  en  1680,  pour  le  mariage  de  made- 
moiselle de  Blois,  fille  naturelle  de  Louis  XIV,  avec  le 
Prince  de  Conti.,  qu'il  y  ^ut  trois  services  de  cent- 
soixante  plats  chacun,  et  que  les  plats  à' ortolans  rôtis 
coûtèrent  à  eux  seuls  la  somme  de  seize  mille  francs. 
Tout  le  monde  connaît  la  grande  somptuosité  de 
Louis  XIV,  et  la  magnificence  des  services  de  sa  table. 

Uii^rognerie  avait  eu  aussi  ses  lois  répressives.  Char- 
lemagne  voulut  en^ arrêter  le  cours,  et  se  prononça 
contre  ce  vice  dans  plusieurs  de  ses  Capitulaires.  Il 
déclara  les  ivrognes  d'habitude  incapables  de  témoigner 
en  justice,  et  leur  infligea  même  des  peines  corporelles  : 
nos  Princes  et  les  conciles  tenus  en  France  renouve- 
lèrent ces  mêmes  lois.  Enfin  François  P',  à  l'occasion 
de  certains  troubles  arrivés  en  Bretagne  par  des  gens 
ivres,  publia,  en  i536,  un  édit  général  qui  eut  lieu 
pour  tout  Je  Royaume  :  «  Tout  homme  convaincu  de 
«c  s'être  enivré  sera  condamné,  pour  la  première  fois, 
«  à  subir  la  prison,  au  pain  et  à  l'eau  ;  pour  la  seconde, 
«  sera  en  outre  fouetté;  pour  la  troisième,  il  le  sera 
<c  publiquement;  et,  en  cas.de  rechute,  il  sera  banni, 
«  av>ec  ampMation  de  ses  oreilles.  » 

On  se  tromperait  cependant  si ,  de  tout  ce  que  je  viens 
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Redire,  on  attribuait  au  corps  géuéral  de  la  nation  mic 
^owiptiiosité  qui  n'était  que  celle  de  quelques  individus; 
oftï  aurait  ëgalemefit  tort  isi  on  lui  fa^ak  honneur  d'une 
te^ttpérffnGe  et  d'une  sobriété  dont  quelques-uns  de  ses 
memlwiBs  auraient  offeWt  le  mbdèlo. 

Vhéute  du  repas  était  fixée.  Un  ancien  proverbe 
nous  1^  décrit  ainsi  : 

Lever  à  six ,  disner  à  dix  y 
Souper  à  six  y  coucher  à  dix  y 
Fait  vivre  V homme  dix  fois  dix. 

Dans  les  lettres  de  Louis  XH,  sous  l'antiéciSio ,  on 
lit  vmJtprès  souper  y  environ  quatre  et  cinq  heures  y  nous 
allâmes  avec  le  Roi  chasser  au  parc. 

M&is,  90US  Louis  XIV.,  Phettre  idu  dîner  fut  reculée 
à  1721^',  et  les  -courtisans,  pour  assister  à  son  couvert , 
rie^poiwaient  eux-mêmes  dîner  qu'à  une  heure.  Ge  re- 
tard, néanmoins,  etrt  de  la  peine  à  s'introduire;  car 
mHdame^de  Se  vigne,  dans  tme  de  ses  lettres  de  l'année 
rô^U,  dit  :  «  Je  dînai  avant-hier  chez  M.  de  Ghaulnes; 
«  je  Vis  un  homme  au  bout  de  la  table,  que  je  crus 
«  4êire  te  idnahiie  d^hortd.  J'allai  à  'lui ,  'et  \vi\  dis  :  Mon 
cr  >pae(vrie  monsieur,  fattes^noas  dîner; :il  :est nne  heure ^ 
a  je  meurs  de  faim.  »  Dans  une  iaUtre  lettre ,  «crite 
ebiq  ^lis  plus  tard,  ^11^  ^î^9  ^^  parlant  de  madame  de 
Goligtiy  :  '«'Elle  aimerait  bien  à  vivre  règlement,  et  à 
<t  dhifeir  à  midi  comme  iss  autres.  » 

11»était  dUïsage,  chez  les  Princes  «t  Jes  grands  Sei- 
gneurs, d'atnioncer  le  moment  idn  repas  au  son  du* cori 
c^t  ce  qu'\>n  appelait  €?c>r/K5r/Wa,  paitce  4|u'a vant.de 
s'ïis^OTr  on  ste  lai^it>èes' mains.  La  >seTvitî*tevet  Icihassin 
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étaient  offerts  aux  daines  par  des  Écuyers  ou  des  jeuaes 
Pages  :  IVau  était  aromatisée  ou  distillée  de  roses.  Tout 
Gentilhomme  n'avait  pas  le  droit  de  faire  corner  son 
diner  ou  son  eau  :  c'était  un  honneur  qui  n'apparte- 
nait qu'aux   personnes  de  la   plus  haute  distinction. 
Froissart,  parlant  d'un  Ambassadeur  de  Charles  V, 
dit  (c  qu'il  estoit  cstoiTé  de  vaisselle  d'or  et  d'argent 
a  aussi  largement  que  si  ce  fust  un  petit  Duc;  aussi 
«  laissoit-il  corner  l'assiette  de  son  dîner.  »  Lorsque  le 
même  historien  décrit  les  mœurs  d'Artevelle,  ce  fa- 
meux chef  des  Gantois  révoltés,  il  remarque  qu'Arte- 
velle  tenait  l'éclat  d'un  Prince,  et  que  «  tous  les  jours , 
«  par  ses  M énestriers ,  faisait  sonner  et  corner  devant 
«  son  hostel  à  ses  disnées  et  soupées.  » 

Au  temps  de  la  Chevalerie,  la  galanterie  avait  ima* 
giné  de  placer  à  table  les  convives  par  couple,  homme 
et  femme.  L'habileté  du  maître  et  de  la  maîtresse  du 
logis  consistait  à  savoir  arranger  leur  monde  de  manière 
que  chaque  couple  fût  content,  et  c'était  là  un  mérite 
dont  tout  hôte  galant  devait  se  piquer.  Les  deux  per- 
sonnes qui  étaient  placées  ensemble  n'avaient  à  elles 
deux,  pour  chaque  mets,  qu'une  assiette  commune  ;  ce 
qui  s'appelait  manger  à  la  même  écuelle.  L'ancien  Ro^ 
man  de  Perceforét^  faisant  l'éloge  et  la  description  d'un 
grand  festin  auquel  furent  traités  à  la  fois  huit  cents 
Chevaliers,  ajoute  :  «  Et  si  n'y  eust  celuy  (personne)  qui 
«  n'eust  une  dame  ou  une  demoiselle  à  son  escuelle.  » 
Lorsqu'on  voulait  faire  un  affront  à  quelque  Cheva- 
lier, on  envoyait  un  Héraut  ou  Roi  d'armes  couper  la 
nappe  devant  lui ,  et  mettre  son  pain  à  Venuers.  Ceci 
s'appelait  trancher  la  nappe  y  et  se  pratiquait  surtout 
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vis-à-vis  de  ceux  qui  avaient  commis  quelques  bassesses 
ou  quelques  lâchetés.  Alain-Chartier  dit  que  ce  fut  Ber- 
trand du  Guesclin  qui  donna  origiàe  à  cette  pratique , 
pour  maintenir  l'honneur  de  la  Chevalerie.  «  Cestuy 
«  Bertrand  laissa,  de  son  temps,  une  telle  remontrance, 
«  en  mémoire  de  discipline  et  de  Chevalerie,  que  qui- 
«  conque  homme  noble  se  forfaisoit  réprouchablement 
«  en  son  estât,  on  luy  venoit  au  manger  trancher  la 
c(  nappe  devant  soy.  »  £t  en  effet,  on  trouve  dans 
notre  histoire ,  pclù  de  temps  après  la  mort  du  Conné- 
table, un  exemple  de  cet  usage  remarquable  par  sa 
hardiesse. 

Charles  VI  avait  à  sa  table,  le  jour  de  TÉpiphanie, 
plusieurs  convives  illustres,  entre  lesquels  étaient  Guil- 
laume de  Hainault,  Comte  d'Osirevant.  Tout  à  coup  un 
Héraut  vint  trancher  la  nappe  devant  le  Comte,  en 
lui  disant  qu  un  Prince  qui  ne  portait  pas  d'armes 
n'était  pas  digne  de  manger  à  la  table  du  Roi.  Guil- 
laume, surpris,  répondit  qu'il  portait  le  heaume,  la 
lance ,  l'écu ,  ainsi  que  les  autres  Chevaliers.  «  Non , 
«  Sire,  cela  ne  se  peut,  dit  le  plus  vieux  des  Hérauts, 
c  vous  savez  que  votre  grand-oncle  a  été  tué  par  les 
«  Frisons ,  et  jusqu'à  ce  jour  sa  mort  est  restée  im- 
«  punie;  certes,  si  vous  possédiez  des  armes,  il  y  a 
«  long-temps  qu'elle  serait  vengée.  »  Cette  terrible  le- 
çon opéra  son  effet.  Depuis  ce  moment ,  le  Comte  ne 
songea  plus  qu'à  réparer  sa  honte,  et  bientôt  il  en  vint 
à  bout. 

Sous  la  première  race'dè  nos  Rois,  l'usage,  chez  les 
grands,  était  d'éclairer  les  convives  avec  des  torches  ^ 
que  des  domestiques  tenaient  à  la  main.  C'est  ce  qu'in- 
I.  37 
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dique  un  passage  de  Grégoire  de  Tours,  sur  un  Sei- 
gneur français  nommé  Ilouchin,hoijimR  d'une  cruauté 
atroce,  qui,  pendant  les  repas,  lorsque  son  valet,  selon 
la  coutume  (utassolet),  tenait  devant  lui  le  flambeau , 
prenait  plaisir,  dit  l'historien,  à  lui  faire. dégoutter  sur 
les  jambes  nues  de  la  cire  brûlante* 

Aux  fêtes  célèbres  que  Louis  XIV  donna,  en  1664  * 
à  Versailles,  le  lieu  de  l'assemblée  était,  éclairé  par  un 
nombre  infini  de  lustres  et  de  girandoles, et,  en  outre, 
par  deux  cents  valets  de  pied  qui  tenaient  des  torches 
en  main. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  citer  toutes  les  fêtes  qu'en 
diverses  occasions  donnèrent  nos  Monarques ,  ni  non 
plus  de  tracer  l'histoire  du  luxe  et  de  la  somptuosité 
qui  de  tous  temps  ont  caractérisé  notre  nation;  j'ai  seu- 
lement voulu  rapporter  chronologiquement  les  lois  et 
arrêts  somptuaires  rendus  par  nos  Rois. 
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